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NOTE DE L'ÉDITEUR
C'est par le sentiment du plus profond et désintéressé patriotisme que nous avons accepté, au début de notre imprimerie, la noble tâche de publier, à nos frais, ce précieux et important recueil historique de la période révolutionnaire qu'a eue à traverser notre honnête Savoie.
Les Souscripteurs à cet ouvrage nous saurons gré d'avoir tenu plus que nous n'avions promis, puisque notre format est plus grand et que chaque volume, au lieu de joo à 600 pages, en comptera pris de j^o.
Le tirage étant fixé à 500 exemplaires seulement, cette publication est destinée à devenir rare et recherchée.
Puissent nos modestes efforts pour la diffusion de la vérité continuer à attirer sur notre Maison les bénédictions du Ciel et justifier Testime dont elle s'honore.
LE
APPROBATION
DE
Mgr L'ÉVÊQUE D'ANNECY
Si c'est principalement dans les sciences physiques et naturelles que le siècle qui s'achève a réalisé, par la volonté de Dieu, des progrès extraordinaires par leur variété et leur rapidité, il faut bien reconnaître que les sciences morales ont eu leur part de cette bénédiction, et qu'elles aussi ont gagné du terrain sur l'inconnu et l'incompris. Cette assertion ne saurait être contestée pour l'histoire et toutes les branches de connaissances qui s'y ^ rapportent et de qui elle dépend en grande partie.
^ La succession des empires, comme l'on disait
^ encore il y a seulement soixante ans, la succession
< ininterrompue des guerres et des traités de paix ;
puis, des jugements portés de haut sur le caractère V et le rôle d'un très petit nombre d'hommes élevés
par les événements au-dessus de la foule : telle était, pour ceux qui appartiennent à la génération qui disparaît, la conception de l'histoire.
3ns vu naître la nouvelle école, celle ourd'hui maîtresse de cette science, ilyse, qui va chercher au milieu de la :auscs des grands phénomènes géné- "etrouve, elle fait revivre le noble, le e prêtre, te moine, le paysan; elle vous à leur vie de chaque jour, et, par un rt, dégage les idées que ces hommes le faisaient du monde où ils vivaient, its, de leurs devoirs, de leur réciproque
i premières conséquences de cette nou- )de a éié de multiplier le nombre de ppiiquent à l'étude du passé. En avant
historiens marche toute une armée et de pionniers; autour des grandes îhétiques, il y a une multitude de tramx, de reproductions de pièces, de ^construction d'une ville, d'une abbaye, lune, d'un diocèse. La vie intime d'une t appartenu à l'une des classes majeures iférieures de l'ancienne société franaraît avec sa vraie physionomie et etraccr celle de ses contemporains, bres du clergé occupent une belle place nombreux reconstructeurs des jours
ont, dans un grand nombre de diojn excellent parti des documents qui appé à la première Révolution et que tent si souvent la négligence ou l'ignodépositaires. Plusieurs prêtres de ce
diocèse ont bien mérité de la science par des monographies préparées avec patience, écrites avec autant de critique que de conscience.
Le plus important de ces travaux nous a été présenté récemment, et c'est avec une grande satisfaction que nous le signalons aux hommes d'études et à tous les ecclésiastiques. Aux premiers, parce qu'il leur offrira une mine des plus fécondes ; aux seconds, parce qu'il nous trace, par de saisissants exemples, le péril moral que nous courons, la conduite que nous devons tenir lorsque les pouvoirs publics et l'opinion ne veulent voir en nous que des adversaires et des ennemis.
Très nombreux et nouveaux pour la plupart sont les documents recueillis par M. l'abbé Lavanchy, Curé-Archiprêtre de Saint-Jorioz, et qu'il se propose de publier sous ce titre : Le Diocèse de Genève (partie de Savoie) pendant la Révolution française. Nous aimons à louer sans réserve la méthode qu'il a suivie pour donner au public le résultat d'un travail conduit avec autant d'intelligence que de fermeté. Chaque paroisse, chaque famille sacerdotale, retrouve dans cet écrit son passé. Comme le dit fort bien l'auteur, si cette réminiscence est propre à intéresser tous les lecteurs, elle a pour nous, habitants de ce diocèse, un attrait des plus vifs ; les lieux témoins de la tyrannie des uns, du courage et parfois de l'héroïsme des autres, sont demeurés les mêmes. Le cadre où se déroulent ces événements est le même que celui dans lequel nous sommes appelés à vivre et à travailler pour
;t pour les âmes. Ce sont souvent les mêmes i, les mêmes presbytères; dans les villages, rencontrons les petits-neveux des Confesdc la Foi.
as estimons que l'impression d'un ouvraj^e ■c importance ne saurait être différée. D'autre m ne pourrait l'entreprendre sans quelque ic d'être couvert des frais considérables : doit exiger.
souscriptions prises dés ce moment peuiouics fixer à ce sujet les résolutions de jr. î,es listes en sont ouvertes : nous appe- ;s membres de notre Clergé et les laïcs dont : est cultivé à y inscrire leur nom. Par là, ionneront part au mérite de l'auteur de ces ires et serviront d'une manière bien utile et jntemporains et les prochaines générations l^les et de Prêtres, lecy, le 2 février 1893.
f Louis, Evéque d'Amiecy.
AVANT-PROPOS
Ainsi que le porte le titre de cette Etude, c'est Thistoire de la famille ecclésiastique de l'ancien diocèse de Genève (partie de Savoie), pendant la tourmente révolutionnaire de la fin du siècle dernier, que nous présentons à nos compatriotes, et surtout à nos confrères dans le sacerdoce.
Cette histoire nous manquait.
Sans doute, beaucoup de faits relatifs à la terrible époque et spéciaux à telle ou telle paroisse se trouvent consignés dans les monographies particulières de diverses localités. Mais le tableau d'ensemble, la vue générale, la succession chronologique des événements religieux, ainsi que des épreuves subies par nos prêtres de cette portion de la Savoie, restait à désirer.
On éprouve, dans nos rangs, une sorte de confusion et d'amertume à constater que cette histoire ait tardé pendant un siècle à paraître.
Ce n'est pas que le désir n'en ait été souvent exprimé et que le travail n'ait été plusieurs fois entrepris.
les Vicaires généraux, au milieu même de la temdant laquelle, en l'absence de l'Evèque, ils diri-
barque de l'élise de Genève, avaient recommandé res missionnaires de recueillir fidèlement tous les
piété, de courage, d'héroïsme dont ils seraient ît qui leur paraîtraient propres à édifier et à instruire té.
larin, le célèbre curé de Genève, acteur lui-même
le grand drame, n'avait pas attendu longtemps paix pour adresser au clergé un pressant et chaleuel à l'effet d'en obtenir les éléments nécessaires à ige, éléments complémentaires de ceux qu'il avait ; réunis.
M. Vuarin, M*' Magnin, pendant qu'il était pro- :t supérieur au Grand-Séminaire d'Annecy, avait, 5té, collectionné un grand nombre de documents es et de données traditionnelles, obtenus à grand'ec une persévérance que rien ne décourageait. e et savant Prélat avait même commencé une I définitive que nous avons eue entre les mains et > avons mise à profit pour le récit des premiers nts jusqu'au commencement de 1794.
es vœux patriotiques de ces deux hommes distinpurent se réaliser. M. Vuarin avait adopté un ) vaste ; car il avait annoncé une Histoire générale : de Genève dés les premiers temps du Christianisme, dont la dernière partie aurait été consacrée à la
ni
période révolutionnaire. Ses luttes à Genève et ses travaux multipliés rempêchércnt de s'y livrer avec le soin que comportait une œuvre aussi complexe et aussi étendue.
A son tour, M^'' Magnin, appelé à Thonneur de TEpiscopat au moment même où il entreprenait sa rédaction, dut l'interrompre, occupé par des soucis plus graves et plus immédiats. Ses riches cartons, néammoins, furent précieusement conservés et nous ont été communiqués.
Entre temps parurent les Mémoires di^ Me'^Billict, l'illustre cardinal de Chambéry, mémoires que plusieurs ont appelés son mauvais livre, parce que, trop tôt, à leur avis, ils soulevaient certains voiles délicats, protecteurs de réputations plus ou moins compromises. Mais chacun sait que les Mémoires du Girdinal, dans la pensée même de leur auteur, ne devaient être qu'une mine de matériaux plutôt qu'une histoire rédigée méthodiquement. Au reste, ils devaient servir principalement à l'histoire ecclésiastique du diocèse de Chambéry, et s'ils touchent à celle de l'ancien diocèse de Genève, ce n'est que par accessoire et concomitance.
Enfin, le chanoine Fleury, récemment vicaire général de Genève, reprenant l'œuvre de M. Vuarin et tirant parti de ses notes pour VHistoire du diocèse de Genève, sembla, un moment, donner satisfaction à l'attente générale par le troisième volume de cette Histoire, parue en 1881.
Ce fut un noble effort, auquel il est juste de rendre hommage. M. Fleury put assurément penser avoir rendu un scnûce signalé au diocèse d'Annecy, héritier pour une
;s large part de l'ancien diocèse de Genève, et, malgré l'il ait été possible i un prêtre de ce diocèse de revenir r le même sujet, d'en élargir le cadre, de l'enrichir, et issi de le corriger en maints endroits, on lui doit déjà : la reconnaissance.
Toutefois, c'est du moins notre avis, une trop grande ite présida à l'apparition du travail du Grand Vicaire nevois. Vieillard, infirme, presque aveugle, il souhaita, ant de mourir, palper ses trois volumes, derniers monuents de sa carrière d'écrivain dont le terme, chose comune, hélas! ne répond pas au début.
A part quelques recherches à l'Archevêché de Turin et communication à lui faite de certains manuscrits connus ns le diocèse d'Annecy comme importants, il semble avoir pas consulté les archives de nos chefs-lieux de diset, pas même celles de Genève devenue française, et ■tre borné aux documents laissés par M. Vuarin. Son riture, devenue fort mauvaise par la faiblesse de la vue, son impuissance à corriger les épreuves de son volume ité ù Paris, occasionnèrent des fautes typographiques )mbreuses, lesquelles, bien que portant sur des détails, minuent, dans l'esprit de ceux qui les constatent, l'intérêt li s'y attacherait.
On observe, en outre, que la succession des événements des actes de l'administration diocésaine n'étant pas touurs exactement suivie, il en résulte pour le lecteur sérieux le confusion regrettable.
Enfin, la grande lacune de l'ouvrage dont nous parlons est le peu de place donné aux souffrances de nos Confesseurs de la Foi pendant la seconde période de la Révolution, c'est-à-dire sous le Directoire. Plus encore que la première (1793-1794), la seconde Terreur (1797-1800) fut fertile en épisodes dramatiques ou édifiants et resta gravée dans la mémoire de nos pères. Les documents abondent sur cette phase du. long orage et nous ne nous expliquons la rapidité avec laquelle M. Fleury l'a touchée que par sa hâte d'en finir.
Invité par quelques amis à reprendre ce travail et à donner au diocèse d'Annecy un souvenir plus exact et plus large de la persécution religieuse de la fin du xviii* siècle dans notre pays, nous l'avons abordé avec confiance et courage. Il nous a semblé que c'était là comme l'acquit d'une dette sacrée envers nos Confesseurs de la Foi, nos Martyrs, nos Missionnaires intrépides dont la mémoire va s'effiiçant tous les jours de l'esprit de nos populations et même du clergé si intéressé cependant à s'édifier et à s'instruire par le spectacle de cette lutte mémorable.
Prêtre du diocèse, placé avantageusement pour les informations et la consultation des sources, encouragé par la possession d'une fouie de documents gracieusement fournis ou cherchés avec patience, favorisé par la récente publication de monographies particulières ou d'ouvrages plus
mcme sujet, nous avons cpro mdc à coordonner ces matéria emciu logique et régulier des ■ciser les noms propres, à marqi libre des prêtres ballotés par l'o s la pensée de faire de la grai apposé le lecteur connaissant i s profondes, les résultats imin jutions de la Révolution en Fra ambition a été de devenir le ( e paroissial, de cette période de i, d'intéresser par l'abondance i sur les personnes mises en mo nettrc en lumière de nombre ; second ordre dont le mérî c, ne saurait être, sans injustii
: prêtres succèdent aujourd'hu' ■ la Religion et qui ignorent leu es, le lieu et la manière de le imbien qui ne savent quels fure lissionnaires qui traversèrent leu plus grands périls, pour donne ituels et dont les noms et les sig egistres de baptême, de mariage
La déportation, soit à la Guyane, soit à l'île de Rhé, avec ses circonstances douloureuses, n'est plus parmi nous qu'à l'état de vague réminiscence. La sollicitude, les anxiétés, la fermeté de l'Administration diocésaine, personnifiée dans des hommes de la plus haute valeur, n'est pas connue ni appréciée. L'organisation des missions, comme dans les pays infidèles, pendant la tourmente, et le remaniement du personnel ecclésiastique après la paix se sont aussi oubliés à mesure qu'ont disparu les vétérans du sacerdoce qui avaient connu ces tristes jours.
A en juger par l'émotion profonde que nous avons ressentie, au cours de cette Etude, à retrouver chacun de nos prêtres sur le théâtre de la lutte, à les suivre dans leur émigration et leur retour, à les accompagner dans leur difficile ministère, à les visiter dans leurs cachettes ou leurs prisons, il nous semble, et nous osons l'espérer, que le lecteur, à son tour, éprouvera le même puissant intérêt.
Tout ici, en effet, est savoyard : personnes, localités, épisodes. Tel détail qui, partout ailleurs, jeté sans précision dans la masse de faits similaires, perd de son prix, éveille de suite une attention sympathique ou douloureuse quand il est concrète sur un nom bien déterminé de personne, de paroisse, de village.
Les défaillances sacerdotales y sont mentionnées, sinon sans regret, du moins sans atténuation, sans réticence et
, selon le mot de l'illustre G 1 fait (l'histoire, il f:iut dire le écrire », Mais, en fitce des cl :las ! qu'on ne l'a suppose ju; 'immense majorité du Cierge du solant spectacle d'une fidélité in ■nt le plus généreux.
ciété religieuse ou mènie, pour lu à la mode, à quelque opin vue d'une conviaion profon ;ible aux prises avec la cou rspective et ta menace de la me ;e, en quelque manière, l'admir,
la disparité du culte et de long oce catholique. Genève et Ums; yards, comme l'Angleterre dans
subi cet ascendant de la digni les ont accueillis avec une respt Ti passion, c que nous autres, enfants deS;
quelque changement que le sit ■u apporter dans la direction des ute considération politique, nou
nous intéresser aux vicissitudes
hcroïqucmtnt par ceux qui furent nos compatriotes et dont nous sommes peut-être les arrière-neveux.
Nous avons hésité longtemps sur le plan à donner à cette Etude. Nous nous proposions d'abord de faire, en une r*" Partie, la narration sèche des événements, en réservant, pour une H* Partie, toutes les personnalités à chacune desquelles, autant que possible, nous aurions consacré une sorte de courte biographie spéciale à la durée de la Révolution. Mais on nous a fait remarquer, avec raison, qu'un récit historique absolument dénué d'exemples, d'épisodes personnels, d'application directe des lois et des décrets, eût été froid et monotone. La lecture, pour être sinon attrayante, au moins supportable, a besoin d'être aidée par ces particularités de détail qui donnent à l'exposé une forme vivante et alerte.
C'est pourquoi nous nous sommes arrêté à la disposition suivante, qui permet de tenir compte de cette juste remarque.
Une V^ Partie contient la série chronologique des événements religieux avec l'intercalation des épisodes les plus saillants, les plus mémorables, ainsi que la mention des figures sacerdotales les plus méritantes ou les plus tristes. C'est vraiment le corps de l'ouvrage, dont la IP Partie n'est qu'un appendice complémentaire.
Dans celle-ci, nous avons présenté tous les prêtres du
nie de Savoie), en les rangeant dans l'ordre ics composant les anciens arcliiprêtrés. Cette omenclature, sans aucune prétention littéraire, iiis de signaler tes faits de moindre importance nt pu trouver place dans la I" Partie et d'indiit qu'il a été possible, la date et le lieu de la s ccclé-siastiques attachés au minîstùre des âmes
is été une facile tâche que de faire passer ainsi is près de 700 noms de chanoines, curés et de retrouver ceux d'entr'eux qu'avait épargné chacun à la place où les avait colloques la d'un personnel diocésain amoindri et décimé.
ite, dans ce champ si fertile et si vaste, quelquelques détails resteront encore à cueillir par i qui viendront après nous. Si la moisson n'est lent complète, il n'y a pas de notre faute. Plunous avons iàit appel à l'obligeance de nos Tour obtenir d'eux communication des rensei- |uc chaque presbytère pouvait aisément fournir, nombre l'ont entendu, et nous leur en tcmoiotre vive gratitude. Une facile collaboration des lit donné à cette histoire, restreinte au côte lu plutôt paroissial de l'époque, le caractère re définitivement terminée.
Que, depuis Tannexion pacifique de 1860, la Savoie soit vraiment française ; que ses intérêts matériels, comme ses profondes et ardentes sympathies, lient sa destinée à celle de la « Grande Sœur » ; que « nos cœurs, enfin, aillent joyeusement où coulent nos rivières », c'est là un fait indiscutable.
Mais que l'invasion de la Savoie et son annexion violente à la République française, en 1792, aient été appréciées par nos pères comme un heureux et profitable événement ; qu'ils aient salué en elles l'ère d'un meilleur ordre de choses ; que ce soit là un souvenir digne d'être perpétué par des monuments d'une absolue sincérité, c'est, là aussi, un mensonge historique, audacieux et agaçant. Ajoutée à tant d'autres, cette Etude en sera une preuve
de plus.
•NTS
par M.
le La Cl |[V àe l
ph, d'Ei iiwcy, < rations
Zhambiîi n, obli
uk de f rusautc 1. Vuari
de l'Ad îté civil
i6. Cluses et le Faucigny, par M. Lavorel.
CHAPITRE PREMIER
IAp Paget, successeur de Mg^ Biord. — Ses premières luttes contre la Révolution. — Recville, curé de Chevry (Gex). — Sa correspondance avec TEvêque. — Sa chute. — M. de Varicourt, curé doyen de Gex. — Ses combats et ses dangers. — Lettre pastorale de Mgr de Genève au clergé de la partie de France. — Publications parues à Annecy par son ordre. — Emigration en Savoie du clergé et de la noblesse de France. — Mg' d*Aviau, archevêque de Vienne. — Son séjour au Grand-Séminaire d'Annecy. — Dom Gabet, abbé de Tamié.
Après la mort de M»' Biord (1785), la vacance du siège de Genève se prolongea près de deux ans, pendant lesquels le diocèse eu pour grands-vicaires MM. Paget, prévôt; Puthod, archidiacre ; de ThioUaz et Bigex, chanoines. Ce
LE DIOCÈSti DE GENÈVE (pARTIE DE SAVOIe)
l veuvage fut cause par l'ciiibarras du choix entre les ts que recommandaient leurs qualités personnelles et i que recommandaient le sang et l'amitié. Le siège de lève n'avait jamais été occupé que par des hommes le naissance illustre jusqu'à l'époque où le choix heut de Ms' Biord vint prouver que les grandes vertus et >rands talents suffisent à faire de grands cvêques.
paraît que le Roi, ne trouvant plus, parmi les prêtres le naissance commune les plus rapprochés du siège copal, des sujets dont les éminentes qualités Bssent lier l'origine, songeait à M. de ThioIIaz, qui, à la lesse de sa naissance, joignait celle du caractère, une ide élévation dans la pensée, un rare raient et le titre locteur de Sorbonne.
lais M. Paget avait à la Cour un frère qui, après r été précepteur du duc de Chablais, était devenu étaire de ses commandements et conseiller privé du Roî ui, fidèle interprète des sentiments de son frère, sollipour lui le siège de Genève,
clui que ses va;ux appelaient h ce poste éminent, né int-Julien le 25 mars 1727, d'une famille honorable, ■s avoir été rei;u docteur en théologie à Turin, avait successivement vicaire à Seyssel, président du chapitre il de Superga, réformateur des études en Savoie et : alors abbé Je Saint-Christophe de Bergamasco, dio-
d'Acqui, et de Chéscrj', ainsi que prévôt de la cathée de Genève et vicaire-général du diocèse. Ces diverses
places lui frayaient la voie à Tépiscopat qu'il avait déjà décliné, en 1784, en refusant Tévêché de Sassari (Sardaigne).
En 1787, après avoir vaincu les répugnances du pouvoir civil, il fallut vaincre encore celles de Rome, qui craignait que M. Paget, d'un caractère débonnaire et simple dans ses mœurs, manquât de fermeté et de l'ascendant nécessaire au gouvernement de l'un des plus importants diocèses de la chrétienté. Les prévisions de Rome ne manquaient point entièrement de fondement, ainsi que les faits le prouvèrent. Elle céda néanmoins et, après un refus qui honora sa modestie, M. Paget, préconisé évêque au printemps de 1787, fut sacré le jour de Pentecôte suivant, 4 juin, à la Métropole de Turin, en présence de la Cour, et prit possession de son évéché quelques jours après.
Son premier mandement est daté de Turin, le 27 mai précédent. C'était précisément l'époque où l'Assemblée des notables se séparait en France, laissant le pouvoir et le pays dans le trouble et l'agitation précurseurs des grands orages. Le Prélat, dans ce mandement très court (une page in-folio d'impression) semble ne découvrir aucun nuage à l'horizon et ne redoute d'autre difficulté que celle de succéder à un aussi grand évêque que Biord.
Son âge et l'esprit de trouble et d'inquiétude qui annonçaient la Révolution française ne lui permirent pas la visite
de son diocèse. Mais il l'édifia par les vertus qui avaient
SE DE GENÈVE (pAKTIE DE SAVOIe)
sL'Cuiid rang, par sa douceur, par sa chaule pour la sanciificatioti des âmes et par vers ks pauvres. Pour joindre l'jumone corporelle, il avait établi dans l'église du à Annecy, une messe chaque dimanche, ismc, et il faisait faire des distributions à qui avaient assisté à ce religieux exercice. :out était l'objet de ses soins assidus : il aire, d'animer, de soutenir celui de la , par ses lettres pastorales et ses mande- :miers jours du combat.
:ultés et les ennuis ne tardèrent pas à
lys de Gcx (i) comptait dans ses rangs un mbition et l'esprit du siècle avaient livré ivement révolutionnaire. Ce prêtre était ^cville, de Colkmges (fort de l'Ecluse) doc- ;, aumônier de la Résidence de France à s 1775, curé de Chevry. Homme d'esprit, ■, d'une taille et d'un port avantageux, il
■X., cidà à la France par li; traité de Lyoq, conclu i IV ei Charles-Emmanuel I", duc de Savoie, à faire partie du diocèse de Genive. Incorporé au régi par les mimes lois, ei par là même en conïvec le volcan révolutionnaire, il en ressentit les s autres parties du diocèse et, dés le début, il en
aimait à se produire. Il laissait le plus souvent à ses deux vicaires le soin de sa paroisse et passait la plus grande partie de Tannée à Genève, à Paris et à Versailles. Son ton, peu conforme à celui de son état, son séjour dans les grandes villes, sa réputation d'homme d'esprit l'avaient grandi aux yeux de ses compatriotes et surtout aux siens propres. Ses paroissiens, en février 1890, l'élurent président de l'Assemblée communale, choix qui l'enchaîna de plus en plus aux idées de la Révolution.
Aussi, quand, sur la motion de Treilland, un décret de l'Assemblée nationale enjoignit aux prêtres de déclarer les bénéfices et les pensions dont ils jouissaient, il applaudit au décret qui mettait les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation et s'empressa de déclarer au Syndic de Chevry tous les biens-fonds que possédait la cure.
Dans le courant du mois d'août, docile aux ordres de l'Assemblée nationale, il annonce au prône de la messe paroissiale que cette Assemblée n'a pu trouver, pour soulager le peuple, de meilleur moyen que celui d'y consacrer les biens de l'Eglise et ceux du Domaine, et il invite ses paroissiens à concourir à ses vues salutaires en prenant part à l'acquisition de ces biens. La cupidité entendit cet appel, et le curé de Chevry fut obéi au-delà de ses vœux, car il ne put retenir un verger du bénéfice sur lequel reposaient les charges de messes fondées par deux de ses prédécesseurs. Cet échec, néanmoins, ne ralentit pas son zèle; il convoqua son peuple à l'église pour le 14 juillet, anni-
de la prise de lalicé et à la gar n en actions de gi
de défendre jusq décrets de l' Assem louvement de la pide. Le 20 nove blée nationale, s; int aux évéques < n nouveau sermei ivile du clergé, jsque-là, on avai tn, à ce moment,
se montra à la Presque tous les s, avec Taccent représentèrent à ar attendaient de 1 rètre infortuné t > plus de sagesse « le précédent, il ai licatioti du pouvoi istres de la Muni ion et le serment < )i, dans son églis le, dont les memb îrment prêté, il s
membre de l'Assemblée nationale et il lui écrit, en date du II février, en ces termes :
tt Monsieur, ce qui a été pratiqué à Paris et ailleurs « pour détourner les ecclésiastiques de prêter le fameux « serment, a eu également lieu dans notre pays. L'on y « a reçu différentes lettres et surtout un mandement ter- « rible de M«' l'Evêque d'Annecy, qui le proscrit formel- « lement. Quantité de gens, et même plusieurs distinguées « par leurs places, disaient hautement qu'ils ne se confes- « seraient jamais aux ecclésiastiques qui le prêteraient... « Cependant, comme j'ai beaucoup lu pendant ma vie et « et que je suis parfaitement instruit des usages de l'Eglise « primitive, je né voyais rien dans la Constitution civile « du clergé qui y fut opposé ou qui put détruire le chris- « tianisme... Aussi je n'ai point craint de prêter le dit « serment dont je joins ici une copie. Après tous les « propos répandus parmi le peuple et envenimés par <r l'esprit des différents partis, il convenait qu'à la suite de « mon serment prononcé, j'exposasse, surtout à cause des «f âmes timorées, les motifs qui m'avaient engagé à le rr prêter : que le principal de ces motife est la forte per- « suasion où je suis que les dits décrets ne touchent point a à la croyance catholique ; qu'ils ont pour objet des « réformes civiles et qu'ils ne vont point contre la miser sion divine des pasteurs de l'Eglise, sans laquelle, effec- « tivement, il n'y aurait ni prédication légitime de ff l'Evangile, ni validité dans les Sacrements, et que.
LE DIOCÈSE DE GEMÈVE (PARTIE DE SAVOIe)
ntérct temporel ne m'ayant jamais conduit, je serais et moi-même à sacrifier pour le témoignage de cette ayancc, non seulement tout ce que j'ai en ce monde, lis encore ma propre vie... Je dois encore vous ouer, Monsieur, qu'il est très tàcheux qu'on ait été rcé par les circonstances d'exiger ce serment. Combien prêtres qui n'ont vu que quelques cahiers de théorie scoiastique ont été dans une torture inexprimable, ailleurs, il est hors de doute que des fausses consciences su^érées par les ennemis de la Révolution font rdre au moins la moitié du peu de foi qui restait rmi les peuples... Il faut néanmoins espérer que les oses changeront en mieux, lorsque' tous les citoyens connaîtront les bornes et les écueîls de la liberté. J'ai Lonneur, etc.
H Signé : Recville,
^licvry, le il février 1791. »
formé de la conduite de M. Recville, Me' Paget lui it la lettre suivante :
V Annecy, te 1; mars 1791.
Dans les circonstances orageuses où se trouvent mes opérateurs de la partie de mon diocèse qui est en ance, j'ai déjà reçu. Monsieur, du plus grand nombre într'eux des témoignages consolants de leur piété, de jT zèle et de leur attachement à la foi de l'Eglise. Ce le j'ai le plus ù cœur, c'est de les voir tous unis dans
« les mêmes sentiments et offrir aux anges et aux hommes « le beau spectacle que donnent en ce moment plusieurs « diocèses et même des provinces entières où les ecclc- « siastiques refusent unanimement de prêter un serment « qui est une apostasie si manifeste.,. La réputation que « vous ont constamment méritée les travaux du ministère « toujours rempli avec fruit, môme au milieu d'une ville « hérétique, vos vertus et vos lumières doivent être pour « moi des garants assurés de la pureté et de la droiture de « votre conduite. Elles doivent me répondre que vous c< n'avez pas hésité, en prêtant le trop fameux serment, de « professer publiquement la foi de l'Eglise que vous avez « jusqu'à présent professée. Non, je ne puis croire à des « bruits qui, sans doute, vous calomnient; ils m'ont pro- « fondement affligé, sans que j'y ajoute foi. Jugez de la « douleur que j'aurais si j'apprenais qu'ils sont fondés, a Alors mon zèle ne se découragerait point encore, bien « persuadé que vous entendriez toujours la voix de votre « pasteur, que vous ne résisteriez pas aux représentations « d'un père et que vous vous hâteriez de réparer par « une rétractation publique cette erreur d'un moment. a Mon cœur est trop inquiet, il est temps de le soulager ; « c'est à cette fin que je vous prie de m'envoyer au « plus tôt la copie du procès-verbal de votre prestation « de serment, pour le joindre à ceux qui me sont déjà « parvenus...
« Signé : J. M., Evêque de Genève. »
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après, Mb' Paget fit succéder à c ■t si affectueuse, la suivante :
bici. Monsieur, le moment crit Êque intrus dans le siège de Belle; ccr des actes de juridiction dans Is de votre piété et de votre rel itérez, que vous vous ferez une
aucune communication in dm lierez ni ne ferez publier aucun r X ou lettre venant de sa part. Si ;, il se rendrait complice de son ir schisme. Pour fixer, Monsieur,
bons principes, je vous adresse JrefdeN. S. P. le Pape à S. E.
je de Sens. Vous y verrez ce que ia Sainteté aux Evèques de Franc ; suis, etc.
« Signé : ]. M., Evéq
qu'avait pour M, Recville de ci ■e de l'Evèquc intrus de Belley, c 'un ministère sans mission légil ion de voir un autre que lui n ■spéré que tant de gages doimés et religieuses le signaleraient
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pouvoir. Il avait même, dit-on, en réserve sa soutane violette (ï). II ne fut pas soumis à cette nouvelle épreuve ; mais il ne cessa pas néanmoins de marcher dans la voie du schisme et de l'erreur.
Pendant que son Evêque \u\ traçait d'une main si sûre celle du devoir et de la fidéhté, il rédigeait de son côté un mémoire qu'il lui adressa, où il osait glorifier la Constitution civile du clergé et réfuter le mandement même par lequel son Evêque le condamnait :
« Je me suis souvent dit à moi-même, lui écrivait-il, a (\uc, si j'avais la souveraine puissance dans le monde, « je m'en servirais pour la gloire et le bonheur du Chris- « tianisme, en rappelant les choses défigurées par les « passions, les mœurs, aux primitives institutions et en « opérant ce que les vrais fidèles attendaient inutilement « pendant des siècles des Conciles généraux, dont le der- « nier, tenu à Trente, ne put avoir la force de déclarer de « droit divin la vérité la plus claire, la plus palpable, qui « est la résidence des pasteurs dans les églises confiées à « leurs soins. Aussi, quand j'appris les vues grandes et a solides qu'avait eues sur le clergé le feu empereur a Joseph n, qui joignait à la science politique une vaste a érudition sur la religion, je cessai de désespérer d'une « réforme salutaire : réforme que le pieux et docte Evêque « d'Eichstadt, mort il y a environ quinze ans... a prouvé
(i) Il n*obtint qu'une voix, à l'élection de Tévêque constitutionnel du Mont-Blanc, en mars 1793.
être si nécessaire et si pressante que lait au plus tôt, il ne craignait pas laïcs eux-mêmes l'entreprendraient; ment XIV, prédécesseur de Pie VI, | partie, comme on le voit dans les m qués par le Confesseur de ce Souvt digne et savant ecclésiastique... entn je vis l'original en 1775, lors de son et qu'il fit imprimer la mcme anni L'Esprit de Clémtnt XIV mis au jour Dès que cet ouvrage parut, j'en comr à feu M^' Biord, votre prédécesseur, capacités et de lumières, qui, dans la It en me la renvoyant, ne désapprouva qu'il renfermait. »
Le prétendu Esprit de Clément XIV ir mfesseur est le digne pendant de la V Pape, publiées par Caracciolli. L'ui e honteuse imposture, et si M^' Bio ervé sur L'Esprit de dément XIV, c'ï itérielles de sa fausseté n'étaient point ivaient point encore frappé ces écrits is laquelle ils sont aujourd'hui ense\'i Les doctrines du Curé de Chevry étaie source où il allait les puiser.
Ce déplorable mémoire pénétra de de êque, qui lui répondit la lettre suivan
« Annecy, le 5 avril 1791.
« Je VOUS avoue ingénuement, Monsieur, que votre « réponse à ma lettre amicale étant si peu conforme à « mes justes désirs et à la bonne opinion que j'avais « conçue de votre attachement et de votre zèle pour la « religion, m'a causé une étrange surprise et pénétré mon « âme de la plus vive douleur. Je ne me serais jamais « attendu qu'un curé de mon diocèse tel que vous, Mon- « sieur, pour qui j'ai toujours eu une estime et une « affection particulière, se fut permis d'improuver ma « lettre pastorale et encore moins de m'en envoyer la « réfutation. C'est un exemple inouï.
« Mes occupations ne me permettent pas d'entrer en « discussion sur les différents objets qne vous m'avez « exposés. Les raisons dont vous étayez votre système « sont si peu solides qu'elles ne peuvent en aucune « manière détruire celles que vous avez vues dans ma « dite lettre pastorale qui a mérité, sans cependant que je « cherche à m'en vanter, l'approbation de toutes les per- « sonnes qui pensent bien. Que ne puis-je obtenir de vous « le même jugement ! Au reste, je vous conjure instam- « ment d'écouter la voix de votre Pasteur, qui n'a en vue « que vos véritables intérêts et qui s'empressera de vous « donner en toute occasion des preuves de son sincère « attachement. Puissé-je avoir la douce satisfaction de vous « voir ici et vous témoigner en personne les sentiments, etc.
« Signé : J. M., Evêque de Genève. »
e Curé de Chevry, il dut abandonner successivela Révulution dont il avait acclamé la naissance, ;ns de son bénéfice et ceux des pauvres. Président Mnblée communale en 1791, il n'en était plus que aire en 1792 et parait n'en avoir pas été membre , Il avait vu, le 28 aoCii de cette dernière année, j pied de l'arbre de la liberté, tous les terriers et de bénéfice, de noblesse et de tâmille. Le 4 nivôse 4 décembre 1793)1 il avait vu la Municipalité de jffrir à la patrie, pour finir d'exterminer les tyrans, vases sacrés et toute l'argenterie de son ^lise. Il us reculer d'horreur, tous ces honteux, excès, qu'il même par surpasser, o Le 14 nivôse an II (3 jan- [ 794), s'est présenté aux officiers municipaux blés le citoyen Etienne-Marie Recville, curé de celle \TU, lequel a déclaré qu'il se démet, devant b :ipalité, de la cure de Che\'ry et a déposé entre lains ses lettres de prêtrise, puisque le gouverit l'exige. » Le I s nivôse, il remet entre les mains ■nèmes officiers municipaux les nombreux orneïs linges, les livres, tout le mobilier du culte, et objets furent déposés dans la salle communale, ndant le mercier ».
1 disparut sous un tertre sur lequel chaque habidéposer son gazon et sur lequel des sapins vinrent m bosquet consacré à la déesse Raison. Le clocher, plus beaux du pays, fut abattu.
Enfin, rinfame Albitte, représentant du peuple dans les départements de TÀin et du Mont-Blanc, donna à Recville l'alternative ou de souscrire au serment de l'apostasie ou de se rendre en prison dans trois jours. Il recula devant cette horrible formule et, résistant pour la première fois aux exigences de la Révolution, il courut se faire écrouer lui-même aux prisons de Nantua, où déjà plusieurs prêtres étaient enfermés. Il y resta dix mois. Au sortir de prison, il vécut au sein de sa famille et rétracta ses erreurs et ses chutes. A la réorganisation du culte, il fut nommé curé d'Aix-les-Bains, où il mourut en 1819.
Dans le temps où M»"" Paget employait sa sollicitude à préserver de la chute le Curé de Chevry, de fâcheuses nouvelles lui arrivaient aussi de Gex, où M. de Varicourt, curé de cette localité, était aux prises avec une situation périlleuse. Nous allons l'exposer brièvement (i).
Le pays de Gex, outre son incorporation à la France en 1601, subissait encore, quoique catholique, les funestes conséquences de la Réforme protestante dans laquelle les ancêtres du peuple avaient été élevés. La Réforme avait jeté parmi eux de si profondes racines, que toute la charité et le zèle de saint François de Sales avaient pour ainsi dire échoué à les ramener au giron de l'Eglise, et l'un de
(i) Nous avons emprunte cet exposé à la rédaction qu'avait commencée Mgr Magnin.
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ïs successeurs, M*' onsumait pour le
diocèse, crut qu' XIV d'ordonner I expulsion des mini ation de l'àlît d( e par quelques-i couper le mal par ; pas surprenant < :ndance en matièr opté avec empresî ses par la Révoluti 789, Louis XVI • é du bailliage d
cette Assemblée, :uré et doyen de 3urt, qui tomba p{ de la Reine, au 6 issiégeaient, et qu ue résistance, le t ■ 9 niai I7S7, d't igleterre mais tran
devint sincèreme la un moment eir i, la carrière des
la grâce et appuyi ry, son compatrîi
Saint-Sulpice, il entra dans les ordres sacrés et, devenu prêtre, il sut mériter Taffection et les recommandations de Voltaire, alors seigneur de Fernex, qui d'ailleurs, estimait sa famille.
L'abbé de Varicourt célébra même sa. première messe dans la chétive église de Fernex, très voisine du manoir du philosophe et il racontait, comme une particularité assez piquante, qu'il avait écrit ses premiers sermons sur le même bureau où Ton avait tracé naguère les pages du Dictionnaire philosophique et les vers plasphématoires de VEpitre à Uranie.
Plus encore que les recommandations de Voltaire, ses vertus, ses talents, son caractère, son extérieur aimable et noble le conduisirent à un avancement justement mérité. Au sortir du Séminaire de Saint-Sulpice, il obtint un canonicat dans le chapitre de la cathédrale et il lia, à Annecy, une étroite amitié avec MM. de Thiollaz et Bigex, pour lors vicaires généraux. Puis, après peu de temps, il fut nommé officiai du diocèse pour la partie de France (comprenant le pays de Gex et une partie du Bugey et du Valromey), enfin, curé et doyen de Gex, après concours, où il eut pour compétiteur M. Tabbé Martin, curé d'Ornex.
Député, comme nous l'avons dit, du clergé du bailliage à l'Assemblée constituante, il courut plus d'une fois les plus grands dangers, désigné qu'il était aux mains sanglantes des émeutiers par sa fidélité aux principes religieux et monarchiques. De retour dans sa paroisse, en fin sep-
tière, où il est inhumé. Le lendemain, la troupe de l'intrus revient à la charge ; l'asile de la mort est violé ; un second crime est commis : le cadavre de cet homme est de nouveau enlevé, outragé et replongé dans le même fossé, où il demeura jusqu'aux mesures prises par l'autorité pour empêcher la continuation du scandale.
La lie du peuple de Gex profita de l'occasion pour porter l'épouvante dans les esprits : les maisons respectables furent menacées ; les prêtres fidèles insultés et poursuivis ; les communautés religieuses, les Sœurs de la Charité ellesmêmes, accablées d'injures et d'invectives.
Pendant que se passaient ces scènes bruyantes, M. de Varicourt était absent de la ville. Parti le jour même de la mort du malade, il avait couché à Crassier, et en revenait tranquillement lorsque deux exprès, envoyés à sa rencontre, l'avertirent du tumulte et l'engagèrent à rebrousser chemin. Il retourna donc à Crassier, où il resta deux jours, après lesquels il revint à Gex, où sa position, devenant plus difficile, la prudence lui fit un devoir de vivre encore plus retiré, sans cesser pourtant d'exercer son ministère. Bien qu'il ne fut pas, personnellement, l'objet d'outrages ou de menaces, sa présence, néanmoins, fatiguait l'intrus Neyroux et les partisans du nouvel ordre de choses. On s'efforça donc de représenter le fidèle pasteur comme le fauteur de l'opposition : « Sans lui, disait-on, tous les ecclésiastiques auraient prêté le serment. » On l'accusa de faire passer de l'argent à Varmée noire : c'est
an désignait l'a it, en effet, qi , et leurs cons je par des mot it donc, le joi irée à Nyon. II ', où il était ch 1 favorable poui ■nprcnd toute 1' apporta au cœu cita dans l'esp
lant, le décret i s peine de la c M. de Vartcou :, il monta la > n qu'il habitait irde (car, depii ; de garnison).
y était établi.
;t son arrivée s uns le saluèn ir, mais tous ; : mettre sous le; demain, jour dt i dans l'église nt ainsi tous It
Girondins le menacer « de lui laver la tête avec du plomb ». Ce qui irritait le plus ces derniers, c'était de le voir toujours en soutane. Enfin, au bout d'environ trois semaines, échauffés par quelques méchants, ils prennent, un dimanche, le parti de le suivre à l'église, avec l'intention d'y entrer pendant la messe et d'y danser la farandole. Arrivé dans la sacristie, M. de Varicourt hésita. La rue était pleine de bruit ; mais l'enceinte sacrée était pleine de monde et de ferveur. Cette menace de la violence indignait le Curé plus qu'elle ne l'intimidait. Il se sentait humilié de s'en laisser imposer par cette canaille. Il célébra donc la sainte messe, qui fut la dernière dans cette chapelle. Mais comme les clameurs augmentèrent, ainsi que les menaces, ses amis, alarmés, exigèrent qu'il s'éloignât encore : ce qu'il fit. Il se rendit à Vésegnin, chez un oncle. C'était temps. Le lendemain, jour de foire, à Gex, son départ était encore ignoré parce qu'il avait eu lieu dans la nuit. Le rassemblement que cette foire y avait occasionné parut aux agitateurs une circonstance favorable. Les gens de la campagne, extrêmement exaltés et animés contre les ecclésiastiques non assermentés, semblèrent aux Girondins un auxiliaire arrivé fort à propos, et voici l'expédient qu'ils imaginèrent pour les mettre en mouvement. Dès le matin, après quelques propos répandus sur son compte et, entr'autres, sur son aristocratie, ils ne craignirent pas de dire hautement que M. de Varicourt venait de se livrer aux derniers excès ; que, dans la nuit, il s'était porté dans le voisinage de la
protestation contre le mépris des droits les plus sacrés, transmirent la lettre de TEvêque au procureur général syndic Riboud, qui la dénonça au Directoire du département de TAin, par son rapport du 12 février, et lui proposa d'ordonner que cet écrit, « répandu dans le département « sous le nom de TEvêque de Genève, serait supprimé ; « que défense serait faite à toutes personnes de le réim- « primer, vendre et distribuer... et à tous curés ou autres a ecclésiastiques d'en donner lecture et de le publier, à <c peine d'être poursuivis comme perturbateurs du repos « public et dénoncés au procureurs syndics », etc.
Il arrêta en outre qu'un exemplaire de cette lettre serait envoyé au Comité des recherches de l'Assemblée nationale.
Le 24 mars suivant, parut une réfutation du réquisitoire de M. Riboud par M. l'abbé Pignarre, curé d'Andilly, dont nous aurons l'occasion de parler au cours de cette Etude.
Tandis que l'attention du clergé de Savoie était ainsi fixée sur ces événements, quelques-uns de ses membres les suivaient avec une curiosité compatissante envers leurs confrères de France, à cent lieues de penser qu'ils pussent eux-mêmes en devenir victimes; d'autres, plus clairvoyants, redoutaient l'invasion des nouvelles doctrines, et même celle de leurs auteurs, et travaillaient, sinon à arrêter le torrent, du moins à l'endiguer.
La Lettre pastorale de l' Archevêque de Vienne, touchant la mort de Lefranc-de-Pompignan, ancien archevêque du même diocèse, datée d'Annecy, où il s'était retiré, le n janvier 1791, et son Mandement pour le Carême de cette année ;
La Lettre de M^^ VEvique de Blois, sur la Constitution civile du clergé, ii février 1791 ;
La Lettre de M»' l'Evêque de Clermont, dans laquelle il défend les droits de l'épiscopat contre toute intrusion, I*' février;
L'Exposition des principes sur la Constitution civile du clergé, par les Evéques députés à l'Assemblée nationale ;
Le Parallèle des Révolutions, par Marie-Nicolas-Sylvestre Guillon ;
Le Bref du Pape à l* Archevêque de Sens, du 12 février (français et latin) ;
Le Bref de Pie VI à Af«' de la Rochefoucault y Archevêque d'Aix, et aux autres Archevêques et Evêques de l'Assemblée nationale de France, au sujet de la Constitution civile du clergé, donné à Rome le 10 mars 1791 ;
La Lettre des Evêques députés, en réponse au Bref du Pape ci-dessus mentionné, 3 mai ;
La Dénonciation aux Français catholiques des moyens employés par l'Assemblée nationale pour détruire la religion catholique en France, par Henri-Alexandre Audainel. Cette brochure est excellente à consulter sur les principes et les manœuvres du parti qui renversa les autels. On y remarque le fait suivant : « Nous croira-t-on quand nous appren-
auteur est M. l'abbé Martin, curé de Chùne, près Genève;
Le Discours d'un Prêtre catholique du Mont-Jura à ses Compatriotes, sur les erreurs qu'on reproche à l'Assemblée nationale et sur la conduite à tenir pour se préserver du schisme ;
\J Instruction de Af»*^ l'Arc/jevêque d'Embrun, relativement au schisme dont son diocèse est menacé ;
La Lettre de la Faculté de Théologie de Paris à M^' de Juigné, archevêque de Paris ;
La Lettre pastorale de Affi"^ l'Archevêque de Lyon (de Marheuf), pritnat des Gaules, sur l'usurpation de son siège par le sieur Lanwurette, soi-disant éveque du département de Rhône-et- Loire ;
\J Instruction pastorale de M^'' l'Evéque de Soissons, sur l'autorité spirituelle de l'Eglise ;
La Voix de la Charité, i M. Charrier de la Roche, évoque constitutionnel et métropolitain des Côtes de la Manche. On s;iisira l'esprit de cet opuscule par cette seule citation : « ... Pourquoi entrez- vous dans mon sanctuaire ? a Qui vous a demandé les sacrifices que vous m'of- « frez ? »
Mon Apologie : c'est une exposition en sept motifs des raisons qui doivent engager à refuser le serment civique;
Extrait d'un envoi d'un Catholique à son Ami, membre du Directoire du département de ***. Dans cet opuscule, qui clôt la série des publications faites à Annecy, en 1791, il est encore traité du serment civique.
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G^pendant, il n'y avait plus de sécurité en France, surtout pour les membres éminents du clergé qui venaient de donner un exemple de fidélité et de courage digne des beaux siècles du Christtanbme. Dès le mois de juillet 1790, Chambérj- avait vu commencer l'émigration par les princes mêmes du sang royal, le comte d'Artois, ses deux fils, les ducs de Bem- et d'Angoulème, sui%-is bientôt d'une foule d'autres princes et seigneurs. Tomes les routes se coumrent de prêtres de tout rang qui allaient demander à la terre étrangère l'abri que leur refusait leur patrie. Plus de 60,000 prêtres ou religieux s'enfuirent de France,
Sur la fin de 1790 et au commencement de 1791, Chambéry vit arriver M^ de Juigné, archevêque de Paris, qui, après avoir, pendant les rigueurs de l'hiver précédent, vendu sa vaisselle, engagé son patrimoine et celui de son frère pour trois cent mille francs et versé deux cent mille dans le sein des malheureux, faillit périr de la main du peuple; M?" de Leyssin, archevêque d'Embrun; M^ de la l.ii7.en\e, évèque de Langres; Mf de Pressignv, évêque de Saint-Malo, et, au commencement de février. M*" d'Aviau du Bois de Sauzay, archevêque de Vienne. Ce dernier avait été accueilli par S\f Conseil, évèque de Chambérj-, avec tous les honneurs dus à son Métropolitain et à l'un des Préiais les p!us distingués de France. Il lui offrit un appiirtement dans son palais ; mais j'espénincc de jouir
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d'une plus grande tranquillité et sa dévotion envers saint François de Sales le conduisirent à Annecy.
M^^ Paget, informé de cette flatteuse préférence, se disposa à aller, selon les prescriptions du cérémonial, le recevoir processionnellement à une certaine distance de la ville épiscopale. Le chapitre lui avait fait élever à la cathédrale un trône richement décoré en face de celui du titulaire. Mais rhumble et modeste Prélat arriva le soir pour se dérober à cette réception et à toute espèce d'hommages. « L'Eglise est en deuil, dit-il, il n'y a que le deuil qui a nous convienne. » D se retira donc au Grand-Séminaire, dont la position hors la ville lui offrit ce qu'il recherchait, c'est-à-dire l'isolement et une tranquillité parfaite. Un jeune lévite, qui a été depuis une des gloires de la Savoie, eut l'honneur de le complimenter au seuil de cette paisible solitude : ce lévite était M. l'abbé Pierre- Joseph Rey, devenu plus tard évoque d'Annecy (i).
Ce fut plus qu'un bonheur pour le Séminaire, mais encore un événement pour Annecy, que l'arrivée de son Métropolitain devancée par sa réputation de sainteté. Dès le lendemain de son installation, M*"" Paget vint avec les chanoines de la cathédrale et le curé de la ville lui offrir les hommages du clergé. Les notables de l'endroit suivirent cet exemple et lui donnèrent des témoignages empressés de sympathie et d'admiration.
(i) On peut voir dans la Vie de Mv Rey, par le chanoine Ruffin, les souvenirs qui s'attachèrent plus tard à ce compliment.
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t dans la maison qu'un séminariste du plus 'Avîau y arriva : car i! se fit une loi de suivre its de la règle qui pouvaient s'accorder avec ons. Il se levait comme le plus exact 'des élOlier coup de cloche. Il se rendait ensuite à la r y assister, avec la communauté, à la prière Eation, à la suite desquelles il célébrait la sainte s son action de grâces, il se retirait à la biblio- 1 son appartement jusqu'au moment où il our dîner avec les Lazaristes, directeurs de la is un réfectoire particulier. Le repas fini, et )urte visite au Saint Sacrement, il allait habi- Drendre sa récréation avec les jeunes aspirants ;. Des groupes se formaient alors autour de voulait l'entendre : on ne se lassait d'admirer sa modestie, sa résignation, sa foi, son dévoûise.
es habitudes matinales, il descendait toujours ï la chapelle, et quand les séminaristes arri- ; trouvaient prosterné et comme anéanti devant I du tabernacle. Par humilité, il ne se plaçait le prie-dieu qu'on lui avait préparé dans le I se plaçait de préférence dans un coin retiré le, afin d'échapper aux regards du public. Ul, re vu de personne, il s'abandonnait aux scnti- )lus tendres de son amour envers Notre-Sei-
Du fond de cette retraite, il adressa, le 21 février, à son diocèse de Vienne un mandement pour le Carême, où il exposa, discuta et résolut en maître les questions vitales et brûlantes de 1 époque. Le Jeudi-Saint, il consacra, dans l'église de la Visitation, de grandes urnes d'huile sainte pour l'administration du Baptême et de la Confirmation. Il fit répandre dans son diocèse le Bref du 13 avril 1791, par lequel le Souverain-Pontife flétrissait la Constitution civile du clergé. Bref qui, malgré les intrigues des constitutionnels, eut un grand retentissement.
Répandant autour de lui le parfum de toutes les vertus évangéliques. M»' d'Aviau allait quelquefois prêcher dans les paroisses voisines et les communautés religieuses et partout les cœurs étaient touchés de ce langage apostolique.
Au Séminaire, maîtres et élèves écoutaient avec une égale et pieuse avidité les exhortations qu'il leur adressait de temps en temps. Le 19 juillet 1792, il fit le panégyrique de saint Vincent de Paul, patron de la maison qui aimait à donner de l'éclat et de la pompe à cette solennité.
Au printemps de cette même année 1792, il avait quitté quelques jours sa retraite pour se rendre au château de la Bâtie d'Albanais, antique baronie inféodée en 13 10 à l'illustre maison savoisienne de Clermont-Mont-Saint-Jean et située sur la paroisse du Montcel.
Le Comte de Clermont-Mont-Saint-Jean, qui avait fait construire chez lui une magnifique chapelle, avait obtenu
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:tion en serait fai ïs, son allié, ai le. Cette solenni . d'Aviau, arche\ l'Embrun, et à e Tarentaise. El mans, évèque de ^ de Saint-Mato, ançois de Bovet, iastîques du set s par la piété et lés et devenus pi ileur et leur coui u, dont l'âme r et les orages p< ■rémonie, k visite lé dans cette pér« icaire du diocèsi IX études sacrées, 1 m revint par le!
ire abbaye de Ta s de paix et de t de repos pour e qui avait fondé te. C'était là qu'a :té initié i la vî on fondateur.
Tamié avait alors pour abbé dom Gabet, jeune religieux, ex-garde du corps du roi Victor-Amédée, digne sous tous les rapports de porter la houlette de pasteur dans cette pieuse et édifiante famille, où avait été adoptée la réforme de labbé de Rancé.
Lorsque la tempête révolutionnaire atteignit la Savoie, dom Gabet, prévoyant la destruction de son abbaye, passa en Piémont avec ses religieux, en 1793. Après avoir erré de retraite en retraite pendant la tourmente, il se fixa enfin, en 1800, à la cîme du Mont-Cenis, où il eut le bonheur de recevoir à différentes reprises dans son hospice l'immortel Pie VII et une partie du Sacré-Collège, ainsi que Napoléon I**^ et les membres de la famille impériale, dont il sut mériter l'estime. Aussi, M^*" d'Aviau, quoiqu'il ne l'eut pratiqué qu'en passant, sut l'apprécier à sa juste valeur et ne put s'empêcher de dire en le quittant « qu'il « y avait dans son caractère et dans son coup d'œil quel- « que chose du grand abbé de Clairvaux ».
CHAPITRE II
Septembre-Octobre 1792
Invasion de la Savoie par les troupes françaises. — Impressions diverses. — Fuite de Mg' Paget. — Départ de Mg' d*Aviau. — Gouvernement provisoire. — Election des députés à l'Assemblée nationale des Allobroges. — Les émissaires des clubs dans les églises. — Leurs discours du haut de la chaire. — Episodes.
Il n'entre pas dans le but de cette Etude de raconter la façon dont la guerre fut déclarée au Roi de Sardaigne par la France (i), ni les incidents qui préparèrent et accompagnèrent l'invasion des troupes françaises en Savoie, sous les ordres du général Montesquiou, ni enfin les circonstances de la retraite lamentable de l'armée sarde sur les fi-ontières du Piémont.
Le jour choisi, pour cette invasion de la Savoie, par le
(i) Elle fut déclarée le 21 septembre par une procLimation du général MontesquioU) datée du fort de Barraux.
Les motifs invoqués contre le Roi de Sardaigne sont : i» Tasilc qu'il a donné aux émigrés français ; 2» son refus d'accepter Sémonville comme ambassadeur de France à Turin ; 30 une rixe de douaniers qui avait eu lieu à Pierre-Chdtel. Si la France avait eu des griefs plus répréhensibles, elle n'eut pas manqué de les faire valoir.
Corps législatif de France fut celui où il remit à la Convention les rênes du gouvernement et où cette nouvelle Assemblée, proclamant la République, déclara qu'on ne daterait plus que de cette nouvelle ère, « véritable époque « d'une liberté dont l'histoire ne fournissait point d'exem- « pie ». La Convention disait vrai.
Le nouveau gouvernement fut inauguré par une attaque générale sur toute la vaste étendue des frontières, depuis la Belgique jusqu'aux Alpes-Maritimes, depuis le Rhin jusqu'au Var.
Date fatale et à jamais mémorable pour notre pays ! Le samedi 22 septembre 1792, premier jour de la première année de l'égalité et de la République une et indivisible, le général Montesquiou, sorti la veille du fort de Barraux, était sous les murs de Chambéry ; il y entrait le lendemain, 23, sur les onze heures du matin, et le 24, il faisait afficher dans la ville la proclamation suivante, publiée bientôt dans toutes les communes du duché :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
« Delà part de la nation française, guerre aux despotes, « paix et liberté aux peuples.
« Donné à Chambéry, le 24 septembre 1792, l'an IV « de la liberté et le ï" de l'égalité.
(f Le général de l'armée, française, « MoNTEsauiou. »
Nous laissons à un témoin oculaire, à un curé des plus
instruits et des plus courageux du diocèse, le soin de nous dépeindre l'impression produite par la nouvelle de l'occupation française : « O jour infortuné, écrit-il, il faut t'avoir <s vu pour connaître la désolation, le trouble, l'effroi, et le (c malheur!... Semblables à des hommes qui, sous un ciel a serein, aperçoivent une nue noire, de toute part étin- « celante d'une foudre continuelle, répandant le fracas « épouvantable de tonnerres éclatant les uns sur les autres « et secouant la terre par milliers avant que le premier ait « fini de bruire, se trouvent stupéfaits jusqu'à la stupidité « de se voir, en un instant, enveloppés dans cette nue et « tout leur païs foudroyé et fracassé d'une grcle qu'ils « croyaient étrangère, les Savoyards ont été comme statues « d'étonnement de se voir avec la France victimes de sa « malheureuse Révolution. Celui qui n'a pas vu cette « époque ne sait pas ce que c'est que la frayeur... O « infortunée Savoye ! que vas-tu devenir sous le poids de « tes maux quand ils seront grands, s'ils t'écrasent déjà à « leur naissance et au sortir du berceau (i). »
Ce fut dans le pays, partagé entre les patriotes longtemps comprimés et les amis de l'ordre et de la religion, un moment d'agitation et de confusion indicibles, un moment de joie et de douleur, de désolation profonde et de bonheur délirant. Les premiers ne gardaient aucune mesure dans l'exaltation de leur triomphe ; beaucoup jetèrent le masque
(i) Mémoires de M. Blanc, curé de La Clusaz, p. 2.
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dont ils s'étaient couverts jusqu'alors et coururent fraterniser avec les vainqueurs. Les autres, surtout les émigrés français retirés en Savoie, s'échappaient dans toutes les directions. On ne voyait de toute part que des fuyards, presque tous à pied, sans distinction d'âge, de sexe, d'état, de condition et de rang. Evêques, prêtres, nobles, roturiers, marchands, artisans, métayers, tous fuyaient du côté de la Suisse ou de l'Italie.
M^*^ Paget, évêque de Genève, le matin même du 22 septembre 1792, avait fait une ordination de quatorze minorés, quatre sous-diacres, six diacres et vingt prêtres. Au nombre des diacres se trouvaient les abbés Jean-François Vuarin, le futur et célèbre curé de Genève, et Pierre- Joseph Rey, le futur et illustre évêque d'Annecy. Parmi les nouveaux prêtres se voyaient les abbés Marin Ducrey, plus tard fondateur du collège de Mélan, Joseph Pâquier, plus tard supérieur du collège de La Roche, et d'autres qui, presque tous, allaient mériter le nom de Confesseurs de la Foi (i).
(i) Les autres prêtres étaient ceux-ci : MM. Henri Domenjoud ; Rerre-Nicolas Dépommier ; Marie Colloud ; Jean-Marie Bussat ; François Billoud ; Jean-François Bétemps ; Claude Favre ; Jean-Joseph Gaillard ; Jean-Joseph Rey^; Joseph-Marie Randon ; Joseph Paris ; François Mugnier ; Maurice Gay-Petit ; François Vibert ; François- Clément Favrat ; Jacques-François Dumolin, tous du diocèse ; plus un M. Michel Metton, du diocèse de Lyon.
Nous les retrouverons plus tard, chacun en leur lieu.
Craignant d'être déjà atteint par les lois révolutionnaires de France pour avoir refusé son concours à la Constitution civile du clergé et aux autres mesures de l'Assemblée nationale et de la Constituante, dans la partie française de son diocèse, M**^ Paget partit précipitamment, le même jour, 22 septembre, à sept heures du soir, accompagné de sa sœur, de M. Tabbé Noiton, son secrétaire, et de M. l'abbé Montréal, son aumônier et neveu, pour aller chercher un asile à Turin. Il prit la route du Valais, passa par Taninges et les Gets (i) et fut reçu à Saint-Maurice par M. l'abbé Cocatrix, et à Aoste par M^ de Solaro, alors évêque de cette ville et depuis cardinal. Arrivé à Turin, il y reçut la plus douce hospitalité chez les prêtres de la Mission (Lazaristes).
M«' d'Aviau, retiré au Séminaire d'Annecy, avait déjà pris, la nuit précédente, la route d'Italie avec M. Berthollet, son grand-vicaire. Comme les plus simples voyageurs, il marchait le hâvre-sac sur l'épaule et le bâton à la main, sans que son aménité et sa douceur l'abandonnassent un seul instant. A l'endroit où se réunissent les routes d'Annecy et de Chambéry, il se chargea du petit bagage d'un pauvre prêtre qui ne pouvait plus marcher et tombait à chaque instant de lassitude. Le bon vieillard ne sut point
(i) A Taninges, il visita et encouragea les Chartreusines de Mélan ; puis, prenant la montée des Gets par l'ancienne route d'Avoney, il donna sa bénédiction au bourg, depuis le Char, au-dessus de la fontaine publique.
rs quel était celui qui, après Va\ it jeté son paquet sur le sien et li î partie du chemin. M«' d'Avi; irs le trajet d'Annecy à Turin, fi xlaigne, et surtout par la pieuse e ince, avec la bienveillance la plus idu à ses vertus, à sa qualité d':
t, en Savoie, sur les sièges d'Ani Maurienne, et à celle de primat, ■ le siège archiépiscopal de Turin.
Aussitôt après l'invasion, on a\ :ionalc la question de savoir si, Savoie serait déclarée 84' dépane îserait aux Savoîsiens la liberté di ment de leur choix. Le seconi iver les apparences.
Quatre commissaires de ta Con^ Chambéry pour organiser le gou furent Siraond (Philibert), Dubois-Crancé, Lacombe Gasparin.
Dès le 6 octobre, par une proclamation, ils invitèrent aque commune à élire un député chargé d'exprimer le ;u de la population dans une assemblée générale convo-
qiiée à Chambéry, dans la cathédrale, pour le 21 du même mois (i).
Les clubs de Chambéry et d'Annecy, sans perdre un instant, envoyèrent dans toutes les communes des émissaires pour chauffer et diriger cette élection dans le sens de l'incorporation à la France; l'élection se fit partout, les dimanche, lundi et mardi, 14, 15 et 16 octobre.
Pour la première fois, nos églises furent profanées, car ce fut dans le lieu saint que les émissaires des clubs s'enhardirent à prendre la parole. Quelle ne dut pas être la stupéfaction, l'anxiété des fidèles en voyant le Saint Sacrement transporté du tabernacle dans la sacristie par leur pasteur éploré et la chaire occupée par un inconnu dont le langage fut à peu près celui-ci : « A genoux, citoyens, à « genoux devant la nation française ! ! Il était réservé à (c un peuple aussi généreux, aussi gratuitement bienfliisant, « de vous conquérir à la liberté sans qu'il vous en coûte « un sol et de faire luire les lueurs pures de la raison dans « un pais jusqu'ici enseveli dans les ténèbres du fanatisme. « Vous êtes libres ! A cette parole, quel ne doit pas être « l'enthousiasme de votre joie ? Vous étiez dans les fers de « l'esclavage : ils sont brisés ; vous étiez écrasés sous le
(i) Quelques communes du diocèse désignèrent comme députés des ecclésiastiques. Ce furent : Vovray, qui envoya M. Orsier André, son curé; Fiui-en-Salla:(, M. Bouchet, son curé; Lornay, M. Besson Jean- Pierre, son curé ; U Biol, M. Bouvet (l'oncle Jacques), professeur de thétilogie à Rumilly, natif du Biot ; Bo^ève, Tabbé Domenjoud Jean- Baptiste, vicaire du lieu.
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« poids de la tyrannie : il est secoué ; vous étiez aveuglés « dans la nuit de la fourberie et du mensonge : elle est « dissipée... Vos cœurs, dans les premières délices de « cette jouissance, ne seront-ils pas emportés sur les ailes « de la reconnaissance jusqu'au principe de votre bonheur, « jusqu'aux pieds de la généreuse nation française d'où il « découle, à qui seule vous le devez ?...
« Plus de despotes ! Dès lors, plus de tailles, plus de « douanes, plus d'impôts. Plus de nobles ! Dès lors, plus « de servis, plus de laods, plus d'écheuttes, plus de dîmes, « plus de prémices : plus rien à fournir, plus rien à payer. « Vous voilà souverain, vous voilà seigneur chacun chez « vous. C'est vous qui avez droit de pèche, de chasse, et « non plus vos ci-devant nobles... Vous voilà souverains « arbitres de vos opinions religieuses : adieu ces régis- « seurs des consciences étrangères, ces divins charlatans, « ces despotes de l'esprit et de la pensée d'autrui... A qui « devez-vous tous ces avantages ? A celle qui n'en veut « point d'autre que celui de vous en faire jouir ; à celle a qui, etc. : à la nation française.
(( Mais quel est ce bruit sourd que j'entends ? Qu'on en « veut à votre religion ? O langues perverses !... Ah ! cher « citoyens, ne voyez-vous pas que c'est là le langage de la « malveillance toujours ennemie de vos vrais intérêts?...
a Non, citoyens, non, on n'en veut pas à votre religion : « on sait que la religion de chacun est son bien de prédia lection, son héritage chéri; on sait que ce serait un
« attentat de troubler quelqu'un dans ses opinions reli- « gieuses. Eh ! notre toute bienfaitrice nation n'a-t-elle « pas déclaré qu'elle voulait maintenir chacun dans les « siennes?...
c( Oui, citoyens, oui, on en veut à votre religion : mais « c'est pour l'épurer, pour l'affermir, pour la dépouiller « des préjugés et du fanatisme dont voudrait la couvrir a l'esprit de domination et d'intérêt. Il est vrai qu'on veut ce modifier la discipline ecclésiastique et le régime des « ministres du culte : mais c'est pour les remettre sur le « pied où ils se trouvaient quand ils sont sortis, purs, c( des mains des Apôtres...
« Mais, dit encore l'esprit de trouble et de désordre, a comment peut-on dire qu'on n'en veut pas à la religion, (t puisqu'on en chasse les ministres?... Voilà, citoyens, « comment on abuse de votre ignorance et de votre sim- « plicité. Il est vrai qu'on a expulsé un certain nombre de « prêtres : mais quels prêtres, je vous le demande ? de « mauvais prêtres, des prêtres vendus au crime et à Tini- « quité. Mais n'allez pas penser (ce qu'on voudrait vous « faire entendre) qu'on a chassé tous les prêtres de la « France. Voici la vérité : on a retenu en France tous les ce bons prêtres, on prend toutes les mesures pour les mul- « tiplier dans l'Etat. — Vous avez de bons prêtres : cessez w donc de craindre ; vous ne risquez pas qu'on vous les « enlève; nous vous félicitons au contraire du bonheur « de les avoir...
OU non, procès-verbal était dressé, partout le même, du vœu de la population d'être incorporée à la France. Après quoi, seconde apostrophe de l'émissaire des clubs, en ces termes ou équivalents :
« Vous voilà donc, citoyens, vous voilà donc irrévoca- « blement libres ; vous voilà donc imperturbablement « heureux ; vous voilà passés d'une extrémité à l'autre, du « dernier que vous étiez, devenus le premier des peuples... « Réjouissez-vous donc de votre bonheur : dressez donc « un arbre symbole de votre indépendance et de votre « liberté ; embrassez-vous à l'envi les uns les autres ; pros- « temez-vous à ses pieds et ne vous relevez que pour « chanter, danser et vous édifier autour de cet arbre « sacré... (i) »
Tel fut, à peu près, le début des nouveaux missionnaires dans nos églises de Savoie. Ces scènes donnèrent lieu, en beaucoup de paroisses, à des incidents parfois dramatiques, parfois grotesques.
Ainsi, par exemple, le bon peuple de la paroisse d'Entrevernes, curieux et crédule, se porta en foule autour de l'émissaire du gouvernement qui demandait à le haranguer sur ses intérêts les plus chers. L'église est ouverte ; le vénérable curé, M. Jacquemet, les yeux baignés de larmes,
(i) Mémoires de M. Blanc, curé de La Qusaz, p. 6 et suivantes.
transporte le Saint Sacrement à la sacristie, et les vieillards de se dire les uns aux autres : « Cela n'ira pas bien, « on sort le Maître de la maison. » L'orateur monte en chaire et, s' abandonnant à son enthousiasme, il débite le discours le plus véhément sur le thème obligé (égalité, fraternité, bonheur du peuple qui acceptera la Révolution). Alors, un de ces hommes à profondes convictions, Georges Démaison, interrompant l'orateur :
— Il Toutes ces belles promesses, s'écria-t-îl, ne sont « que pour détruire notre religion; mais, sachez-le, pour « moi, j'aime mieux mourir que d'y renoncer. »
— a Et moi aussi, répond l'orateur ; mais, loin de la « détruire, nous voulons encore l'augmenter. »
Son courageux interlocuteur lui réplique alors :
— (1 Hé bien ! augmentez chez vous tout ce que vous « voudrez : pour nous, nous n'en voulons rien. Notre « religion est assez grande : elle n'a pas besoin d'augnien- H talion. »
Au Biol, ce fut l'avocat Plagnat, de Morzine, plus tard législateur à Paris, qui, le premier, monta dans la chaire de l'église pour y prêcher la Révolution. Au mot qu'il prononça, « qu'on n'aurait désormais point de supérieurs », M, Lugrin, curé de la paroisse, qui était présent avec ses vicaires, lui demanda :
— « Et nous, prêtres, aurons-nous des supérieurs ? » Mais le républicain ne sut que répondre. Il avait été déjà
grandement embarrassé par plusieurs difficultés que lui
avait faites, le matin même, M. Morand, vicaire (le futur martyr), car le curé avait daigné le recevoir chez lui et le traiter très honnêtement.
A Thorens, ce fut un Nicolas Démaison, de Duingt, membre du district d'Annecy et fougueux républicain, qui vint, accompagné du fameux avocat Burnod, émettre ses idées dans la chaire chrétienne, après la messe paroissiale. M. Goddet, vicaire, le conjura de ne pas profaner l'église : « C'est cette cocarde, lui dit-il en montrant son rabat, « que vous ne pouvez souffrir, mais, de ma vie, je n'en « porterai d'autre. » Par crainte de plus grands malheurs, on n'expulsa point l'orateur patriote; mais on fit voiler l'autel, éteindre les cierges et le Saint Sacrement fut emporté du tabernacle.
On conserve à Leschaux le souvenir d'un certain Rubellin, de Duingt, haut comme une souche, soutenu par deux jambes qui ressemblaient à deux colonnes torses, qui fut hué dans l'église et qui, après sa harangue, au sortir du lieu saint, fut récompensé par quelques coups de pied au bon endroit, à la grande hilarité et joie de tous les assistants.
A Cordon, l'émissaire du gouvernement révolutionnaire rassemble le peuple à l'église, au son de la cloche. A la fin de son discours, il invite ses auditeurs à claquer des mains en signe d'adhésion aux doctrines qu'il vient de prêcher. Deux ou trois personnes, par inadvertance et ignorant complètement la portée d'un tel applaudissement,
CHAPITRE III
Octobre-Décembre 1792
Assemblée nationale des AUobroges, à Cbambéry. — Son travail de destruction. — Gjmmission provisoire des AUobroges. — Ses oeuvres. — Mp" du Cengle, archevêque de Tarentaise. — Annexion de la Savoie à la France. — Commissaires envoyés par la Convention : Simond, Grégoire, Hérault, Jagot. — Premiers résultats de Tannexion. — Derniers efforts de Ms' Paget. — Instruction du grand-vicaire Bigex.
Les députés, au nombre de 652, se trouvèrent donc réunis, le dimanche 21 octobre, dans la cathédrale de Chambéry et se constituèrent en Assemblée nationale DES Allobroges. Pendant les neuf jours que siégea cette Assemblée, du 21 au 29, elle fit un travail de destruction tel qu'elle n'eut rien à envier au Corps législatif et à la Convention de France : abolition de la royauté et de la noblesse ; abolition des privilèges ; abolition des droits féodaux, de la gabelle du sel et du tabac, du papier timbré de l'ancien régime; changement du nom de la Savoie en celui d'Allobrogie; confiscation des biens du clergé et des
ses traces et de mettre à exécution les décrets votés par sa mère, principalement ceux qui concernaient la confiscation des biens ecclésiastiques. Ce fut dans ses séances du 3 1 octobre et du 5 décembre qu'elle nomma des commissaires pour aller procéder aux inventaires dans les cathédrales et dans toutes les maisons religieuses. Le tour des églises paroissiales ne devait arriver qu'en février et en mars suivants, 1793 (i).
L'incident le plus considérable qui marqua l'administration de la Commission provisoire fut la réception et la lecture d'une lettre et d'une adresse malheureuses de M^^ de Montfalcon du Cengle, archevêque de Tarentaise, et le parti que tirèrent de ces documents les fauteurs de la Révolution.
« Autant, écrit Ms*" Magnin, évêque d'Annecy, autant « l'historien aime à dépeindre le courage, la bravoure, les « ressources du génie, l'enthousiasme, l'exaltation du « patriotisme, une fidélité à toute épreuve à des principes « erronés, dans les champions et les partisans d'une Revote lution désastreuse pour sa patrie, passions dignes, sans « doute, d'une meilleure cause ; autant il lui répugne de « se voir forcé par l'austère vérité de mettre en regard « ces caractères timides qui, faisant violence à leurs con-
(x) Histoire de la Réunion de la Savoie à la France,
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n'osent les avouer en £ace de leurs adversaires dans la crainte de se compromettre vis-à-vis exposent à compromettre la vérité, leur con- 3jr leur pusillanimité et ternissent ainsi, par
coup de pinceau, le tableau J'une carrière e...
igneur de Montfalcon du Cengle, archevêque taise, qu'on ne peut soupçonner de s'être mépris t de la Révolution, surtout à la vue de ce qui
en France et du schisme funeste qu'on venait lanter par la Constitution civile du clergé, par un sentiment de crainte ou, plus vraisemnt, circonvenu par son entourage, et espérant
l'orage qui menaçait la religion et l'Eglise de eut la faiblesse d'écrire la lettre suivante à la lion provisoire d'administration et d'y joindre sse qu'il s'était proposé de lire lui-même à lée nationale des Allobroges... A la lecture de
écrits, on croirait entendre un affilié des plus le la Société AUobroge des Amis de la Liberté et ilé; ce qui nous porterait i croire que M^' de on n'en fut pas le rédacteur vu le calme, la la gravité que cet illustre et savant Prélat a lans le cours de sa carrière. Quoi qu'il en soit, ons la consolation de lui voir réparer cet acte ise momentanée par sa mâle et courageuse ferdéfendre les principes invariables de l'Eglise et
a mourir sur la brèche les armes à la main (i). »
Ltttre de l'Archevêque de Tarentaise à la Commission provisoire d'administration des AllobrogeSy séante à Chambéry.
« Citoyens, Amis et Frères, « Au moment que je me proposais d'aller rendre par « moi-même et par les députés du chapitre de cette ville « mes hommages à la Convention nationale. Ton m'a « observé que, dans la conjoncture actuelle, une absence « de ma part pourrait donner de l'inquiétude à mes conci- « toyens. Cette considération, jointe aux égards que j'ai « cru devoir à MM. les Généraux et Officiers français qui « arrivent journellement et logent chez moi, m'a fait « passer sur la vraie satisfaction que je désirais me pro- « curer. Cependant, je croirais manquer essentiellement à « moi-même et à la Souveraineté, si je ne venais mani- « fester mes vœux à des citoyens si dignes de l'estime et « de la confiance de la nation, pour assurer celle-ci de « mon sincère patriotisme, de mon respect pour son autoa rite et de ma soumission à la sagesse de ses lois. Je me « félicite, citoyen Président, de pouvoir, par votre organe, « offrir à cette auguste Assemblée un tribut légitimement « dû à ses vertus et à ses lumières. Daignez, citoyen, être « auprès d'elle l'interprète de tous les sentiments dont je « suis pénétré pour tous les membres qui la composent et
(i) Notes privées de Mf Magnin.
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1 pour une nation dont vo 1 votre zèle et de vos t i gloire! J'en désire les pli
< ma patrie de mon attacli 1 nistrateurs, de la parfaiti I laquelle j'ai l'honneur d
« Votre très humble et i
« JOSHPH H Moùtiers, le 1 1 novembre i
idresse que ï 'Archevêque de noncer lui-ménie, avec les j de l'Assemblé naltottale a
« Citoyen Présiden 0 Dès l'éclatante époqut i nous sommes redevable; 1 française, tous les cœurs i cette auguste Assemblée 1 de leur soumission et de I de Tarentaise vient aujo t plir un devoir agréable t protester à tous ses conc
< par le passé, à maintenir ■ gile, à prêcher aux fid I cimenter les doux liens à
< suader que la sagesse p » âmes supérieures, inacces
a sont uniquement sensibles à l'amour de la religion, à la « gloire de la patrie, de cette infortunée patrie qui vous « voit avec admiration unir les intérêts de la vraie religion « avec les intérêts politiques.
« ... Les lois sociales, il est vrai, sont le nœud exté- « rieur qui unit les hommes entre eux; mais les lois « religieuses sont faites pour être le lien intérieur des <c consciences, et les principes du Christianisme bien gra- « vés dans le cœur sont infiniment plus forts que ce faux « honneur, que ces vertus humaines des Monarchies et « que cette crainte servile des Etats despotiques...
« ... La parole de Dieu prouve la vérité de la religion : « la corruption des hommes, sa nécessité ; la politique, « ses avantages. Quand donc, par impossible, la foi catho- « lique ne serait pas, comme elle Test, le véritable « ouvrage d'un Etre suprême, toujours devrait-elle être « considérée par tout honnête homme comme le chef- « d'œuvre delà politique humaine...
« ... Notre mission évangélique, citoyens, n'a d'autres « vues, d'autres fins que d'inculquer sans cesse au peuple « des maximes salutaires à toute société. Disciples d'un « Chef divin dont le règne n'est pas de ce monde, suc- « cesseurs des Apôtres, nos modèles, nos fonctions se « bornent à rendre à César ce qui est à César, comme à « Dieu ce qui est à Dieu : à sanctifier les hommes dans le « siècle et à les sauver pour l'autre.
« De tels ministres, citoyens, qui, de concert, se font
Te d'entourer et d'embrasser l'autel de la patrie... it-ils pas droit de se promettre route sécurité sous ipîre bienfaisant des lois et sous l'égide protectrice ne nation aussi juste qu'éclairée ?
« Joseph, Archevêque de Tarentaise. »
Commission, flattée de ce langage et de ces compli- , décida qu'il y serait £iit une réponse, et chargea le n Picollet de la rédiger. Le projet de réponse (i) fut ipprouvé dans la séance du 19 novembre et ordre fut
de l'imprimer, ainsi que la lettre et l'adresse de evêque, à l.SOO exemplaires, pour l'instruction du . A sa lecture, on est péniblement affecté de voir >mmes qui, hier encore, végétaient dans l'obscurité, ndre de si haut avec un prince de l'Eglise et faire la à ceux de qui ils auraient dû la recevoir eux-mêmes.
entendre, on dirait que les évêques et leur clergé t méconnu jusqu'ici leurs devoirs et leurs attribu-
qu'ils n'ont jamais rien compris ù la morale de igile à laquelle ils ont l'efTronterie de les rappeler le à chaque ligne de leur sardonique persiflage, s certainement, ajoute M«' Magnin, l'Archevêque de taise et son vénérable chapitre ne s'attendaient pas lareil langage de la part de ceux auxquels ils avaient
faire leur cour. La leçon fut amère. Mais M^' de taise et son chapitre se seraient évité cette humi-
^ESSAix, p. }87, où l'on trouve le lenie entier.
liation s'ils s'étaient rappelés qu'il est toujours dangereux de caresser certains quadrupèdes domestiques parce qu'on s'expose à se faire égratigner.
Nous touchons au moment fatal où la Savoie va être entraînée dans le torrent dévastateur de la Révolution française. La Convention de Paris, le 27 novembre 1792, en avait décidé la réunion à la France, sous le nom de département du Mont-Blanc, et le 28, elle avait décidé l'envoi, dans le nouveau département, de quatre commissaires pour pourvoir à son administration : ce furent Simond, qui y était déjà depuis l'invasion et qui, désormais, eut le premier rang; Grégoire; Hérault de Séchelles et Jagot, destinés à remplacer Dubois-Crancé, Lacombe et Gasparin, rappelés à Paris.
Il est utile, avant de procéder plus avant, de faire la connaissance de ces quatre nouveaux commissaires, surtout du premier. Disons tout d'abord que,^de Chambéry où ils étaient réunis, dès le 14 décembre, et où ils apprirent le procès de l'infortuné Louis XVI, ils envoyèrent leur vote de condamnation sans appel, convaincus, dirent-ils, de la trahison de ce roi parjure.
SIMOND
Philibert Simond, écrit M«^ Billiet, dont nous analysons ici une notice biographique, naquit à Rumilly le 17 sep-
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iS ; son pèK n Faucigny. A| héologie faites minaire d'Anm e de vingt-cim lire au Pctît-E lement irrégulii a forcé de Tint avait un onci longtemps cui îon patrimoine : des économi narras, il l'envo ;rt, au lieu de ; r le logement i : ce qui lui d< liaisons avec d aes et révoluti lue bientôt il iris de grade.
:n Savoie, il e chez M. l'abl umilly. Là, s; -Bornand et 3 ine preuve cer 1 refusa de le rance peut-être
de le ramener à une tenue plus conforme à sa vocation, le curé de Gruffy pria l'Evêque de le lui donner pour vicaire. Il ne savait pas combien cette indulgence lui coûterait cher. Pendant le temps que Philibert fut là, du 24 juillet 1784 au 8 avril 1788, il s'occupa fort peu des fonctions du saint ministère : il entretenait au contraire des relations extrêmement suspectes soit avec des personnes d'un sexe différent, soit avec des hommes déjà connus pour leurs tendances démagogiques.
Le curé de Grufly ayant acquis depuis peu un domaine situé sur la paroisse de Mûres, il envoya son neveu à Chambéry pour passer l'acte et lui remit, à ce qu'on assure, 32,000 francs pour feiire le paiement. Philibert fit dresser l'acte en son nom. Lorsque l'oncle s'en aperçut, il manifesta un profond mécontentement, que le neveu essaya d'apaiser en lui passant un acte sous seing privé par lequel il se reconnaissait débiteur de cette somme.
Quelque temps après, un jour de dimanche, le curé chanta la grand'messe, le vicaire fit le prône; mais, en descendant de chaire, il passa à la cure, déroba la reconnaissance des 32,000 francs et la bourse du curé, se travestit et se réfugia en Alsace (i). Il obtint à Strasbourg une place de professeur dans un collège et puisa dans la lec-
(i) Ce départ, du reste, fut loin d*être spontané. Ses relations intimes avec les panisans des idées révolutionnaires l'avaient rendu fort suspect au gouvernement sarde. Il fut sommé d'aller à Chambéry rendre compte de sa conduite. Au lieu d'obéir, il s'enfuit, laissant inachevée une maison qu'il faisait construire à Rumilly. (Notes privées de Mg^ Magnin.)
PENDANT LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 6l
timent de ses crimes, il poussa, le long du trajet, des cris affreux sur la fatale charette. C'était le 13 avril 1794. •
On lui trouva, après sa mort, une somme de six cent mille livres, qui était loin de représenter tout le fruit de ses concussions (i).
« On ne peut rien louer en Philibert Simond, écrit M«^ Billiet, pas même le talent. En toute sa vie, on n'aperçoit pas une seule fois l'expression d'un sentiment religieux. Il a déshonoré sa patrie ; il a déshonoré le sacerdoce ; il s'est déshonoré lui-même par ses liaisons sacrilèges avec Aurore de Bellegarde, tandis que son ami Hérault de Séchelles fréquentait la sœur de celle-ci, femme mariée, séparée de son mari. Il a fait un mal affreux au catholicisme en Savoie par la désastreuse proclamation du 8 février 1793. Il a fermé toutes les églises ; il a placé les prêtres entre l'exil et la déportation; de concert avec les trois autres commissaires de la Convention, il a supprimé quatre diocèses en Savoie et en a établi un seul pour tout le département ; il a destitué son évêque et l'a remplacé par un évêque constitutionnel (2). »
(i) D'aucuns prétendent qu'une partie de cette fortune servit plus tard à la fondation d'établissements hospitaliers, à Rumilly.
(2) Mém. page 38.
a L'homme influent dans l'Assemblée nationale des Allobroges, « écrit M. de Maistre, l'homme qui dirigea tout et dicta presque tous tt les décrets fut le député Simond, ci-devant prêtre... »
M. de Maistre pensa un moment laisser à la postérité le portrait en /au de Simond, en le plaçant en tète d'une analyse des procès-verbaux de l'Assemblée des Allobroges. Il y renonça pour plusieurs motifs. (Mémoires sur les Emigrés, p. 6 et 51.)
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I, écrit à son tour M** Magnin, Philibert ut subir plutôt que conduire le mouvement tire. Plus urd, témoin des funestes ravages de m dans son pays, il modéra la fougue de ses j des fonctionnaires subalternes. Le général
punir Samoëns de la part que cette commune à l'insurrection de 93, l'avait frappée d'une
énorme (i); Simond se souvint de sa patrie
faire annuler l'arrêté.
issi, il affecuit des airs de proconsul. Un jour, ne heure d'antichambre au respectable séna- >on compatriote, et finit par le recevoir encore
:onstitutionnelle qu'il servit ne fut pour lui pour parvenir aux richesses et aux honneurs. : pas, disait-il à un de ses amis partisan du je n'aime pas être avec Grégoire. Si on voyage il Élut prier, dire l'office, quelquefois entendre » Et, lorsqu'aprés quelques mois, ce frêle édiise constitutionnelle fut emporté par la tourhute ne compromit ni n'affecta Simond : il me pas de protéger Panisset, l'évêque incrus lit son élévation. Le schisme lui avait ser\'i était tout ce qu'il lui avait demandé (2).
cipalité de Samoëns s'était ofTcrte à la représenter pir 10,000 francs. (27 septembre 1793.) ivées de Mp Magnin.
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GRÉGOIRE
Grégoire (Henri), évêque constitutionnel, député aux Etats généraux et membre de la Convention, naquit à Vébo, près Lunéville, le 4 décembre 1730. S'étant voué à l'état ecclésiastique, il fut nommé curé d'Emberménil, en Lorraine.
Elu député du clergé aux Etats généraux, il se réunit, dès l'ouverture de la session, aux députés du Tiers-Etat et prêta avec eux le serment du Jeu de Paume. Lorsque la Constitution civile du clergé eut été adoptée, le premier de son ordre, il prêta le serment; ce qui lui valut d'être nommé évêque du département de Loir-et-Cher. Nommé plus tard député à la Convention nationale, dès la première séance de cette Assemblée, il appuya fortement la motion d'abolir la royauté, en disant que « l'histoire des rois était le martyrologe des nations ». Lorsque la discussion s'ouvrit sur la mise en jugement du roi Louis XVI, Grégoire se prononça pour l'affirmative ; mais, en môme temps, il déclara qu'il réprouvait la peine de mort comme un reste de barbarie qui devait disparaître du code de la France.
Nommé commissaire pour organiser l'administration républicaine de la Savoie conquise, il se rendit à Chambéry. Arrivé dans cette ville, il alla rendre visite à M*' Conseil et eut l'audace et l'impudeur de lui proposer de souscrire à la Constitution civile du clergé. Il n'obtint du vénérable et intrépide Prélat que cette fière réponse :
«t Monsieur, je suis trop vieux pour changer de religion. »
Et, au moment où il se retirait, M^*^ Conseil lui défendit de célébrer la messe dans son diocèse.
Grégoire se trouvait à Chambéry au moment de la condamnation de Louis XVI. Ses collègues ayant rédigé leur
vote dans le sens de la condamnation à mort, Grégoire refusa son adhésion à ce vote et ne signa qu'après avoir fait effacer les mots : à mort.
Membre, plus tard, du Conseil des Cinq Cents, sous le Directoire, du Corps législatif et du Sénat sous l'Empire ; répudié par la Restauration, il mourut, vers 1830, sans avoir voulu rétracter son serment à la Constitution civile du clergé ; privé de la sépulture ecclésiastique.
HÉRAULT
Hérault de Séchelles (Marie-Jean), né à Paris en 1760, d'une famille distinguée, entra dans la carrière du barreau, où il se distingua dès l'âge de vingt ans par la défense d'un précepteur contre l'ingratitude de son élève et d'une mère délaissée par une fille dénaturée. Doué d'un organe touchant et orné de toutes les grâces de son âge, une foule immense allait l'admirer. Sa réputation croissant de jour en jour, il fut présenté à la reine Marie-Antoinette par la duchesse de Polignac, qui, par sa protection, le fit nommer avocat général au Parlement. Mais il ne soutint pas dans ce poste élevé l'éclat de son début, et bientôt la concurrence d'un jeune magistrat qui avait reçu en partage toutes les qualités de l'esprit et du cœur, prouva qu'Hérault
avait dû sa réputation aux circonstances plutôt qu'à un mérite réel. Indigne d'avoir succombé sous la supériorité de son adversaire, il crut venger son amour-propre en se jetant dans la Révolution qui commençait.
Nommé député à l'Assemblée législative par le Parlement de Paris, il fit connaître les sentiments qui l'animaient en prenant part, le 14 juillet 1789, à la destruction de la Bastille. Arrivé à l'Assemblée avec le préjugé qu'il devait être U premier partout, il abandonna tour à tour le parti des Feuillans et celui des Girondins, où son amour-propre avait trop à souffrir, et finit par être un des Jacobins du plus bas étage. Le Roi, les prêtres, les émigrés furent continuellement l'objet de ses attaques et de ses invectives furibondes.
Nommé commissaire par la Convention pour organiser le département du Mont-Blanc, il s'acquitta de son mandat révolutionnaire avec toute la rage d'un véritable patriote. De retour à Paris, il fut plusieurs fois président de la Convention et, enfin, impliqué dans la condamnation de Danton, il périt sur l'échafaud le même jour que ce dernier.
JAGOT
Comme les mémoires sur l'époque de la Révolution et les biographies contemporaines ne nous disent absolument rien sur Jagot, le quatrième commissaire de la Convention en Savoie, il nous est impossible de porter un jugement sur son caractère, ni de dire quels furent ses antécédents.
d'élire ; i° dix députés à la Convention nationale (i); 2** neuf membres du Directoire départemental ; 3° vingtsept membres du Conseil du département; 4° enfin, les fonctionnaires de Tordre civil et judiciaire. Ces assemblées primaires se tinrent presque partout dans les églises.
Un épisode des plus marquants de cet intervalle fut aussi la lutte qui s'établit entre Chambéry et Annecy sur la question de savoir laquelle de ces deux villes deviendrait le chef-lieu du nouveau département ; lutte dans laquelle Chambéry l'emporta, non sans péripéties assez aigres dans lesquelles Simond lui-même fut presque gravement compromis. Annecy, pour fiche de consolation, était réservé à devenir le siège de l'Evêché constitutionnel.
Cependant, pour paralyser autant qu'il était possible les ravages que causait de jour en jour le torrent dévastateur, M»' Paget, à l'exemple des évêques de France, avait employé les seules armes qui lui restaient, c'est-à-dire la plume et la parole.
(i) Les dix députés envoyés à la Convention nationale et élus par les électeurs du 2» degré, à Chambéry, le 17 février 1793, furent : Dubouloz, d'Arraoy, avocat à Thonon; François Gentil, de Saint- Didier, avocat à Carouge; Carelli, de Bassy, ex-substitut, procureur général ; Anthelme Marin, avocat à Chambéry ; le docteur Marcoz, de Saint-Jean de Maurienne ; Michel Gruméry, avocat à Moûtiers ; Jacques-Antoine Balmain ; Jacques-Marie Dumas et J.-F. Genin, avocat à Chambéry. (Picard, p. 37.)
lu >rol erl La
ide,
>1UK
rdii de ine
Mais que pouvait le clergé contre un plan arrêté, contre le parti-pris d'aller jusqu'à la destruction du trône et de l'autel ?
Aussi, le grand-vicaire Bigex, en prévision de l'orage qui allait éclater, fit-il passer au clergé, dès le 17 décembre 1792, une instruction par laquelle il étendait les pouvoirs des confesseurs et prorogeait jusqu'à la retraite ecclésiastique qui suivrait le prochain synode toute juridiction déléguée dans le diocèse. Il terminait son avis par ces paroles : « Fortes igittir animo estote, vigilate ovibus a Chrisio « crédit iSj devitantes profanas vocum novitates ; servate depo- « situm fidei ac conlinuis laboribus, quœ Religioniy quœ pietati « fidelinm favent, Iwec prosequamur , Hortamur demum ut ista « consacerdotibus in totâ diœccsi, non voce tantum sed scripto, « communicetis, »
CHAPITRE IV
Février 1793
Proclamation du 8 février 1793. — Seconde proclamation soi-disant explicative de la première. — Effroi général. — Protestation du Chapitre de la cathédrale de Genève. — Les chanoines de la cathédrale. — Leur dispersion. — Circulaire des vicaires généraux. — Première émigration du clergé. — Le premier serment. — En quoi il était criminel. — Attitude du clergé devant le serment. — Les prêtres jureurs.
La réunion de la Savoie à la France une fois consommée, quelques citoyens, au nombre desquels on comptait certains ecclésiastiques, demandèrent l'application à la Savoie de la Constitution civile du clergé. En conséquence, les commissaires de la Convention pour l'organisation du département du Mont-Blanc publièrent, en date du 8 février 1793, une proclamation qui ressuscitait tous les décrets relatifs au serment exigé par cette Constitution civile. Cette œuvre schismatique était, il est vrai, déjà abandonnée par la Convention ; mais ses agents crurent devoir recommencer la législation révolutionnaire, afin que les
de Savoie ne pussent i es avoir créé le déparlem M l'assimiler en tout a blîque, instituer un êvâ emarquer (disent à cet tiques de cette époque) bnvention pour la créa lient. Ce furent Sîmoi s et Jagot, en mission lutorité, destituèrent le lire l'évoque constitut ce qu'il paraît, d'établi 3Ù il fit un voyage qui :
il disposés en sa faveur, allons reproduire en er iboniinable, qui a eng i, des spoliations, des ei ndies, des dévastations faire reculer le soleil c ies héros chrétiens, de; ; la Religion et de notr
ition des Commissaires de tisation du département di n du siège de l'év&hé du dcj
Les Commissaires de 1 isidérant quCj d'après h
« cèse par chaque département, il importe de faire con- « naître à tous les citoyens les lois qui les rétablissent « dans leurs droits d*élire les ministres de leur culte, « prescrivent les formes des élections et imposent aux « ecclésiastiques employés au service du culte l'obligation « de prêter le serment civique et de remplir avec zèle les « devoirs de leur état ;
« Considérant que ces lois renferment des dispositions « dont plusieurs ont été modifiées ou abrogées par des lois « subséquentes et qu'il est nécessaire de les rapprocher et ff d'en former un ensemble qui en rende l'application plus « facile ;
« Considérant, enfin, que la justice, la sûreté générale « et l'intérêt des citoyens commandent d'appliquer au « département du Mont-Blanc les lois rendues en 1791 et « en 1792, qui donnent plus de latitude au choix des « électeurs pour la nomination des ministres du culte ;
« Ont arrêté de réunir et proclamer, en la forme sui- « vante, les lois concernant les élections des évêques et « des curés :
« Article I*^ — Le département du Mont-Blanc force niera un seul diocèse, et ce diocèse aura la même étendue « et les mêmes limites que le département.
« Art. 2. — Le siège de l'évêché du département du « Mont-Blanc est fixé à Annecy. Tous les autres évêchés « existant dans ce département sont et demeurent sup- « primés.
àSE DE GENàVE (]
L'évêché du <lép dans l'arrondisse le chef-lieu est l
Il est défendu i nt du Mont'Blan< le reconnaître, ei [ue ce soit, l'auto tain dont le siè 'une puissance é latit en France t 'unité de foi et dt :c le Chef de l'Eg
Les citoyens oni jlte.
Il sera pourvu h '.
ar la voie des éle( n individuel et
L'élection de l'é épartement, dans 1 des membres i lartenient.
L'élection de Vi mencée qu'un j ïale du chef-lieu arolssiale à laque
« Art. 9. — Tout prêtre français, actuellement curé « ou ayant été employé au service du culte pendant cinq « ans, est éligible à l'évêché.
« Art. 10. — Les évêques dont les sièges sont suppri- « mes sont éligibles à l'évêché du département du Montc< Blanc.
a Art. II. — La proclamation de l'élu se fera par le « président de l'Assemblée électorale, dans l'église où a l'élection aura été faite, en présence du peuple et des a ecclésiastiques employés au service du culte et avant de « commencer la messe solennelle qui sera célébrée à cet « effet.
« Art. 12. — L'élection des curés se fera par les élec- « teurs du district et dans la forme prescrite pour la « nomination des membres de l'Assemblée administrative « du district.
« Art.. 13. — L'élection des curés ne pourra se faire « ou être commencée qu'un jour de dimanche, dans la « principale église du chef-lieu du district, à l'issue de ce la messe paroissiale à laquelle tous les électeurs sont « tenus d'assister.
« Art. 14. — La proclamation des élus sera faite par o le président du corps électoral dans l'église principale, « avant la messe solennelle qui sera célébrée à cet effet, « en présence du peuple et des ecclésiastiques employés « au service du culte.
« Art. 15. — Tout prêtre français est éligible aux cures.
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Les curés ; i-dessus dans la la présente procl
9. — Les supéi i vicaires, prédics :ollcgcs, et tous a ; du culte prête : serment de rem
maintenir la lih
0. — Le s ssue de la mess au service du t en présence du les fidèles. A cet IX jours à l'avan lunkipalité, de li
« ment et se concerteront avec le maire pour arrêter le
« jour.
« Art. 21. — Ceux des dits curés, vicaires et autres
« ecclésiastiques employés au service du culte qui n*au-
ct ront pas prêté, dans le délai déterminé, le serment. qui
« leur est respectivement prescrit, seront réputés avoir
« renoncé à leur office et il sera pourvu à leur rempla-
« cément comme en cas de vacance par démission. A TeiFet
« de quoi, le maire sera tenu, huitaine après l'expiration
« du dit délai, de dénoncer le défaut de prestation de
« serment de la part des curés, vicaires et autres ecclé-
« siastiques employés, au procureur-syndic du district,
a l'Assemblée les rendant garants et responsables l'un et
« l'autre de leur négligence à procurer l'exécution de
« la loi.
« Art. 22. — Dans le cas où les dits curés, vicaires et
« autres ecclésiastiques employés, après avoir prêté leur
« serment fespectif, viendront à y manquer, soit en refu-
« sant d'obéir aux dàrets de l'Assembla nationale, soit en
« excitant des oppositions à leur exécution, ils seront pour-
« suivis devant les tribunaux du district comme rebelles à la
« loi, et punis par la privation de leur traitement et en
« outre déclarés déchus des droits de citoyens, incapables
« d'aucune fonction publique. En conséquence, il sera
« pourvu à leur remplacement, sauf plus grandes peines,
a s'il y échoit, suivant l'urgence et la gravité des cas.
« Art. 23. — Ceux des dits curés, vicaires et autres
a pas obéi aux dispositions précédentes, seront déportés à « la Guyane française ; les Directoires des districts les feront « arrêter et conduire, de brigade en brigade, aux ports de « ijier les plus voisins qui leur seront indiqués par le Con- « seil exécutif provisoire.
« Art. 28. — Ceux ainsi transférés et ceux qui sorti- « ront volontairement en exécution du présent décret, « n'ayant ni pension, ni revenus, obtiendront chacun trois « livres par journée de dix lieues jusqu'au lieu de leur « embarquement ou jusqu'aux frontières de la République, « pour subsister pendant leur route. Ces frais seront sup- « portés par le Trésor public et avancés par les caisses de « district.
« Art. 29. — Tout ecclésiastique qui serait resté dans « la République après avoir fait sa déclaration de sortir et « obtenu son passe-port, ou qui rentrerait après être sorti, « sera condamné à la peine de détention pendant dix ans.
« Art. 30. — Tous autres ecclésiastiques non-asser- « mentes, séculiers et réguliers, prêtres, simples clercs « minorés ou frères lais sans exception ni distinction, « quoique n'étant point assujettis au serment, seront souor mis à toutes les dispositions précédentes lorsque, par « quelques actes extérieurs, ils auront occasionné des « troubles venus à la connaissance des corps administratifs, a ou lorsque leur éloignement sera demandé par six « citoyens domiciliés dans le même département.
« Art. 31. — Les Directoires de districts seront tenus
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stiques non -assermentés qui se
l'autre des deux cas prévus par : coUationnée du présent décret, ;ir et de s'y conformer.
;xceptés des dispositions précé- : les infirmités seront constatées qui sera nommé par le Conseil nt exceptés les sexagénaires dont taré.
. ecclésiastiques du même Jépar- )nt dans le cas des exceptions
article seront réunis au chef-lieu une maison commune dont la rction et la police, ibléc nationale n'entend par les soustraire aux peines établies
ecclésiastiques non-assermentés ucs ou pourraient les encourir
?ctoires de district informeront suites et diligences, aux (ïns du :oires de département, qui veilcution dans toute l'étendue de eux-mêmes tenus d'en informer isoire.
irectoires de district seront, en DUS les quinze jours au Ministre
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de l'Intérieur, par rintermédiaire des Directoires de département, des états nominatifs des ecclésiastiques de leur arrondissement qui seront sortis de la République ou auront été déportés, et le Ministre de l'Intérieur sera tenu de communiquer de suite à la Convention nationale les dits états.
« Art. 37. — L'Evêché d'Annecy est déclaré vacant par la désertion de Joseph-Marie Paget, sorti de cette ville le 23 septembre 1792, sans que depuis le délai fixé par la loi de l'Assemblée nationale des AUobroges il ait fait aucun acte pour constater sa résidence ou son retour dans le département du Mont-Blanc, ainsi qu'il conste par l'attestation de la Municipalité d'Annecy, en date du 5 février 1793, et la lettre de la Commission provisoire d'administration générale du département du Mont- Blanc, en date du 8 même mois et même année. « Art. 38. — Les électeurs du département du Mont- Blanc, qui doivent se réunir à Chambéry le 17 du mois, nommeront l'Evêque de ce département. « La Commission provisoire d'administration générale est chargée de faire publier et afficher la présente proclamation dans toute l'étendue du département du Mont-
« Blanc et d'en certifier la publication et l'exécution aux
« commissaires de la Convention nationale.
« A Chambéry, le 8 février 1793, Tan II de la Répu-
a blique française.
« Signés : Simond, Grégoire, Hérault, Jagot. »
d'astuce, ils osent présenter au peuple rétablissement de l'Eglise constitutionnelle comme une œuvre de réformation tout à fait catholique. Us ne rougissent point d'aflîrmer que le gouvernement n'entendait, en aucune manière, porter atteinte à la foi ni à la morale et qu'il ne se proposait d'autre but que de faire disparaître quelques abus qui déparaient la beauté de l'Eglise : tactique mensongère employée par les hérétiques de tous les temps.
a ... Les représentants du peuple français à l'Assemblée « nationale, disent les commissaires, fortement attachés à « la religion de leurs pères, à la religion catholique dont « le Pape est le Chef visible sur la terre, ont placé au « premier rang des dépenses de l'Etat celles de ses minis- « très et de son culte ; ils ont respecté ses dogmes ; ils a ont assuré la perpétuité de son enseignement.
(c Convaincus, ajoutent-ils, que la doctrine et la foi « catholique ont leur fondement dans une autorité supé- « rieure à celle des hommes, ils savaient qu'il n'était pas a en leur pouvoir d'y porter la main, ni d'attenter à cette « autorité spirituelle ; ils savaient que Dieu même l'avait a établie et qu'il l'avait confiée aux pasteurs pour conduire « les âmes, leur procurer les secours que la religion assure « aux hommes, perpétuer la chaîne de ses ministres, « éclairer et diriger les consciences. »
Ce langage astucieux, caché sous un vernis de catholicisme, était bien propre à en imposer aux hommes simples et crédules, n'ayant qu'une connaissance superficielle des
tration épiscopale fussent contrôlés par un certain nombre de simples prêtres, afin de diminuer l'autorité des évèques auxquels seuls Jésus-Christ a confié le soin de gouverner l'Eglise.
c( La nouvelle distribution civile de la République, con- « tinuent les commissaires, rendait nécessaire une nouvelle « distribution des diocèses. Comment aurait-on laissé « subsister des diocèses de quatorze cents paroisses et des « diocèses de vingt paroisses ? L'impossibilité de surveiller « un troupeau si nombreux contrastait d'une manière trop « frappante avec l'inutilité de titres qui n'offraient presque « point de devoirs à remplir.
« Ces changements étaient utiles, on le reconnaît ; mais « l'autorité spirituelle devrait, dit-on, y concourir. Qu'y « a-t-il donc de spirituel dans une distribution de terrice toire ? Jésus-Christ a dit à ses Apôtres : ^//^, précljeT;^ « par totiie la terre. Il ne leur a pas dit : Fous sere:(^ les rnaî- « ires de circonscrire les lieux où vous enseignerez^.
« La démarcation des diocèses est l'ouvrage des hom- « mes : le droit ne peut en appartenir qu'aux peuples, « parce que c'est à ceux qui ont des besoins de juger du « nombre de ceux qui doivent y pourvoir. »
C'est-à-dire que c'est aux malades à juger des remèdes qui leur conviennent.
« D'ailleurs, ajoute la proclamation, si l'autorité spiri- « tuelle devait ici concourir avec la puissance temporelle, « pourquoi les évêques ne s'empressent-ils pas de contri-
mer dus d'ei mai les &di :ivi] mai ir p yeu; à 1 de islu
hé 1 ci de ecd éW iée( eule pei
>ubl ane qu
« pourraient plus exercer de fonctions publiques, parce « qu'en effet, ce sont deux choses évidemment inconci- « liables d'être fonctionnaire public dans un Etat et de « refuser de maintenir la loi de l'Etat.
a Tel a été l'unique but du serment ordonné par la loi, « de prévenir ou de rendre inutiles les odieuses recherches « qui portent sur les opinions individuelles. Une déclacc ration authentique du fonctionnaire public rassure la c( nation sur tous les doutes qu'on élèverait contre lui ; « le refus de la déclaration n'a d'autre effet que d'avertir (c que celui qui a refusé ne peut plus parler au nom de la (c loi, parce qu'il n'a pas juré de maintenir la loi. »
Voilà le précis de cette astucieuse et hypocrite proclamation du 8 février, dans laquelle deux prêtres infidèles, Simond et Grégoire, et deux laïques incompétents, Hérault et Jagot, s'efforcèrent de justifier le schisme à jamais déplorable qu'ils tentèrent vainement d'établir parmi le clergé et le peuple de la Savoie, dont la très grande majorité resta constamment fidèle aux principes catholiques.
La proclamation de ces deux pièces, éclatant comme un coup de foudre après plusieurs mois d'attente sombre, inquiète et lugubre, mit le comble à la consternation du pays. Cette violation de la liberté religieuse s'accordait mal avec les grands mots dont on assourdissait le peuple.
s d'auiaiit [ ;igence d'ur stitution qi e pouvait q me, et à pli ant plus de lents y man ^faisant et n laraient cept : voir, et U ue le sermi dernier poi ue. C'était, n mépris en' ;xert:er librei lod, fougue rict d'Annei apitre de la proclamatii conformer -ait pour ir refus qu'a er, à la cath ;ppelletier di aravant, et s Barnabites
Le chapitre cathédral s'assembla donc, le 13 du même mois, pour faire connaître dans cette circonstance au clergé du diocèse et à ses concitoyens, les principes qui le guidaient et laisser à la postérité un moment durable de sa croyance, conforme à celle de ses prédécesseurs lorsqu'ils se virent également forcés de quitter Genève.
En conséquence, les chanoines, présidés par M. de Thiollaz, leur prévôt, firent la déclaration suivante : « § I*^ — Nous faisons profession de croire : 1° Que c'est à l'Eglise seule, à qui Jésus-Christ a confié tous les pouvoirs nécessaires pour régler sa discipline et se gouverner elle-même; 2° Que Jésus-Christ a institué luimême Tordre hiérarchique du gouvernement de l'Eglise ; 3° Que le Pape, successeur de saint Pierre, a, de droit divin, non seulement une primauté d'honneur mais encore de juridiction sur tous les évoques, sur toutes les églises particulières, sur les ministres inférieurs et sur tous les fidèles; 4° Que les évêques, en vertu seulement de leur consécration et du caractère épiscopal, ne peuvent exercer de juridiction proprement dite, mais que, pour l'exercer, ils ont besoin d'une mission spéciale et déterminée et qu'ils ne peuvent tenir cette mission que de l'Eglise, qui ne la confère, selon la discipline actuelle, que par le Souverain-Pontife ; 5° Que les prêtres reçoivent bien, dans leur ordination, le pouvoir de remettre et de retenir les péchés, mais qu'ils ne peuvent exercer, même validement, ce pouvoir sans une
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léterminée que l'Ëg lonne par la mïssior ime.
rons que nul ne pou lion du successeur d t qu'elle suppose ei e, nous demeurons i l'autorité spirituel ;t de ses successeur aîtrons comme légi î-Christ que ceux qi
un des plus précieut itielles de la véritabl tère qui consiste dai Zhrist avait reçue de >-Christ émanant dt lerrompue, nous ne saint François de S :èse de Genève qu( sprit-Saint a placé si us n'en reconnaîtroi jugement canoniqu eptée ; et qu'alors r iccesscur que celui rain-Pontife, suivan
« Nous déclarons que nous ne reconnaîtrons comme « pasteurs légitimes et comme ouvriers dans la vigne du « Seigneur que les ministres qui auront été institués et « envoyés selon les formes canoniques.
« § 3. — Nous protestons que les fonctions saintes « dont l'Eglise nous fait un devoir seront toujours chères « à nos cœurs. Nous n'oublierons jamais que nous sommes « dévoués à chanter les louanges de Dieu, à solenniser ses « bienfaits et à implorer ses miséricordes, particulièrement « pour le peuple de ce diocèse ; que nous sommes les « dépositaires de la tradition de cette Eglise et chargés « de remplir les pieuses intentions des fondateurs qui la « dotèrent d'une partie de leurs biens ; que nous sommes « les gardiens des droits du siège et du diocèse, destinés à « former le Sénat et le Conseil de nos Pontifes, et enfin « revêtus du pouvoir spirituel pour le gouvernement du « diocèse pendant la vacance du siège.
« En vertu de tous ces titres que nous tenons de l'Eglise « et dont elle seule peut disposer, nous protestons contre « toute extinction, suppression et innovation dans l'ordre « spirituel et déclarons ne pouvoir y donner notre consen- « tement tandis que l'Eglise elle-même n'y aura pas « consenti.
« Si nos jours ne s'écoulent pas paisiblement autour du « sanctuaire où l'Eglise nous a rassemblés; si des lois « rigoureuses viennent nous arracher à la confiance des « habitants d'une ville où notre chapitre a résidé pendant
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:iix cent cinquante-huit ans, nous nous consolerons ins la pensée que cette même cité vers laquelle nous iurnerons souvent nos regards et que nous n'oublieins pas plus que notre main droite, possédera toujours protection de saint François de Sales, qui discernera IX pieds du trône du Tout-Puissant ceux qui envaliitnt son héritage et ceux à qui il appartient. Pour nous, JUS irons étudier à l'école de la croix de Jésus-Christ s leçons de patience et de soumission qui sanctifieni s souffrances... »
ette déclaration fut signée par tous les membres du litre, résidant à Annecy, et approuvée ensuite par les loines qui, en vertu de l'induit du Pape Clément VIII, 4 mars IS99, étaient pourvus de diverses églises paroiss dans le diocèse.
ïs membres qui composaient le chapitre de la cathé- ; de Genève, au moment de la dispersion, en février I, étaient, par ordre de réception, les suivants :
MM. De Thiollaz Claude-François, prévôt, docteur torbonne, vicaire général, natif de Chaumont, * pre- : évèque d'Annecy en 1832 (1).
Derippes Nicolas, chantre, natif de Favergcs, * à
I Nous avons l'intention de ne cîtor aucun nom de prêtre, acteur mt h Révolution, sans indiquer, autant qu'il nous sera passible faire, ce qu'il devint après le rétablissement du culte. Nous indi- >ns le décès par le signe <Jf . Nous comtncn^ons ici par les chais, et nous tâcherons d'être lidéle ik notre promesse.
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Annecy ; il devait, hélas, un an après, avoir un moment de déplorable défoillance.
3. RoGET DE Cevin Pierre-François, de Chavannaz, archidiacre, promoteur du clergé, curé de Cernex, ^ à Turin.
4. M»' Conseil Michel, premier évêque de Chambéry, natif de Megève, ancien vicaire général et ofBcial du diocèse qui avait gardé son titre de chanoine de Saint-Pierre de Genève, \^ à Chambéry, le 28 septembre 1793, gardé à vue, sans communication avec personne dans son palais depuis le mois de mars précédent.
5 . De Loys Vincent-Xavier, de Lugrin, curé de Brens, réfugié à la cure d'Attalens, canton de Fribourg, î^ dans sa cure, à Brens.
6. Bardel Marin-Joseph, docteur de Sorbonne, natif de Cluses, ancien curé de Marignier, émigré dans le canton de Vaud; auteur de plusieurs opuscules imprimés à Lausanne en 1793 et 1794, >h à Annecy.
7. Gallay Jean-François, prieur-curé de Douvaine, natif d'Hauteville, émigré à Lausanne, redevint curé de Douvaine après le Concordat, ^ en 1808.
8. Perrand Christin-Sigismond, natif et bourgeois d'Annecy, vicaire général, ^ à Turin en 1793 ou 1794.
9. De Baudry Joseph-Marie, natif d'Arthaz, curé de Saint-Julien, * curé de Fleyrier-Taninges en 1808.
Duc Jean-François, procureur
Samoëns, neveu de M»' Biord, * i
le de Chambéry en 1814.
îo. De Varicourt, doyen-curé dt
tie de France, * évêque d'Orlcan
21. BiGEx François-Marie, docteur de la Faculté de Paris, vicaire général, natif de la Balme-de-Thuy, Tâme de l'administration diocésaine pendant toute la durée de la Révolution, devenu évêque de Pignerol, puis >^ évoque de Chambéry.
22. Veret Jean-François, natif de Thorens, émigré, rentré de très bonne heure, missionnaire dans sa patrie, 4< curé de Thorens, le 8 avril 1807.
23. Amblet Claude-François, curé d'Evires, natif d'Annecy, devenu, après le Concordat, curé des Villards-sur- Thônes, puis de La Roche, jusqu'en 1822 ; enfin, chanoine de la cathédrale d'Annecy, * en 1827.
24. CucuAT Claude-André, docteur de Sorbonne, natif de Cluses, ^ curé du Reposoir.
25. Saint-Marcel Pierre, d'Annecy, curé de Carouge depuis peu, grand-vicaire pendant la persécution, curé de Menthon, puis de Saint-Pierre d'Annecy (la cathédrale) en 1812, >îi chanoine de la cathédrale en 1825.
26. Besson Jean-François, vicaire général, natif de Seyssel, devenu, après le Concordat, curé de Saint-Nizier, à Lyon, puis, en 1824, évoque de Metz.
27. Montréal Marie- André, neveu de M^^ Paget, ^ en 1837, dans sa famille, à La Roche, où il s'était retiré après avoir été curé de CoUonges-sous-Salève.
28. De la Grave Jacques-Clément, natif d'Avusy, ^ à l'hôpital militaire d'Ivrée, en Piémont, victime de sa charité.
De Rolland Jean-François, de Versonnex, émigré
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mont, rentré sur la fin de 1794, un des premiers ; ; 1.-1 21* mission, en 1795, avec résidence à Menx-sous-Clermont, ^ prévôt de la cathédrale d'An- 11 1837.
Gazel Pierre, de Cruscilles, docteur de Sorbonne, i chanoine sans avoir pris possession, ^ chanoine, acre de la cathédrale de Chambéry en 1825 (i), OUI, trente, dont dix-huit tenus d'assister au chœur
DUS ne 5.ivon5 par quel concours de circonstances le chanoine
trouvait en AngliHcrre en décembre 1792. Quoi qu'il vn soil, tie de l'envoi, aux frais du gouvernement anglais, d'une cotn-
de trois ecclésiastiques et d'un lafquc au Canada. L'objei de sion était : |o De liiitv connaître, dans celte contrée, le malheur res de France, victimes de leur aitacliemeni à la foi catholique, ènérosité anglaise secourait déjà depuis plus de six mois et de
les habiunts du pays à leur procurer des moyens d'existence ■nte dans l'exercice de leur religion ; 2" De se faire connaître les d'une manière avantageuse par une piété édifiante, ainsi
leurs connaissances ecclésiastiques et littéraires ; 3° De faire e aux habitants de ce pays que la classe d'hommes qui peut y 1: printemps suivant csi animée du désir de se rendre utile sous rapports : enseignement, éducation de la jeunesse, instruction ; et particulière, vie de travail et de prière en communauté, anoinc Ga/el, parti de Salmouth le 23 décembre 1792, a ier 179} à New-Yorl;, reparti le 14 pour Montréal, arriv rnière ville le 25, logé au Séminain;. De Montréal à Québec,
premiers jours de mars. — Il resta au Canada jusqu'au 9 jui- , qu'il s'embarquât, sur la frégate Active, pour revenir ù Londres, ê â Plymoulh le 19 septembre 1796 el, de là, à Londres, t encore à Londres en septembre 1800 et avait fait, à pied, ayages en Angleterre, voyages dont il rendit compte dans des ises au jour le jour.
arions de Mg' Magnin contiennent, en plusieurs cahiers, le ies voyages du chanoine Gazcl, soit au Canada, soiien Angle-
et douze pourvus de cures à cause de la pauvreté de la mense capitulaire.
La dispersion de ce chapitre eut lieu quelques jours après ; et ainsi fut séparé ce vénérable corps ecclésiastique qui, pendant tant de siècles fut un des principaux ornements de l'Eglise catholique et une pépinière féconde de savants prélats. Il avait eu l'honneur de donner à TEglise romaine cinq cardinaux, cinq archevêques aux églises métropolitaines de Tarentaise, de Bourges, de Cantorbéry et de Lyon ; dix-sept évêques à l'Eglise de Genève ; enfin, vingt-trois autres pontifes qui ont occupé les sièges d'Aoste, de Bagnerey, de Belley, de Caserte, de Chambéry, de Grenoble, de Langres, de Marseille, de Metz, de Montpellier, d'Orléans, de Maurienne, de Lausanne, de Nice et de Reggio, dans le Modénois (i).
Ce même chapitre, pendant qu'il résidait à Genève, avait compté parmi ses membres quatre princes de la Maison souveraine de Faucigny et sept de celle de Genève.
Les vicaires généraux, prévenus probablement de l'imminence de la catastrophe, avaient ouvert le temps pascal dès le 8 février, jour môme de la fameuse proclamation, et le 14, lendemain de la réponse du chapitre à l'intimation
(i) Grillet. — Dictionnaire.
Burnod, M. Bigex faisait passer au clergé l'instruction ivante :
« Creicente in dies temporum acerbitate, vicaris generalibtis diœcesis Genevensis œquum visum est ul in supplementum declarationis ij decembris concederenlur et concessœ ampliarentur facultates. His de causis per prœsentes, usqm ad primant quœ canonice ceUbrahilur synodum, valituras : 1° Omnibus parochis, et eorum defectu vicetn gerenlibus litet in tûto lempore quadragesiinali assignare Icmpus que fideUs brcecepto confcssionis et coinmunionis anntiœ satisfacere pastint, ah abstinentià carnium codem lempore, servalis scrvandis, variis îegitimisque de causis dispetisare, et, diebas festivis, jpera servilia, urgente necessitaie, permillerc; 2° Omnibus sacerdotibas, secularibus et regulartbus approbatis vel approbandis facultatem concedimus absolvcndi à casîbus et censuris non lantùm simpliciter et specialiler, sed etiam spccialissime rcservatis... relaxandi et commutandi vola, dispensandi in :ontraelo vel etiam in contraixndo matrimonio juxla facul- \ates qtuis de jure liabet Episcoptis, proul in manuali légère iatur ; fidèles etiam non parochianos, quibus deesset ium barochtis tum vitem gerens sacramentaliler atuiiendi pro confessione anniia, hosque sacra Eucharistia reficiendi itt prœceplo -.ommunionis paschalis satisjaciante, et quascumque demum \n casu necessitatis, dandi benediciiones ^Uaino Episcopo reser- [ratas ; j° Declaramus cessare obligationem juramenli de veste talari et habitu clericalî, si exposiulet imininens perilulum atque etiam prudentia ut a clericis in sacris conslttutis
« deponatur, Cœierum, ut magis oc magis aniniarum pericuHs « occuramus, tiltiores, pro temporum necessUaie, transfcrcntur « faculiates et tradenlnr regulœ firmiores. Intérim et ad « exequenda nostra tnunia alacriores, una mente, communique « studio custodiamus depositum : hortamur et enixè rogamus ut « ista consacerdotibus , in locis vicinis saltem, non voce tantum, « sed scripto communicentur, — 14^ febrtiarii ij^j. »
On ne peut s'empêcher de remarquer que ces diverses instructions données au clergé par Tautorité diocésaine ne font aucune allusion à la question, cependant si grave, du serment exigé de lui par la proclamation du 8 février. « Cette lacune, dit M. le chanoine Mercier, ne put être « comblée que par un effort de logique dont tous les prê- « très ne furent pas capables en ces moments critiques, » et Ton peut trouver là une excuse à la défaillance momentanée de quelques-uns (i).
Cependant, tout faisait présager que les premiers coups de l'orage tomberaient sur les représentants de l'autorité
(i) Cela est si vrai que plusieurs des chanoines qui avaient signé la magnifique déclaration de principes mentionnée ci-devant, prêtèrent cependant le serment. Tels furent : le chanoine de Baudry, curé de Saint-Julien ; le chanoine Multhier, curé de Confîgnon.
Les vicaires généraux, toutefois, après leur départ d*Annecy, adressèrent au clergé la formule d'un serment qu'il pouvait prêter. Cette formule était celle-ci : Je promets fidélité à la nation pour le civil et jure de maintenir la liberté et Végalité qui ne sont pas contraires aux droits et aux principes de la religion catlx>lique, apostolique et romaine.
Mais, outre qu'elle fut envoyée un peu tard, les ecclésiastiques ne purent tous en avoir connaissance. Ceux-là seuls purent la recevoir qui, pour un motif ou pour un autre, n'étaient pas encore partis vers le milieu de mars.
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routons ailleurs les émouvantes péripéties de tion, de leurs interrogatoires et de leur évasion.
suffise de dire, pour ne pas interrompre le fil toire, que l'un et l'autre, après quelque temps, indre, à Lausanne, le grand-vicaire Bigex, leur
prendre part, avec lui, à la direction des affaires. :11c de l'arrestation des deux grands-vicaires jeta
la Savoie dans la stupeur et la consternation. Le clergé, qui avait mieux auguré du nouvel ordre de choses, comprit alors que la loi allait être exécutée dans toute sa
rigueur.
En beaucoup de paroisses, les fidèles n'avaient pas eu le temps de satisfaire au devoir pascal quand curés et vicaires se virent forcés de leur adresser leurs adieux.
Nous nous sentons impuissant à retracer la tristesse de cette séparation précipitée. La perspective effrayante des malheurs prêts à fondre sur leur infortunée patrie, perspective que grossissait encore la crainte dont ils étaient frappés pour le salut de leur troupeau, était bien propre à navrer Tâme des pasteurs de la plus profonde et de la plus amère douleur. Car, dans leur appréhension, ils entrevoyaient les loups ravissants entrés dans la bergerie pour y porter, à l'aide du schisme et des doctrines subversives de la Révolution, la désolation et la mort. L'extinction de la foi, le relâchement dans les mœurs, l'interruption du culte divin, la privation des Sacrements, le découragement, l'abandon • des bonnes œuvres et la tiédeur, avant-coureurs de la mort dans les âmes, étaient autant de lugubres tableaux qui se présentaient à leur imagination effrayée; et cette seule vue était un tourment plus cruel pour eux que la prévision des souffrances qui les attendaient sur la terre de l'exil. « Il faut, écrit M. Blanc, curé de La Clusaz, être bon a pasteur pour sentir le poids de ce sacrifice. » (P. 21.)
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mença donc au 23 ou 24 février 1793 : elle comprit les curés, les vicaires, les directeurs et professeurs de séminaires, les professeurs de collèges « et tous autres ecclésiastiques employés au service du culte » qu'avait visés la proclamation du 8 et qui avaient refusé de prêter le serment devant leur municipalité respective (art. 18 et 19).
Il ne resta dans le diocèse que les prêtres occupant une position indépendante ; les prêtres appartenant aux ordres religieux que le décret n'avaient point atteints encore et qui furent d'un très grand secours aux populations fidèles en remplaçant auprès d'elles les curés fugitifs ; quelquesuns de ceux qui, sexagénaires ou infirmes, pensèrent pouvoir bénéficier de l'exception faite en leur faveur par l'art. 31 ; le très petit nombre des curés et vicaires qui bravèrent tous les dangers et toutes les menaces pour demeurer parmi leurs paroissiens jusqu'en avril suivant ou même (et ceux-ci plus rares encore) qui n'émigrèrent jamais ; enfin, les assermentés, soit les prestataires de cette formule : Je jure de veiller avec soin sur les fidèles de la paroisse qui m'est confiée et de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant, formule que, désormais, et par brièveté, nous désignerons sous le nom de : Premier serment.
Mais l'exception faite au profit des prêtres non attachés à un ministère public et des prêtres religieux de tout ordre ne devait pas durer longtemps : par deux décrets successifs, l'un du 28 mars et l'autre du 10 avril suivant, ils allaient
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les plus graves peines, à prêter un serment que réprouvaient sa conscience et son honneur. L'énormité de ce crime, tout prévu qu'il était, avait jeté la France dans l'épouvante et glacé toutes les âmes. Une sourde fermentation agitait la Savoie, honteuse et indignée de se voir associée à une nation régicide, mais la peur comprimait le peuple et la force avait dispersé ou brisé tous ses chefs.
Guidé par sa conscience et par le Bref de Pie VI du 3 avril 1791, lequel avait prescrit aux prêtres français qui avaient prêté serment à la Constitution civile, de le rétracter sans délai, le clergé de Savoie, pris dans sa masse, le repoussa avec courage.
Mais, diront peut-être quelques-uns de nos lecteurs, le clergé eut tort de refuser le serment qu'on exigeait de lui comme un moyen de se mettre à l'abri de toute persécution, d'autant plus que, dans la formule décrétée par la Convention nationale et proposée au clergé de Savoie par ses commissaires, il n'était nullement question de la Constitution civile ; que cette formule ne renfermait d'autre promesse, de la part des prêtres, que celle de veiller sur les fidèles à eux confiés, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant : il n'y avait rien, dans un pareil serment, qui pût alarmer la conscience du clergé.
Nous répondrons, avec M^"" Billiet, « que le clergé doit
damné par le Souverain-Pontife (i). Le côté schismatique du serment ainsi perfidement voilé, et l'art. 17 défendant d'y ajouter aucun préambule, aucune explication, aucune restriction, les ecclésiastiques qui ne le prêtèrent pùs purement et simplement devaient passer aux yeux du peuple pour infidèles à la loi, pour ennemis de la liberté et de l'égalité. C'était le résultat qu'on attendait.
Aussi, dès ce moment, une guerre acharnée fut déclarée au clergé : les prêtres ne reçurent plus des hommes du jour que les noms odieux de calotins, d'imposteurs, de traîtres et de brigands. On les accusera bientôt de tous les crimes comme de tous les revers et de tous les maux pubHcs, et on obligera bientôt non seulement les municipalités, mais chaque citoyen, de les dénoncer, de les poursuivre, de les traduire sans délai et de prêter main-forte contre eux, sous les peines les plus graves et au mépris des liens sacrés du sang et de la nature.
Disons cependant qu'à la tête des administrations se trouvaient çà et là des hon^mes qui, quoique dévoués de cœur aux principes révolutionnaires, voyaient avec chagrin la République se lancer dans les voies de la violence et s'écarter de la marche rationnelle qui aurait fait agréer
(i) « Oui, nous détestons le serment, parce qu'il est captieux, équi- « voque et exigé en haine de la religion ; parce qu'il est le principe et « le funeste lien du schisme établi dans la Savoie ; parce qu'il est un « engagement sacrilège à l'obéissance aux impies décrets de TAssem- « bléc nationale. » (Extrait de la Réponse d'un Catholique savoisien à la Lettre, pastorale de Panisset, attribuée au grand-vicaire Bigex, p. 16.)
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se relevèrent presque aussitôt, confessèrent leur faute avec larmes et la réparèrent par une vie toute de zèle et de bons exemples. Ceux-ci, grâce à Dieu, furent les plus nombreux.
Plaçons-nous en face de la situation, et la situation était celle-ci :
I** Avant leur dispersion, les vicaires généraux, dans les avis donnés au clergé, n'avaient pas tracé encore la ligne de conduite à suivre vis-à-vis du serment ;
2° On était loin, à cette époque, en Savoie comme en France, d'avoir une notion exacte de l'étendue de l'autorité du Souverain-Pontife sur toute l'Eglise. Tout en lui accordant la primauté d'honneur et de juridiction, l'enseignement théologique qui avait prévalu depuis près d'un siècle ne se faisait aucun scrupule de la limiter et de la restreindre, en sorte qu'on ne regardait pas les décisions du Saint-Siège comme emportant l'obligation rigoureuse de s'y soumettre en conscience ;
y La formule du serment, prise en elle-même, n'était point formellement schismatique ; et, quoiqu'elle le fût par l'usage qu'en voulaient faire ceux qui la proposaient, beaucoup de jureurs crurent pouvoir se la permettre, en l'accompagnant, malgré la défense du décret, d'explications et de restrictions verbales qui en atténuaient ou même en détruisaient le caractère schismatique. Mais, comme ces explications et restrictions n'étaient point consignées au procès-verbal, tel prêtre qui passa pour jureur dans le sens
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« la force, il est revenu sur ses pas, et, en passant, m'a « fait part de sa découverte, félicitant le clergé de pouvoir « feire le serment sans intérêt de conscience (i). »
Le curé de La Clusaz l'ayant averti* de sa méprise, ce prêtre lui témoigna sa reconnaissance et reprit la route du Valais ;
jo Quelques prêtres furent portés, à leur insu, sur la liste des assermentés par un sentiment de commisération de la part de leurs amis afin de les soustraire à la persécution ; d'autres encore y furent portés par un sentiment de haine afin de les déconsidérer aux yeux des populations catholiques et leur Êiire perdre la confiance dont ils jouissaient à juste titre. C'est ce qui arriva à M. Thabuis, chanoine de la collégiale de La Roche et curé de Saint-Sixt;
6** D'autres, enfin, fléchirent devant l'effrayante perspective de l'exil et de la misère pour le reste de leur vie. Tel ce curé que M. Ducrey Marin (le fondateur de Mélan) vint un jour pousser par les épaules hors de son presbytère en lui rappelant le devoir de la confiance en la divine Providence (2).
(i) Mt moires, p. 19..
(2} II faut même faire la distinction entre le serment purement civique prêté comme citoyen ou comme fonctionnaire, et le serment religieux prêté comme prêtl'e, à Féglise, à l'issue des offices paroissiaux. Tel, comme le chanoine Milleret, de Samoêns, prêta plusieurs fois le premier, en sa qualité d'électeur, et refusa toujours le second. Tel, M. Gerdil, vicaire de Lullin (futur déporté à la Guyane), qui le prêta, nuis non pas à Téglise. Tel encore, deux pauvres vieillards, chartreux de Ripailles, à Thonon, que leur âge et leurs infirmités retinrent en
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de Savoie) qui prêtèrent le i*^ serment, ceux du moins sur lesquels ils ne peut y avoir de doute. Une grande indulgence doit être réservée par le lecteur à ceux dont le nom sera suivi de la lettre i qui signifie étnigréy car, après un moment de surprise ils vinrent, pour la plupart, de très bonne heure, à résipiscence, en allant sur la terre étrangère dire leur amende honorable auprès des supérieurs et obtenir leur réhabilitation.
Nous ajouterons les deux lettres ap. qui signifient apostat^ à ceux d'entre les prestataires du i*' serment qui, étant demeurés dans le diocèse, devaient, une année plus tard, attacher à leur mémoire, la note, non seulement d'ignorance ou de faiblesse, mais d'infamie.
CURÉS
Ballaloud Victor, curé de Morillon, é : il fut lent à émigrer et à se rétracter.
Baudry (de), curé de Saint-Julien, é.
Barbier Charles, curé de Nancy-sur-Cluses, ap,
Bkrthier Claude, curé de Sion, é.
BmAL Aimé, curé de Neuvecelle, ap.
Bouvard Nicolas, curé d'Alby, ap.
Brouze Pancrace, de Novel, vicaire au dit lieu.
Calligè Jean, curé de Chessenaz.
Chappaz Jean-François, curé de Cheinex, ap.
Chappaz Jean-Joseph, curé intrus d'Aïse, ap.
Jacquet, curé de Nangy.
JoLY Joseph, curé de Thusy.
JossERON Barthèlèmi, curé de Saint-Germain-en-Semine.
JuLLiARD, curé de Saint-André, près Rumilly l'Albanais, i.
Langard, curé d'Humilly, près Viry, i.
Mallinjoud Pierre, curé de Savigny.
Morand Balthazard, curé d'Annecy-le- Vieux, ap.
Multhier, curé de Confignon, chanoine de la cathédrale.
Naville Aimé, curé de Franclens-en-Semine, ap,
Peillex, curé de Meillerie.
Perrier, curé de Fillinges, é.
Périssoud Joseph, curé de Saint-Eusèbe, i : jureur avec restriction.
Poppon François, curé de Fessy, é,
PuGiN Claude, curé de Bossey, é.
Renan d Noël, curé d'Arâches.
Rennaud Aimé, curé de La Frasse, é : jureur avec restriction.
Roux, curé de Saint-Innocent, i,
Tappaz Jean-Aimé, curé d'Abondance, i.
Tavernier Noël, curé de Bonnevaux, rétracté des premiers et intrépides missionnaires.
VuLLiEZ, dit Le Gris, curé de Chène-en-Semine, ap.
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VICAIRES OU CHAP
Allamand, chapelain à BonnevilU Anthonioz Nicolas, vicaire de Pi Champoury, chapelain à Thonon, Cochet Jean-B., de Rumilly, ap.
DuMONT Joseph, vicaire de Messe Jaccoud Henri, chapelain à Vet
noëns, jureur comme citoyen.
GuERS, ex-vicaire de Monnetier, t> Mallinjoud Joseph-François, ex
/a'iSr vice-prieur de Grésy-sur-Aix, a^ MuGNiEK Michel-Gabriel, faisani
i Rumilly, près Bonneville.
Perrier Joseph, vicaire d'Arâches.
Perrin, vicaire de Saint-FéUx, Plantaz Joseph, vicaire de Pers.
PoRCHET André, de Neuvecelle, a Sage, vicaire de Saint-Innocent.
Parmi les chanoines, professeurs et
es suivants :
Antoine Claude-François, é, de ]
iame d'Annecy.
Fontaine Claude, é, id.
Lacombe a., id.
Rey Albert, id, Magnin Antoine, é, id.
MiLLERET Antoine, de la collégiale de Samoëns, iy jureur comme électeur.
Fontaine Joseph, éy professeur à Annecy. MoucHET Aimé, iy id.
DuBouLoz Claude, ap, id.
Cathiard Jacques, apy professeur à Rumilly. PuTHOD J., éy recteur à Thôpiul d'Annecy. MiCHAUD et JuNOD, aumôniers de Bonlieu.
Cadon, maître de chapelle à la cathédrale, ap.
Tous ces ecclésiastiques reparaîtront chacun à leur place, dans la suite de cette histoire, avec mention de leur paroisse d'origine, des incidents qui les concernent, et, autant que possible, du lieu et de la date de leur décès.
CHAPITRE V
Février-Mars 1793
Episodes. — Arrestation des grands-vicaires de Thiollaz et Besson.
— Leur évasion des prisons de Lyon. — M. de Thiollaz arrêté de nouveau. — Sa déportation à Bordeaux. — Sa délivrance. — M. Maniglier, curé de Bassy. — M. Astruz, curé de Balmont. — M. Rouph, vicaire du Châtelard. — M. Gouville, curé de Musiège.
— M. Donat, curé de Saint-François de Sales. — M. Sage, curé de Serraval. — M. Blanc, curé de La Clusaz. — M. Clerc, curé de Chindrieux. — Refuges providentiels des prêtres émigrés.
Mais, dès le début de ce grand drame où les joies et les gloires heurteront à chaque pas les douleurs et les hontes, où chaque détail présente un vif et légitime intérêt, nous n'avons garde de passer sous silence certains épisodes, relatife au printemps de 1793, que la rapidité de notre récit nous a obligé à intercaler ici comme dans une large parenthèse. De ce nombre sont, surtout, les péripéties émouvantes de l'arrestation et de la condamnation des grands-vicaires de Thiollaz et Besson, leur évasion inespérée, ainsi que la noble et généreuse conduite de quel-
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ean-François Besson (mort évêque de Metz), natif de ssel, avait fait ses études théologiques au Séminaire de it-Irénée, à Lyon, et reçu les Saints Ordres à Annecy, irant à occuper une place de conseiller-clerc au Parle-
ment de Dijon, il s'était livré avec ardeur à l'étude du droit, et, reçu avocat, il était à la veille d'entrer au Parlement, quand Tévêque de Qenève, son parent du côté maternel, l'avait nommé un de ses grands- vicaires en 1787.
Lors donc, que par la proclamation du 8 février la Constitution civile eut été imposée au clergé de Savoie, M. de Thiollaz prit la résolution d'aller à Chambéry pour réclamer contre le décret inique des commissaires de la Convention. Mais avant ce voyage, il adressa des lettres particulières à quelques prêtres influents pour combattre l'affolement général qui saisissait le clergé pris comme à l'improviste.
C'est ainsi que, le 16 février 1793, il écrivait à M. Gallay, prieur de Douvaine, et chanoine, comme lui, de là cathédrale :
a Monsieur et cher confrère,
« Beaucoup de courage, et donnez-en aux autres ! Je « recommande instamment qu'il n'y ait pas un curé ni « vicaire qui ose donner sa démission entre les mains « d'une municipalité : qu'on reste après le refus du ser- « ment, jusqu'à ce qu'on mette dehors, à moins qu'il y « ait des craintes fondées : que, dans cette hypothèse « même, personne ne s'expatrie. La crainte de la Guyane « est chinUrique ; il y a loin de la loi à l'exàution. Les 0 peuples ne sont pas gâtés, et ce n'est pas, en général, « Messieurs les Curés qui ont à craindre. Je souflre de
>tre position ; mais je suis anéanti quand je vois des lyeurs déplacées et qu'on a moins de force que les lysans qui ne balancent pas à offrir leurs têtes pour le aintien de la religion. Les municipalités ne peuvent, i conscience, publier la proclamation ; elles n'ont rien craindre du refus de la rendre publique. Je sai? que ; électeurs sont bien disposés en général : je crains i tutnulte ù Chambéry et du s.ing versé. Les pouvoirs lUs auront déjà été transmis. Il est bien malheureux le les curés qui voient que nous sommes déjà obliges : tout écrire ù la main, ne se donnent pas la peine de ire passer dans le voisinage ce que nous écrivons et le nous envoyons même par exprès.
Adieu, mon cher Curé, je n'ai plus le loisir de vous surer du parfait respect, etc.
H Signé : De Thiollaz, prévôt de Genève. »
Tti d'Annecy le i8 février, M. de Thiollaz se rendit )rd au château de Montpon, prés d'Alby, où il idit le grand-vicaire Besson, son collègue, qui rentrait rance en Savoie et qui devait l'y rejoindre pour l'acjagner à Chambéry. Mais une lettre, datée du 19, M. de Thiollaz avait écrite à son frère, habitant cette ière ville, fut interceptée sur un domestique qui en
porteur. Par cette lettre, il avertissait son frère de son Êe à Chambéry le soir même, à six heures et demie,
le priait de lui trouver une écurie pour deux che-
vaux, plutôt dans une maison particulière que dans une auberge. « Nous avons besoin, disai-il, de quelques éclaircissements que nous allons prendre nous-mêmes. Nous vous dirons tout cela ce soir. »
Arrêtés en route par ordre du citoyen Burnod, procureur-syndic du district d'Annecy qui, selon toute. apparence, avait eu vent de leur voyage par la lettre interceptée, les deux grands-vicaires furent ramenés à Annecy et traduits devant le district où l'on constata leur identité ainsi que leur culpabilité résultant de la déclaration du chapitre cathédral que nous avons reproduite ci-devant et signée par eux.
Après ces formalités on les fit incarcérer aux prisons de Chambéry pour y être jugés par l'administration départementale. Dans l'interrogatoire qu'on leur fit subir, M. de Thiollaz, s'élevant au-dessus de ses coupables juges de toute la hauteur de son intelligence, de son courage et de sa foi, les abaissa devant sa majestueuse parole au rôle d'accusateurs lâches et impuissants. Plusieurs de ses juges opinèrent pour la peine de mort; «lais, le commissaire Simond, qui siégeait au milieu d'eux, devant la noble attitude de ses supérieurs ecclésiastiques, rappela que pour appliquer cette peine, il fallait l'unanimité des voix. En conséquence, les deux grands-vicaires furent condamnés, ainsi que leurs collègues, MM. Bigex et Perrand, à la déportation à la Guyane. C'était le 6 mars, le jour même où Panisset était élu évêque constitutionnel du Mont-
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T les électeurs réunis à la nistration rédigea ensuite ;, procès-verbal duquel il tte iniquité avant même le tcius les ecclésiastiques ai oin de s'appuyer sur uo' (i), et sur l'assentiment on.
procureur-syndic, dit le : des opérations relatives ai ;on, ci-devant vicaires-géi :, détenus dans les priso:
uquel, et des pièces qu'il Ite que ces deux individi jter par leur correspondan gats qui leur ont été faits les et les principes crimin ra qui tendaient à jeter I( ; département et le déso de. •
secrétaire fait la lecture s, domiciliés en ce départei listration fasse déporter énoncés, hors du territo notoirement prévenus d'i
îiiformité de l'art, jo dt; la proc
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« propres à provoquer la désobéissance aux lois... en ob- « servant qu'il est intéressant, pour le bien public, qu'ils « soient conduits sur des frontières éloignées de ce départe tement pour prévenir les effets pernicieux des correspon- « dances qu'ils pourraient entretenir avec les ennemis « de la chose publique s'ils étaient conduits sur le terri- « toire de Genève ou sur celui de la Suisse ou du Valais.
« Le procureur-syndic requiert, en conséquence, que « l'administration prenne à cet égard les dispositions « ordonnées par la loi du 6 août, année dernière, qui « prescrit la déportation des prêtres qui, par leur con- « duite, chercheraient à troubler Tordre public. Cette « proposition est appuyée par plusieurs membres qui font « la motion que les dits deux prêtres soient incessamment « transférés à la Guyane française, et proposent que les « commissaires de la Convention nationale soient invités « à donner les ordres nécessaires pour faire exécuter sans « délai la déportation de ces individus.
« Un membre propose que cet arrêt soit livré à l'im- « pression au nombre de 1,500 exemplaires, à la diligence « du citoyen Burnod, pour être envoyés à toutes les « communes et faire connaître par là, à tous les citoyens « du Mont-Blanc, le sort qui attend les rebelles à la loi et « les perturbateurs de la tranquillité publique. Cette propoa sition mise aux voix est adoptée. Signé à l'original : « Sommeiller, vice-président; Burnod, procureur-général- « syndic ; Favre et Dumay, secrétaire.
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inds-vicaires, avant d'être ainsi jugés et îent passé dix-huit jours dans les cachots et pendant l'yiten'alle, le trop fameux umod, qui n'était que procureur-syndic du :y, lors de leur arrestation, éuit devenu al-syndic du département, à Chambéiy, Jans ces nouvelles fonctions, le moyen de ictimes d'une manière plus efficace.
ifesseurs de la foi furent immédiatement , sous l'escorte de neuf gendarmes auxquels landé de ne leur donner aucune satisfaction ^ qu'ils pourraient leur &ire touchant la L'aient à suivre. A Lyon, ils subirent un : douze heures, après lequel ib attendaient la Providence leur ménagea le moyen de
évoué, M. Mathieu, d'Annecy, perruquier laz, les avait suivis constamment et veillait paraît-il, intéresser en leur faveur la mu- ;eôle des prisons de Lyon, si bien qu'on a des captifs ou qu'on ne (ît, du moins, &cher : négligence ou infidélité dont, queltard, l'administration de Chambéiy devait
se plaindre amèrement dans un rapport au Directoire du département du Rhône. On était alors vers la mi-mars. Libres, les deux grands- vicaires prirent à pied la direction de Belley, toujours précédés de quelques pas du fîdèle Mathieu qui devait donner l'alerte en cas de danger. Ayant reçu, au sortir de la prison, l'hospitalité chez un prêtre schismatique, ils la payèrent en convertissant celui qui leur avait donné ce premier asile. Ils regagnaient ainsi la frontière de Savoie, lorsque arrivés près de Belley, à la Éiveur de la nuit, ils n'osèrent y entrer quoique succombant de fatigue et de besoins. Ils y envoyèrent leur guide pour chercher des provisions de bouche et surtout des chevaux, après être convenus d'un point de réunion sur la route de Savoie. La nuit ne permit pas à Mathieu de trouver facilement ce qu'il cherchait. Il fut long. Les deux fugitifs l'attendaient blottis dernière une haie, lorsqu'au bruit de quelques chevaux qui arrivaient, M. de Thiollaz franchit la faible barrière qui le séparait de la route, en s'écriant : « H est grand temps. Vous nous avez fait bien attendre ! » Mais au lieu de M. Mathieu, c'étaient des gendarmes que l'obscurité de la nuit n'avait pas permis de distinguer. Pendant les explications, suite de cette triste méprise, M. Besson qui avait été moins pressé, glissait furtivement le long de la haie et s'échappait à la faveur des ténèbres.
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M. de ThioUaz, arrêté, fut conduit aux prisons de Belley d'où le juge de paix de cette ville annonçait cette problématique capture à la municipalité de Chambéry qui se hâta de la réclamer pour constater son identité. On fournit à M. de ThioUaz une monture qu'à la descente rapide du Mont-du-Chat les gendarmes se plaisaient à irriter de la pointe de leurs sabres. « Si je n'eusse été bon cavalier, « dit M. de ThioUaz, en rappelant ce procédé barbare, je me « serais vingt fois brisé la tête sur le roc vif de la route. »
« On assure, ajoute M^*^ Billiet, qu'en arrivant à Cham- « béry, le prévôt traversa la ville attaché à la queue « du cheval d'un gendarme.
Le 23 mars, les juges reprochèrent de nouveau à M. de ThioUaz ses actes de provocation à la désobéissance aux lois. Son frère se présenta inutilement à la barre pour faire rapporter l'arrêt de déportation, invoquant la santé altérée du captif; on passa négligemment à Tordre du jour sur cette réclamation; et après quelques débats sur la question de savoir s'U y avait lieu de délibérer à nouveau, on confirma purement et simplement, aux applaudissements de l'assemblée et des tribunes, l'arrêt du 6 mars qui avait prononcé la déportation à la Guyane.
— « Eh bien ! lui dit le président, au cours de cette « dernière comparution, en produisant la lettre que le prévôt
« avait écrite au prieur de Douvaine, la crainte de la a Guyane est-elle une chimère ?
— a Peut-être ! » répondit le courageux confesseur.
11 fut immédiatement chargé de fers et traîné à travers la France, jusqu'à Bordeaux, où il fut enfermé dans le fort de Hâ, en attendant que le gouvernement républicain put l'envoyer avec d'autres dans les déserts pestiférés de la lointaine colonie.
M. de ThioUaz, dont la santé délicate avait déjà tant souffert, durant le trajet qu'on lui fit faire, fiit atteint d'une grave maladie dans sa prison. Ce fut là, et pendant cette maladie, qu'il apprit la mort de sa mère. M™* Louise de la Fa verge de Cormand. Mais son âme semblait grandir avec ses épreuves, et ses geôliers, touchés de tant de grandeur et de vertu, accordèrent à ses souffrances des égards qu'un généreux dévouement sut mettre à profit.
Le même M. Mathieu, dont nous avons parlé plus haut, l'avait continuellement suivi, s'efforçant de lui procurer dans chaque geôle, tous les soulagements possibles.
« Mais, dit M. Fleury, grandes furent ses angoisses dans « les villes de Lyon, Marseille, Toulouse, où les gardes a ne le laissèrent pas approcher le prisonnier. Plus ter- « ribles encore devinrent-elles à Bordeaux, où il ne put « découvrir d'abord la prison dans laquelle on avait dé- « posé le prévôt en proie à une violente fièvre. »
Ayant enfin appris que M. de Thiollaz était enfermé au fort de Hâ, extrêmement malade, il sut intéresser en sa
'eur une dame d'un rang distingu< jcault, duchesse de Doudeauville, prévôt à Annecy, et n'hésita pas, i omettre sa propre tête pour le sau\ site, découvert récemment dans 1 iTide chrétienne, est trop beau pour ans pas, comme M. Fleury, une p!
H ... La sainte duchesse, y est-il ( sa détention et le projet de le di Bien vite elle écrit à une personni la prie de hâter la délivrance du remettre 3,000 francs de sa part. Ce porté à l'hôtel de Mouchy, est tr domiciliaire. M"" de Doudeauville le champ, elle appelle un fidèle sei l'accompagner jusqu'au tribunal ré « — Mais vous n'y pensez pas, i pauvre homme épouvanté. Il falli elle laissa Arnolet â la porte et l'audience du terrible Fouquieraucune attention à elle : debout [ elle attend, immobile, que les frè retirés. Se trouvant alors en tôte-àpublic, elle lui dit :
— H j'ai une affaire importante à
— « Je n'ai pas d'autre affaire qi
« mis de la République. Qu'as-tu à dire ? Ici on ne fait que « des dénonciations.
— « C'est justement une dénonciation qui m'amène.
— « Eh bien ! parle, citoyenne.
— « Je vais t'en faire une à laquelle tu n'es pas accou- « tumé ; c'est moi-même et moi seule que j'ai à dénoncer.
— a C'est la mort que tu viens chercher.
— « Je le sais, mais j'accomplis un devoir.
« Il la regarda avec surprise et l'écouta attentivement. « Elle raconta son histoire dans tous les détails, mais sans « nommer personne, et termina en disant :
— « S'il y a quelqu'un à poursuivre, c'est moi ! « Le farouche révolutionnaire lui répond :
— « Sais-tu que je suis sensible, moi aussi ? Pourquoi « t'intéresses-tu à ce prêtre ?
— « Parce qu'il est malheureux.
— (c Ah ! oui, je comprends ; et moi aussi, j'ai du (( cœur; j'ai sauvé bien des gens.
« Il la rassure ensuite, lui promet qu'on ne poursuivra « personne; et, la voyant pâle et tremblante de fatigue, « il lui offre son bras pour gagner l'escalier. Ce bras nu « et qui semblait teint du sang d'innocentes victimes ins- « pira à la noble femme un mouvement de répulsion a Éicile à comprendre. Comme il était offert avec bienveil- « lance, elle accepta ; mais elle frissonna toujours au sou- « venir de cet appui de quelques secondes.
« En quittant Fouquier-Tinviile , elle lui dit son
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son adresse, afin qu'il sut la retrouver en cas soin. Il t'assura de nouveau que cette affaire était lée. En effet, l'abbé de Thiollaz fut délivré, reçut ,000 francs et passa en Angleterre... (17 juin
: par son zèle et sa sollicitude pour le diocèse, Thiollaz revint d'Angleterre à Ostende, traversa ;nt les Pays-Bas, l'Allemagne et la Suisse, dans la le rejoindre les autres grands-vicaires à Lausanne. )n conserve h Arbusigny le séjour de quelques mois aussitôt après sa délivrance, chez sa sœur : lomb d'Arcine, habitant le château de Saugey. En Scarté, environné de forêts de sapins, sillonné de t et de ravins profonds, il trouva un abri sur ; le jour on lui portait â manger dans les bois, et i force de surveillance, il pouvait coucher soit au soit tout au moins dans une grange, Thiollaz n'oublia pas le dévouement de M. Ma- Lprès le Concordat, il fît donner une bonne 1 à l'un de ses enfants, qui devint plus tard M. le Mathieu, intendant général de Coni, et successiélevé à des places importantes dans les Etats
M. de Thiollaz fut la première victime frappée ie par les lois révolutionnaires portées contre le I ne lui manquait aucun mérite pour cette gloire. Seureux que son collée, M. le grand-vicaire
Besson, après l'incident du voisinage de Belley, avait pu entrer en cette ville et de là gagner la Suisse et Lausanne.
Pendant que le prévôt du chapitre de Genève était ainsi ballotté dès le début de la tempête, plusieurs prêtres du diocèse partageaient avec lui l'honneur d'en être les premières victimes. Ce furent :
M. Maniglier Joseph, 30 ans, curé de Bassy, natif de Manigod {*^ curé de Bassy en 18 12). Il était déjà détenu dans la maison d'arrêt de Chambéry dans le courant de mai 1793, ^<=cusé d'avoir entretenu dans sa commune l'esprit d'incivisme et de fanatisme, d'avoir continué les fonctions du culte sans autorisation et de refuser absolument le serment civique. Le 24, il était condamné à la déportation à la Guyane. Près d'une année cependant se passa avant que l'arrêt fut mis à exécution. Ce ne fut qu'en mars 1794 qu'on l'expédia sur Rochefort, où il connut, sur le vaisseau le Bonhomme Richard^ les tortures de ces prisons flottantes, appelées les pontons. Libéré en 179 S, et surveillé à Saintes, il était de retour en Savoie, en 1796, où nous le retrouvons à Manigod, sa patrie, partageant les travaux de plusieurs de ses confrères.
M. AsTRUZ EucHER, 53 ans, curé de Balmont, natif de Poisy. Il fit, en 1793, un assez long séjour aux prisons du palais de l'Ile, à Annecy, comme prévenu d'avoir désobéi
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loi qui ordonne aux prêtres insermenlà de se déporter. rère, Joseph Astruz, fut aussi emprisonné pour l'avoir :. Expédié sur Rochefort, et détenu sur les pontons isseau les Deux Associés, il y mourut le 2r novembre et fui inhumé au fon Vaseux, à l'embouchure de la ;nte.
RouLPH Antoine, vicaire du Châtelard-en-Bauges, de La Gusaz (^ curé des Clefs en 1833), et M. «-Grange Jean-François, curé de Notre-Dame de la ;, natif de Flumet, étaient détenus à Chambéry vers lieu de mai 1793, et, le 25 juin, condamnés à la tation. L'arrêt ne fut cependant pas mis à exécution : champ, et ils purent, probablement en 95, recouvrer libené. Nous retrouvons M, Roulph, en 1796, le ie Toussaint, dans sa paroisse natale, à La Clusaz, tnt le curé, M. Blanc, dans la cérémonie de la réconon de son église. Quant à M- Besson-Grange, il sera ard saisi une seconde fois, et fera partie d'un des lis pour l'île de Rhé.
GouviLLE JAcauES-Louis, curé de Musiège (* à ïge en 1810), fut saisi sur les onze heures du soir, la nuit du 23 février 1793, comme perturbateur de e public, par ordre de l'administration centrale de ibéry, et par un nombre considérable de troupes, uit aux prisons de Carouge, il n'en sortît que par ice du 3 mai, de h même année. Les principaux chefs isatioQ contre lui furent : 1° d'avoir conseillé ou
coopéré à la délibération que dressèrent les paroissiens de Musiège de ne jamais accepter la proclamation du 8 février, de ne point la publier et de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang plutôt que d'y adhérer; 2° d'avoir prêché contre la Constitution; 3° d'avoir engagé ses paroissiens à limiter les pouvoirs des électeurs ; 4° d'avoir tenu des propos contre le nouveau gouvernement français, etc., etc.
Ses paroissiens, appelés au tribunal de Girouge, pour et contre lui, l'ayant justifié de ces inculpations, il fut acquitté par sentence de l'administration de Chambéry et déclaré libre de demeurer dans la république et d'y accepter une autre cure que la sienne (car celle-ci fut, par les autorités constituées, réunie à celle de Frangy). A cet égard on lui donnna trois jours pour délibérer sur le choix qu'il aurait à faire de prêter serment ou de quitter le territoire, et trois jours pour en sortir, en cas de refus. A la signification de cet arrêt, M. Gouville déclara noblement qu'il choisissait l'exil. Il partit aussitôt et ne rentra dans sa paroisse de Musiège, en qualité de missionnaire de Frangy, que le 12 août 1796 (i).
Le 22 avril 1793, à 4 heures du matin, arrivaient à Thonon, escortés de soldats, pour y être jetés en prison, MM. Gallay, curé de Douvaine ; Perrolaz, curé d'Hermance et Brunier, curé de Ballaison. Ces deux derniers étaient
(i) Mémoires de M. Gouville, archives de Musiège.
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27 février précédent, un sermon antique. Le Directoire de Thonon délé- 110Z, homme de loi, pour aller Taire une enquête secrète. II en résulta soit à Balaison, c'étaient les vicaires Line manière répréhensible. Mais les nis. Quoiqu'il en soit, en juin sui- [ encore prisonnier à Thonon, et, ulait prêter le serment, il s'y refusa :toire lui enjoignit de quitter le ter-
; MM. Gallay et Perrolaz, nous ne ils demeurèrent captifs. Des notes le Sales, en avril et septembre, les ms encore à cette époque.
, vicaire de Luilin, était aussi arrêté Comme il avait prêté le serment en 'e, mais non publiquement, ni dans l'issue de la messe, un jour de le Directoire demandait au Comité mbéry, s'il y avait Heu à admettre répétition du dit serment (2).
>, natif du Mont-Saxonnex, curé de s en Bauges, arrêté en juin 1793, Jry jnsqu'en 179s, devùt aussi être
itaks.
arrêté une seconde fois, le 2 février 1796. Trois fois les comités révolutionnaires avaient envoyé des gendarmes pour le saisir, et trois fois, après les avoir reçus avec bienveillance et les avoir fait asseoir à sa table, il les avait, au moment du départ, introduits dans une chambre où, sur un billot, reposait une hache, et leur avait dit en montrant le funèbre appareil : « Vous pouvez, si vous le vou- « lez, me trancher la tête, mais vous ne me séparerez de « mes paroissiens qu'en m'entratnant et en usant de « violence. » Les gendarmes interdits et mesurant de la pensée tous les périls d'un enlèvement au milieu d'une population fidèle et dévouée, avaient reculé devant ce moyen extrême. Mais, de nouveaux ordres impitoyables ne permirent plus aucun ménagement; le vénérable vieillard renonça à un système de résistance qui aurait eu pour résultat des vengeances et des rigueurs; il se laissa conduire à Chambéry.
Ouoiqu'ayant réussi, en ce printemps de 1793, à échapper aux poursuites, quelques prêtres du diocèse ne furent ni moins courageux ni moins méritants. Nous signalons spécialement ici la bravoure des curés de Serravai et de La Clusaz.
Le 1 6 février, au moment où la foule des autres prêtres émigrait vers des contrées plus hospitalières, M. Sage
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Joseph (* à Serraval, en 1830J Rambaud, vicaire jusque-là à Thor où les vicaires généraux venaient c rempUcemeot de M. Nicoud, ^ Les che& de Êunille étaient assemb céder à des nominations. L'agitai eux et bientôt dans la paroisse e curé qui, à leurs yeux, ne pouvait des autorités constitutionnelles. Le:
se rendent au presbytère où plusieu qu'ils ne subiront jamais un curé et souillé par un serment qu'ils va même jusqu'à lui porter le poin;
M. Sage répond à la manifesta en exhibant, à cette population et la lettre de sa mission reçue des re^ légitime, et en leur affirmant qu'ils le lendemain, par M. Renevier, eu archiprêtre-adjoint, chargé de le mi son bénéfice.
Le jour suivant, la paroisse enti d'apprendre que la Providence lui'c vais jours, un guide fidèle et elle :
son installation avec l'empressemei grandes fêtes.
M. Sage était ainsi établi dans h où expirait le terme fatal donné
prêter le i«' serment. D résolut de ne point abandonner le poste que Dieu lui confiait à ce moment critique. Il fit part de son généreux projet à M. CuUaz J.-M., son premier vicaire et à M. Binvignat, vicaire-régent. Ils quittèrent toutefois, dès lors, le presbytère et se retirèrent dans les maisons particulières où la foi des habitants veillait à leur garde. Ils cessèrent toute fonction publique à l'église; mais, le peuple, de son côté, ne cessa point de s'y rassembler le dimanche et l'un des fidèles y suppléait à l'absence du prêtre en récitant à haute voix les prières de la messe.
Le curé, touché de cette foi constante, fit demander au maire, Claude-François Cugnet, s'il pouvait, sans s'exposer à quelque danger, aller, le dimanche, dire la messe aux fidèles dans l'église. Le maire fit répondre que le peuple y assisterait avec bonheur et que, pour lui, il ne redoutait point le danger que pourrait lui attirer un pareil acte. M. Sage reparaît, en public, avec le costume ecclésiastique, et, le dimanche suivant, traversant la foule émue, il célèbre à l'église. Le maire qui, auparavant, dans les solennités saintes, s'était toujours confondu dans la foule, va, ce jour-là, contre la coutume, occuper au sanctuaire une place d'honneur. Au sortir des offices, le curé, à son tour, ne connaissant plus aucun danger, rentre au presbytère, avec ses deux vicaires, et y établit de nouveau sa demeure.
Ils y habitaient depuis quelque temps, lorsque, la veille de Quasimodo, le district d'Annecy, informé de ces faits, ordonna qu'un détachement de la garde nationale, fort
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de 80 hommes, i sonnes. Le chef 1 M. Sage. A ce no leçons et les soins profilant de l'obsci d'un exprès, porte l'écriture était assi M. Sage, en tenr quittait pas immé allaient être immét
C'est à peine s'i et les papiers relati une telle précipita' bourse renfermant retirèrent sur uni matin, dépouiller I brûler tout ce qui les conseillers, poi damnés, le premier
Il était prudent, ] au moins momenK cherchant à quelle consolations du sai dre que deux j (P. Zozime), capu M. Thonin, vicair restés dans toutes le
au sein de sa famille, à Rambaud, et de faire d'une vingtaine de paroisses, que comprend le plateau des Bornes, le théâtre de ses travaux.
Il confia donc Serraval à son premier vicaire, M. Cullaz, qui de là étendait ses soins à Saint-Ferréol, Viuz et Seythenex, et signala au zèle de son second vicaire, M. Binvignat, les Clefs, le bas de Manigod, Dingy et mênie Mcnthon et Veyrier.
Pour lui, il resta ainsi, seul avec M. Thonin et le P. Zozime, environ deux ans dans les Bornes, jusqu'au milieu de Tannée 1795, alors que, les prêtres commençant à rentrer, il retourna à Serraval où M. Cullaz ne pouvait plus suffire et d'où il ne sortit plus, recevant une hospitalité généreuse, principalement dans deux maisons, chez François Dufour et chez Antoine Miquet-Sage, du Thobert. Ce dernier, par deux fois, l'avait instamment prié de se réfugier chez lui, malgré la menace de mort, parce qu'il s'estimait heureux de mourir pour cette cause.
Pour témoigner sa reconnaissance à ces deux familles, M. Sage fit plus tard étudier leurs enfants. Celui de Miquet commença à 22 ans et est mort vicaire à La Clusaz. Celui de Dufour commença à 19 ans, et fut vicaire de Thônes. puis curé des Clefs où il est mort.
M. Blanc Jean-François, curé de La Clusaz, natif d'Abondance, (* curé du Grand-Bomand en 1826), était resté dans sa paroisse après le 8 février, continuant publiquement jusqu'au 14 avril, jour de dimanche inclusivement.
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environné de MM. Renevier, curé du Grand-Bornand ; Rey Gabriel, curé de Sillingy ; Charvet, professeur de rhétorique au collège de Thônes; Martin, vicaire des Clefs et Dépommier Nicolas, vicaire de Faverges, natif des Clefs. (Honneur à ceux-ci : ils n'avaient donc pas encore émigré, non plus que M. Bétemps, jeune prêtre, aussi des Clefs, épistolaire de la cathédrale, qui avait accepté d'être Tauniônier de ces troupes improvisées.)
Après une défaite, trop facile à prévoir, M. Blanc avait mille raisons de se aicher mieux encore qu'auparavant :
« Un jour, dit-il, j'étais sous une pierre, enveloppé « d'une couverture pour me garantir du froid, qui était « fort âpre; deux jeunes hommes m'y trouvèrent par « hasard ; voici leur dialogue :
« Uun, — Qu'est-ce donc ça ?
« L'autre. — C'est de sûr un espion français.
« Ix premier. — Tire-lui ton pistolet...
« Je ne bougeai pas, pensant bien qu'il n'avait pas de a pistolet; ils me jetèrent quelques pierres sans pourtant « me Élire aucun mal et se retirèrent.
« Je jugeai à propos de changer de gîte et, pour donner
a le change à ceux qui me regardaient de loin, je me fis,
« de ma couverture, une espèce de cotillon et m'allai
« cacher de l'autre côté du rocher ; on me prit alors pour
a la nièce du curé de Saint-Jean de Sixt, que les soldats
a avaient poursuivie la veille pour lui trancher la tête... Je
« suis resté dans mon logis, fort étroit, les reins contre un
ifécipice, les pieds sur le bord i ent toises de hauteur, jusque t nfin, un tas de neige, mon vt ar lui-même, me rassasièrent.
;ur laisser la place. »
1. Blanc resta dans sa paroisse ji bre, après l'échec de la tentative
les troupes sardes, époque o jours plus menaçant, il passa d, et de là au Val d'IllJez, en
oncle, M. Blanc Pierre-Joseph, jns l'occasion de reparler de lui Lvant l'insurrection de la vallée hauteurs des paroisses qui la c id nombre de prêtres venus :re ceux que nous avons nom Dns MM. Terrier, curé de Ma ire; Cohendet, curé de Pontchy
; Bigex, curé de Doussard ; G liet, curé de Chatillon-sur-Clust ines ; les frères André, l'un pr tiiily et l'autre vicaire de Reign laisj après l'issue malheureuse d : dans sa témérité, plusieurs d'e; irendre aussi le chemin de l'exil artout ailleurs, sauf peut-être jlph et d'Abondance, nous consi
que complète du clergé paroissial insermenté, remarquant toutefois que les paroisses ou riveraines du Léman, ou rapprochées par les montagnes des frontières du Valais, purent plus facilement recevoir, de temps à autre, la visite de leurs pasteurs.
Pour éviter des redites, nous donnerons plus loin les noms de ceux dont la présence quasi permanente consola le diocèse et entretint la vie religieuse.
Notons encore cet épisode de 1793. Les habitants de la paroisse de Chindrieux, eii Chautagne, ayant érigé un arbre de liberté, les patriotes de l'endroit s'avisèrent de contraindre le curé à en faire la bénédiction solennelle. Celui-ci essaya vainement d'échapper à cette violence. Toutes les représentations furent vaines. On le menaça, s'il persistait dans son refus, d'attenter à ses jours et de profaner l'église par d'affreux sacrilèges. Placé dans cette alternative, il crut de son devoir, en bon et saint prêtre, d'éviter un tel malheur par une condescendance destinée à sauver ses gens de leurs propres excès. Il se rendit donc auprès de l'arbre de la liberté, qu'il aspergea d'eau bénite en récitant la formule suivante consacrée par le rituel pour la bénédiction de l'encens : « Ab illo bcnedicaris in cujtis honore cremabcris, « Sois béni par celui en l'Ijonneur de qui tu vas brûler, »
Heureusement, aucun des patriotes de sa paroisse ne connaissait le latin.
\vant d'entreprendre le abltssement de t'Eglist inons encore un regard
la terre étrangère.
La plupart, avons-nous e ne serait i^ue momi lies ressources, proport
moins court qu'ils co: 1, passer en exil. Eh !
ter davantage ? La me léfice, d'après l'évaluali solution, ne s'élevait q ;ux rétribués n'avaient 80 livres, et le plus gr )noraire ou rétribution 'X de si faibles moyens : le clergé paroissial eût «lais Dieu, qui nourrit I prêtres savoisiens ret 'vidence dans la personn olas Saint-Marcel, na ices de la Maison de Sa r être utile. Grâce à 1 es et des secours prop' linnircs, les collèges, le
vinces furent priés de réserver aux proscrits les chambres dont ils pouvaient disposer. Partout les portes s'ouvrirent, avec une joie compatissante qui doubla le prix de cet acte de charité. D'après une note de l'abbé Montréal, aumônier de Monseigneur, il ne s'agit pas moins que de trouver un logement pour 632 prêtres, du seul diocèse de Genève. Il n'y eut que dans l'Alexandrin où certains couvents reçurent à regret ceux que le gouvernement du Roi leur avait départis et leur rendirent amère l'hospitalité. A Asti, l'Evèque tenait table ouverte pour les exilés, les employait au saint ministère, les allait visiter quand ils étaient malades. Ceux pourtant qui n'avaient pu trouver place dans les couvents vivaient dans la détresse et n'avaient d'autres ressources que de rares et modiques rétributions de messes. D'autres, mettant en commun leur pauvre casuel faisaient, pour leur pension, une dépense de sept sous et demi par jour.
Les curés et vicaires, qui se rendirent en vallée d'Aoste (nous en avons trouvé une trentaine) furent tous affectés au service paroissial en diverses localités et quelques-uns y moururent, tels que MM. Coutin, vicaire de Mégève; Favrat, curé du Petit-Bornand ; Mosset, curé de Sey thenex ; Hudry, vicaire d'Abondance.
A ceux qui se réfugièrent en Suisse et jusque dans les cantons protestants. Dieu ménagea aussi les plus douces consolations, soit par la sympathie avec laquelle ils furent accueillis, soit par les bénédictions spirituelles que leurs
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pies et leurs ferventes prières attirèrent sur ces ■ées. En effet, lorsque ces peuples virent de près ces ■ables prêtres, que les ministres de la prétendue réforme avaient peints sous les couleurs les plus noires, inants de joie d'avoir été trouvés dignes de souffrir cution pour la cause de la vérité, n'ouvrir la bouche our pardonner et bénir ; lorsqu'ils les virent si humbles, >destes, si mortifiés, si détachés d'eux-mêmes et de les intérêts de la terre, le spectacle de tant de vertus sur eux un irait de lumière qui changea comme par internent leur antipathie en vénération et suscita de pan des actes de générosité qui eussent fait honneur ilus fervents catholiques.
ssi, dès cet instant, on ne mit aucun obstacle à ce . célébrassent les saints mystères dans les maisons où 'aient été accueillis, ni â ce que les catholiques, it fréquemment de Savoie pour y assister, y fussent ;. Au dessous de Lausanne, dans une propriété appelée Bien, nos émigrés avaient une chapelle qui fut comme itre de l'action catholique dans le canton de Vaud. là que le grand-vicaire Bigex déléguait tel ou tel : pour y administrer les baptêmes, pour y assister aux ges des fidèles venus de Savoie ; baptêmes et mariages les actes étaient inscrits aux registres de la paroisse ens, district d'EchalIens, la plus voisine de Lausanne, sang de l'auguste Victime du Calvaire coula de nousur cette terre acquise à l'hérésie, pour y faire germer
la semence de la vraie foi et des vertus chrétiennes que ces ouvriers du Père de famille y avaient semée, et nous avons aujourd'hui la consolation de voir que de cette semence sont sorties des tiges qui se développent, se fortifient et s'embellissent chaque jour.
CHAPITRE VI
Mars-Avril 1793
Election de TEvèque constitutionnel, Panisset. — Inquiétudes des autorités révolutionnaires. — Décrets du 28 mars et du 10 avril 1793. — Seconde émigration du clergé. — Instruction du grandvicaire Bigex. — Installation à Annecy de TEvéque constitutionnel.
— Protestation de M«f de Genève. — Lettre pastorale de Panisset.
— Sa situation et ses loisirs à Annecy. — Ses vicaires généraux. — Ordination schismatique.
A la tête de l'Eglise constitutionnelle établie en Savoie, par les commissaires de la Convention, il fallait, au moins pour la forme, un chef, c'est-à-dire un évêque. L'art. 7 de la proclamation du 8 février portait que cet évêque serait élu par le corps électoral de la même manière que les membres de l'Assemblée administrative, et, par l'art. 38, le corps électoral devait être, dans ce but, réuni à Chambéry, le 17 du même mois de février.
Ce ne fut cependant que le 6 mars que la réunion put avoir lieu. Le local, choisi pour consommer le schisme, fut la cathédrale même de Chambéry, et le jour, celui où
Réunis, ce jour même, pour choisir leurs deux électeurs
à la réunion convoquée à Chambéry, « ils déclarent expres-
« sèment que leurs députés qui ont assisté à l'Assemblée
« nationale (des Allobroges) avaient des mandats très clairs
« pour demander que la religion catholique, apostolique
« et romaine fut maintenue dans son intégrité et qu'on
« n'y touchât ni dérogeât en rien, et que, néanmoins, ils
« n'ont point été écoutés; ce que, ajoutent-ils, nous
a regardons comme le premier et le plus important pour
« nous.
« Nous déclarons aujourd'hui et réclamons contre le
« refus qui nous a été fait à la dite Assemblée et qui
« va expressément contre le vœu positif et bien exprimé
a de toutes les communes de la campagne du département
« du Mont-Blanc, ainsi qu'on a toujours protesté dans
« toutes les assemblées (primaires).
« Donnons en outre aux dits électeurs (Jean et Jacques « NicoUin) tous pouvoirs requis ou nécessaires pour nomci mer les administrateurs... au temporel; mais il ne leur « est accordé aucun pouvoir, il leur est fait, au con- « traire, défense expresse de s'ingérer en aucune manière « pour ce qui regarde la nomination d'un évêque, curé ou « vicaire, et désavouons formellement tout ce qu'ils pour- « raient faire sur cet objet que nous regardons purement « ecclésiastique et entièrement au-dessus de tout pouvoir « laïque, ni contre la foi chrétienne : enjoignant aux « électeurs de Groisy de faire verbaliser à ce sujet, d'en
Simond, s'armant d'audace, prétendit que la réunion des députés n'avait pas pour objet de discuter la question de compétence, laquelle, selon lui, avait été décidée par la Convention nationale, mais bien et uniquement de procéder à l'élection, et comme cet argument suscita des murmures, il ajouta expressément que, si les électeurs raisonnaient, il ferait amener deux pièces de canon à la porte de la cathédrale.
Le mode d'élection adopté dans cette circonstance consistait à lever la main. M. Simon Vuagnat, député de Feigères, qui ne s'était point laissé intimider par le fougueux conventionnel, jugea à propos de protester en demeurant immobile spectateur de cette comédie :
— « Citoyen, lui dit le Président, avez-vous peur de « vous faire mal au bras ?
— « Non, citoyen, répondit le courageux et fidèle « député; mais j'ai peur de me £iire mal à la conscience, » et il resta inébranlable dans sa résolution, malgré les moqueries et les railleries de ceux qui l'entouraient.
Aussi, pour donner à ce cri de leur conscience une sorte de satisfaction et s'octroyer à eux-mêmes l'illusion de ne pas tremper dans cet acte sacrilège, un certain nombre d'électeurs donnèrent leur voix aux Evêques légitimes de Savoie, à M«' Paget qui en obtint 23, à M^^ de Montfalcon qui en obtint 46, à M^*^ Conseil qui en obtint 14.
Cependant sur 434 voix valables (56 furent considérées
tingue la bonne société de Chambéry, il y annonça son élévation à cette nouvelle dignité. La maîtresse du logis, indignée, s'approcha de lui et, lui montrant la porte, lui appliqua sur la figure une paire de soufflets : trop sévère et répréhensible leçon, mais aussi, châtiment mérité de son orgueil et de sa témérité sacrilèges.
Tandis que, rentré à Saint-Pierre d'Albigny, Panisset employait le reste du mois de mars à faire ses préparatifs et à composer sa Lettre pastoraky les fauteurs du schisme s'industriaient à lui fournir des auxiliaires découpés sur le même modèle. La place ne devait plus être occupée que par le clergé constitutionnel.
Or, il y avait encore dans le diocèse : i° quelques rares prêtres, ci-devant « employés au service du culte » nonjureurs, cachés au sein des populations fidèles; ceux-ci, il fallait les traquer et les bannir; i'^ les ecclésiastiques à situation indépendante, tels que précepteurs ou aumôniers de maisons particulières et les prêtres des ordres religieux, non astreints au serment par la proclamation du 8 février, et qui, çà et là, avec de grandes précautions, remplaçaient les pasteurs fugitife; ceux-là, il fallait les obliger au serment à leur tour et, sur leur refus, les chasser aussi; 3° enfin, il y avait les prêtres assermentés de la première heure, qui suivaient, non sans anxiété, la marche des événements ; il
« plusieurs ont refusé de prêter serment et ont évacué le « territoire de la République; que d'autres ont été assez « audacieux pour ne point obéir à la loi et sont restés « dans leurs communes; que, par le secours des cultivateurs c< abusés et d'un grand nombre de municipalités qui se « sont prêtées à leurs vues par une condescendance crice minélle, ils n'ont point été dénoncés, dans le temps, aux « autorités constituées et ont réussi à se soustraire jus- « qu'aujourd'hui à l'exécution de la loi. — Nous savons « que d'autres prêtres, non soumis au serment prescrit (( aux ministres du culte, profitent du silence de la loi et « exercent leur génie malfaisant à exciter les esprits à la « révolte, à fanatiser et égarer le peuple. Malgré qu'il soit « notoire que nous manquons de prêtres pour le service « du culte, et malgré l'invitation faite par l'arrêté de (c l'administration du 28 février dernier, publié dans le « département, nous n'avons pas appris qu'aucun de ces « prêtres ait répondu à cette invitation : ils ont préféré « une scandaleuse oisiveté au lieu de se rendre utiles à la « chose publique et, dès lors, on ne peut plus les considérer « autrement que comme des plantes parasites qui voudraient « continuer de sucer le sang le plus précieux de la patrie « et comme des égoïstes dangereux. — Nous savons que « ces prêtres entretiennent une correspondance criminelle « avec les prêtres réfractaires qui se sont rendus à Genève, « en Suisse et en Valais. — Nous savons que ceux-ci ont
« provoqué de toute part l'émigration des citoyens, qu'ils
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« conque oserait se montrer en faveur de la cause de la
« liberté et ne favoriserait de tout son pouvoir le retour
« des Piémontais. — Nous savons que leurs insinuations
« font des progrès si rapides qu'un très grand nombre de
« citoyens de ce département ont quitté le sol de la liberté
« pour se rendre sous celui de l'esclavage et sous les dra-
« peaux du despote de Turin et, qu'enfin, si nos bataillons,
« destinés à augmenter les armées qui doivent renverser
a les ennemis de la République et des droits des peuples,
« ne sont déjà formés, si la garde nationale qui constitue
« la force intérieure n'est point encore organisée dans
« toutes les communes de ce département, si même, dans
« la plupart, il n'existe aucun registre d'inscription, c'est
« aux funestes insinuations de malveillants intérieurs, mau-
« vais prêtres, des ci-devants nobles et privilégiés, qu'il
« faut l'attribuer.
« Il est instant d'arrêter leurs progrès, de rompre le fil a de leurs infernales manœuvres et de les mettre dans « l'impossibilité de nuire en exerçant la plus active suret veillance à l'égard de toutes personnes suspectes qui «r n'habitent les campagnes que pour agir plus efficacement « sur l'esprit du peuple. Cette surveillance doit avoir lieu « avec la dernière rigueur, surtout dans les districts qui « avoisînent le Piémont, le Valais, la Suisse et le Val « d'Aoste. Nous ne connaissons pas tous les fils du projet « infernal de contre-révolution qui a été découvert; sans « doute, il était tramé dans toute la République, et nous
« Le Conseil général, après une longue et vive discus- « sion, arrête ce qui suit :
« Article I''^ — Tous les directoires de district feront « désarmer, sans délai, toutes les personnes suspectes de « leur ressort et particulièrement celles qui avoisinent les « communes voisines du Piémont, du Valais, de la Suisse ce et de Genève, et leur notifieront de se rendre dans le « chef-lieu du district pour y rester jusqu'à nouvel ordre « sous la surveillance des administrateurs devant lesquels .« elles devront se présenter chaque jour, à telle heure qui « leur sera indiquée, sans préjudice des mesures ultérieures « que les circonstances pourront exiger de la part du dépar- « tement.
« Art. 2. — Les directoires de district sont auto- « risés à faire exécuter, en l'assistance des officiers « municipaux, toutes visites domiciliaires chez les per- « sonnes suspectes, toutes perquisitions et recherches de « papiers...
(c Art. 3. — Toutes personnes qui ont quitté le pays « des ci-devants Allobrogès, à l'occasion de l'entrée des « armées françaises, quoiqu'elles se soient rapatriées, sont « tenues pour suspectes, de même que les domestiques et « ;igents à gages de ces mêmes personnes...
« Art. 4. — Tous militaires qui auront quitté les dra- « peaux du ci-devant Roi sarde pour se rendre dans ce « département, soit par congé, soit autrement, sont tenus a de déclarer sans délai, s'ils veulent, ou non, s'enrôler
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c( émigrés seront soumis aux dispositions de la loi du
« 12 septembre 1792, qui sera publiée à cet effet. .
Art. lé. — Tous ecclésiastiques qui auraient prêté
« serment en conformité de la loi, et qui, sans empêche-
« ments légitimes, refuseraient sur l'invitation des munici-
« palités ou directoires de districts, ou sur leur nomination
« de la part des assemblées électorales, de remplir les fonc-
« tions du culte, seront de même réputés suspects et
« soumis à la disposition de l'article I*^
« Art. 17. — Il est défendu à tous prêtres qui n'auront
<f pas prêté le serment prescrit par la loi aux fonctionnaires
« du culte, de remplir toutes fonctions publiques ou
« privées, nulle exceptée, et les municipalités feront pro-
« céder à la fermeture de toutes les églises paroissiales et
« succursales, sauf les églises des hôpitaux et des couvents
« de femmes, dans le délai de trois jours dès la publication
c< du présent.
« Art. 18. — Les directoires de districts sont tenus,
« sous leur responsabilité, de prendre les plus exactes
a informations à l'égard de tous les prêtres non-asser-
<( mentes qui sont restés dans leurs ressorts respectifs, au
« mépris de la loi,. et à les feiire déporter; et toutes les
« municipalités sont invitées à dénoncer tous ces prêtres,
« à peine d'être poursuivies comme complices de Tinfrac-
a tion à la loi.
<r Art. 19. — Tous ecclésiastiques étant tenus de prêter
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Le lo avril suivant, le Conseil du département aggravait encore l'arrêté du 20 mars^ en ces termes : « Le a Procureur-général-syndic observe que les ecclésiastiques « ne peuvent être considérés que comme les ennemis « de la patrie; que tous les ennemis de la patrie devant « être mis dans l'impossibilité de nuire, la déportation à ce laquelle sont assujettis, par le même arrêté, les ecclé- « siastiques qui refuseraient de prêter le serment est une a mesure contraire à son objet, puisque les prêtres réfraccc ûires ne manqueraient pas de se réunir aux autres « ennemis extérieurs de la République, d'en seconder les « machinations et même d'en grossir la force armée, il a requiert en conséquence, et le Conseil général arrête... « que tous les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers, ce clers minorés, frères convers et tous autres généralement a quelconques qui n'auront pas prêté le serment civique... « seront mis aussitôt en état d'arrestation par les muni- <x cipalités de leurs domiciles respectifs et traduits par la « garde nationale au chef-lieu du département pour y être ce enfermés dans une maison d'arrêt qui sera préparée à cet a effet...
a Signé : Chamoux, vice-président ; Favre-Buisson, pro- « cureur-général-syndic. »
Il n'est pas sans intérêt de constater avec quelles craintes ces deux ukases républicains furent accueillis par les autorités des districts chargés de leur application. Si ces violences correspondaient aux secrets désirs de leur impiété^
« toutes nos cures et nos couvents seront évacués sous « peu de jours... Mais, autant ron pourrait supporter faci- « letnent la privation et l'absence des êtres qui .peuplaient les « propriétés devenues nationales, autant l'on se trouve avoir « besoin d'une troupe bien disciplinée pour contenir les fanatiques « et les malveillants,^. »
« Du 22 avril 1793. Au citoyen Procureur-syndic... a Votre arrêté du 28 mars faisait déserter tous nos ecclé- « siastiques; celui du 10 avril nous en a totalement débar- « rassés. Cependant, nous ne vous dissimulons pas que « l'alarme que cette émigration a répandue dans les campagnes, « nous donne infiniment d'inquiétude. L'on souflfrira diffici- « lement dans ce district la privation des ministres du « culte : ainsi, il paraît urgent d'aviser.
a Du 28 avril 1793. Au Procureur-général-syndic du « département... Nous vous disons que les ecclésiastiques « assermentés pour faire les fonctions du culte sont fort « rares dans ce district; voici les communes qui en sont « pourvues :
« Thonon, chef-lieu, n'en possède qu'un qui aie prêté « ce serment quoique la municipalité en ait nommé quatre « pour desservir cette commune.
« Douvaine, Messery, LuUin, Fessy, Neuvccelle, Bon- « nevaux en sont pourvus chacune d'un (i). Vous avez
(1) A Douvaine, Tabbé Dumont; à Lullin, l'abbé Gerdil, vicaire; à Fessy, M. Poppon, curé ; à Neuvecelle, M. Bidal, curé; à Bonnevaux, M. Taveniier, curé.
« ceux dont le patriotisme est bien prononcé, et nous « somtms affligés de h dire, le nombre en est tris petit. . . »
On voit par ces citations que les autorités de district, en face de l'attitude de nos paroisses, n'étaient pas très rassurées.
Peu de jours après la publication de larrêté du 28 mars, M. Bigex, vicaire général, fixé à Lausanne, se hâta d'adresser aux rares ecclésiastiques demeurés dans nos vallées au mépris de tous les dangers et de toutes les menaces, l'instruction suivante, en date du 2 avril 1793 :
« Prœter concessiones jam à vicariis generalibus factas, « sacerdotibiis in diaecesi Genevensi approbatis vel approbandis, « iisdetn dùm fidèles et a juramento quod vocant civicum alieni « perstiterinty attenta neccessitatis ratione, insuper concediiur « ut, privatis etiam in aedibuSy baptismum conférant, servatis « ceritnoniis in Rituali prescriptis in quantum poterunt, — « 2° ut ibidem, loco quam decentiori fieri poterit, missam celé- « brent. — j° ut ibidem fidelium etUim monialium confesa siones sacrementales, summa prudentia ad bonœfamœ tutelam, « excipiant, eosque sacra eucharistia reficiant. — 4"" ut ibidem, « in oratorio privato, seu loco decentiori, euclxiristiam et oleum « infirmorum pro œgrotis, oleum catechumenorum et sacrum «r chrisma pro baptisandis conservent, Caveant autem ne sa- « crum chrisma et sanctum oleum ab intruso episcopo excipiant,
rinstruction de M. Bigex, donnent à la situation religieuse du diocèse le caractère qu'elle conservera, sauf quelques intermittences, pendant près de dix ans. D'un côté, la peine de la déportation suspendue sur la tête des prêtres fidèles ou revenus d'une première erreur : les directoires et les municipalités contraints de les poursuivre et de les dénoncer sous peine de complicité dans l'infraction de la loi. De l'autre, les églises vides de leurs pasteurs légitimes, fermées au service divin : les fonctions saintes de toute sorte reléguées dans les cachettes des maisons particulières ou dans l'épaisseur des forets, inquiétées toujours par l'appréhension de l'espionnage et des surprises.
Le schisme inauguré par les commissaires de la Convention et consommé par l'élection de Panisset ne devait être qu'une courte et ridicule comédie. Accablé sous le mépris des populations et forcé bientôt de dégénérer en une apostasie formelle et publique, il ne comptera plus au bout d'une année seulement. Quelques-unes de nos églises se seront vues souillées par le ministère passager d'un intrus; mais, nulle part, celui-ci n'aura eu à se féliciter d'avoir bravé la foi de nos populations.
Après s'être présenté, le 4 avril 1793, au Directoire du département et en avoir obtenu une expédition du procèsverbal de son élection, M. Panisset s'empressa de se rendre
Dans cette lettre, M«^ Paget reconnaît avec saint Paul qu'il est nécessaire qu'il y ait des hérésies pour rendre manifeste la constance dans la foi des ministres de TEglise et des fidèles. Il établit ensuite, dans autant de paragraphes, l'élection des évêques, l'examen de leur foi et de leurs mœurs, la consécration épiscopale, la juridiction ou mission par l'Eglise, la succession apostolique, Tunité de la foi, la communion avec la Chaire de saint Pierre, sa prétendue destitution, et il formule ainsi sa conclusion :
a ... Envisageriez-vous donc, avec calme et sans épou- « vante, les malheurs que le schisme a introduits, qu'il « propage, et qu'il fixerait sur le peuple de toute la « Savoie ? Oh ! quelle désolante perspective ! Eh ! consen- « tiriez-vous à devenir, entre les mains d'un Dieu irrité, « la verge de sa colère, l'instrument de ses vengeances ?
« Les hommes vous envoient, à la vérité : mais ils ne « peuvent vous donner que quelque décoration extérieure, « quelques débris de la dépouille de l'autel.
« Vous paraîtrez, sans doute, marqué du caractère épis- « copal : mais, vous ne montrerez qu'un caractère profané « par l'abus du nom de Dieu et du sang de Jésus-Christ, « par des prévarications, des sacrilèges, des scandales, des « parjures, qui suspendent tout exercice des fonctions qui (t lui appartiennent.
a Mais vous n'aurez pas ^çu l'autorité épiscopale parce a que la source en est en Jésus-Christ et ne peut en tt émaner que par l'Eglise.
« muler à vous-même : à chaque pas, une impiété; à « chaque fonction, un crime; des sacrifices sacrilèges, des a absolutions sans effet, des mariages nuls, partout la « mort, partout des malédictions. Le culte extérieur n'of- « frira plus que le simulacre de la religion déshonorée, a sans aucun de ses bienfaits.
« Je finirai, ajoute M»' Paget, en vous disant comme « saint Pierre à Simon : Priez Dieu qu'il vous pardonne « la pensée que vous avez eue, car je vois bien que votre « âme est tout à la fois dans le fiel de l'amertume et le <c lien de l'iniquité.
« Oui, Monsieur, les nuages du remords jettent la conte fusion dans vos pensées et le trouble dans votre âme : « que mes avis deviennent donc pour vous comme ce « regard précieux qui fit répandre des larmes amères au « Prince des Apôtres. C'est au nom de Dieu, au nom du a salut de mon peuple et dans toute la charité que m'ins- « pire le zèle pour le vôtre que je vous les adresse.
« C'est après avoir invoqué le saint nom de Dieu, en « vertu de l'autorité dont je suis revêtu comme successeur « des Apôtres et que j'ai reçue de Jésus-Christ, que je <c vous notifie par la présente :
« i** Que je ne puis regarder mon siège supprimé et « ma juridiction anéantie par la proclamation du « 8 février;
« 2** Que je me regarderai toujours comme VEvéque « de Genève, parce que ce titre m'a été canoniquement
« seul fait, vous resteriez frappé de la peine de suspense « de toutes les fonctions de l'Ordre ;
« 7° Qu'au cas où vous vous immisciez dans le gou- « vernement de mon diocèse, je vous déclare dès lors « intrus, usurpateur de la juridiction spirituelle, schisma- « tique et, comme tel, soumis aux peines canoniques ;
« 8° Que tous actes de juridiction spirituelle, institu- « tions, absolutions (excepté à l'article de la mort), ma- « riages, dispenses, etc., exercés par vous ou par des « prêtres assez aveugles pour recevoir de vous mission et « pouvoirs, sont nuls et de nul effet et que je les déclare « tels par la présente.
« Jusqu'à ce que je puisse déposer dans mon greffe la a minute de la présente lettre signée de moi, j'ai arrêté « qu'elle sera légalement remise entre les mains d'un « homme public pour y avoir recours au besoin. »
Après une déclaration aussi formelle et aussi précise, M^ Paget finit sa lettre par les paroles suivantes :
« J'ai rempli un devoir pénible à mon cœur, puissent « mes efforts, en éloignant de mon troupeau les calamités « qui le menacent, éteindre les discordes, ramener la paix « et servir au triomphe de la religion (i). »
(i) Lettre et déclaration de Ms^ riUustrissime et Reverendissime Joseph-Marie Paget, évêque et prince de Genève, abbé de Chésery, à M. Panisset, curé de Saint-Pierre d'Albigny, au diocèse de Chambéry, proclatné le 6 mars dernier par le président d'ufie assentbUe, qualifiée électorale, tenue dam la ville de Qximbéry, élu au siège de YEvécljé du Mont-Blanc : « Monsieur, il faut qu'il y ait des hérésies... » (Brochure de 39 pages, imprimée sans indication de lieu.)
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Mais après avoir donné un libre essor aux sentiments de tristesse qui l'accablent, le Pontife engage, presse son peuple de s'humilier sous la main qui le frappe et de hâter, par la pénitence, la componction du cœur et la prière le jour de la miséricorde.
« Aussitôt, ajoute-t-il, que nous avons été informé qu'un <t homme ennemi répand l'ivraie dans le champ que le « Père de femille nous a confié, nous nous sommes occupé « à prévenir les effets de cette pernicieuse semence. Les « principes de notre croyance, les saints canons, la disci- « pline générale de l'Eglise, le dépôt des témoignages de « l'Eglise gallicane, encore ouvert à tous les yeux, nous «t tracent la conduite que nous avons à suivre.
« Pour remplir les obligations de notre ministère et « pour éloigner de vous tout ce qui peut tendre à rompre <K les précieux liens de l'unité catholique, nous citons au « Tribunal de la Foi et nous rappelons à la voix de la « conscience M. Panisset, que les décrets du siècle vous « envoient sous le titre d'évêque du département du « Mont-Blanc, et qui, dès le moment de sa prétendue élec- « tion et sans avoir jamais eu aucune mission, cano- « nique dans notre diocèse, a la témérité d'y usurper notre « juridiction en s'ingérant dans les fonctions pastorales.
« Nous vous communiquons, N. T. C. F., les pressantes « exhortations qu'il recevra de notre part. C'est vous, a c'est votre salut que nous avions dans la pensée lorsque a notre zèle nous les inspirait.
« précieux pour nous à ceux que vous en avez constamff ment donnés. »
Enfin, Mk' Paget termine sa Lettre pastorale par les déclarations suivantes :
« Après avoir invoqué le saint nom de Dieu, en vertu de Tautorité que nous avons reçue de Jésus-Christ pour renseignement et la conduite des âmes dans les voies du salut et qui ne peut rester sans usage entre nos mains, et pour acquitter Tobligation résultante du serment solennel que nous avons prêté le jour de notre consécration et dont les hommes ne peuvent nous délier, nous avertissons le clergé séculier et régulier, et tous les fidèles de notre diocèse :
« 1° Que, malgré les entreprises des agents d'une assemblée profane sur la juridiction spirituelle, entreprises notoirement connues par la publication et l'exécution de la proclamation du 8 février dernier, qu'ils ne doivent (f reconnaitre d'autre évoque que nous-mème, et d'autres « pasteurs dans les différentes paroisses de notre diocèse, « que les curés qui y ont été envoyés par nous ou nos « prédécesseurs et qui restent seuls véritables et légitimes « pasteurs ;
«r 2° Qu'au cas que M. Panisset, curé de Saint-Pierre « d'Albigny au diocèse de Chambéry, consomme le crime « de sa témérité par une consécration sacrilège et i'usur- « pation de notre autorité épiscopale, ils doivent le regarder « tel que nous lui avons déclaré à lui-même dans le
« légitimes pasteurs pour favoriser les entreprises des a pasteurs intrus et schisma tiques ; de coopérer aux pré- « tendues élections de ceux-ci par suffrage ou autrement ; « de communiquer avec eux dans l'exercice des fonc- « tions saintes et de la juridiction spirituelle, soit par ff l'assistance à la messe, à l'office, à l'instruction, soit par « la participation aux sacrements et en quelque manière « que ce soit ;
« 7** Nous exhortons, au nom de Jésus-Christ et de son « Eglise, les curés, vicaires et autres prêtres séculiers et « réguliers de notre diocèse qui auraient prêté le serment « énoncé dans l'art. 1 6 de la proclamation du 8 février « dernier, de le rétracter sans délai, de quelque ma- « nière, en quelque lieu et en quelque qualité qu'ils « l'aient prêté.
« A défaut de cette rétractation, nous déclarons que nous « révoquons toutes les permissions quelconques et tous « pouvoirs d'administrer les sacrements à eux délégués « par écrit ou verbalement par nous, nos vicaires généraux « et même par l'usage approuvé dans notre diocèse. Cette « révocation aura lieu dès le moment de la réception ou « simple connaissance de la présente disposition, par le « seul fait de l'intrusion, à l'égard de ceux qui s'en sont « rendus coupables.
« Elle aura lieu huit jours après la réception ou « la simple connaissance de la présente disposition à n l'égard de ceux qui, non coupables d'intrusion, n'au-
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« le serment de la liberté et de Tégalité et foire Fcloge de « ceux qui Tavaient prêté. Il y parle beaucoup de la « liberté que Jésus Christ nous a acquise par sa mort, de « la liberté de TEvangile, de la liberté des enfants de « Dieu... Il se dit éveque par la Providence divine; il « aurait dû dire par la grâce de la Convention nationale... « Il se dit en communion avec le Saint-Siège; c'était une « déiision... En finissant, il recommande aux curés de a lire sa lettre le premier dimanche après sa réception et, « s'il n y a point de prêtres, il prie les maires de rendre a eux-mêmes ce bon office à leur commune (i). »
Li précaution était bonne. En effet, bien rares sont les églises où cette Lettre pastorale fut lue par un prêtre, même jureur, et si, dans beaucoup d'autres, elle fut lue par les
(i) Il fut rcpHciuô à cette lettre pastorale de Panisset, par une brochure de ^4 pages, caractères serrés, où l'intrus est pris à partie avec une vigueur remarquable, intitulée : Réponse d'un CatlMqite savoisien à Li L ttre fHutoraU du Citoyen Evéqtte du département du Mont-Blanc, sans nom d'auteur, mais connue pour être sortie de la plume de M. Bigex.
De plus, mais sous une autre forme, un homme d esprit répondit à la Pastorale de Panisset par une parodie mordante et incisive, intitulée : Seconde Lettre pastorale du Citoyen Hvèque du Mont-Blatte et qui commence ainsi : « Françoii-TIhrêse Panisset, par permission de Dieu et par la ^rdce de la Convention nationale, cvéqw du département du Mont-Blanc, au clergé et à tous les bons patriotes de notre diocèse, salut, iMytimur et bénédiction civiques. » Elle se termine par ceci, que nous donnons comme aperçu de sa facture :
« ... Persuadé, N. T. C. F., que ce sont là les sentiments dont vous êtes pénétrés, nous vous accordons bien volontiers notre bénédiction jacobinique, et ressuscitant en nous la grâce de notre vocation pour décréter de témérité, de schisme et d'hérésie, la lettre à nous écrite par Tex-évèque Joseph-Marie Paget, et attendu qu'il a été prévotablement déchu et destitué de son évêché par rautorité de
« autant qu'il sera en vous la consolation qu'offre cette
« Lettre, en lui donnant la publicité par la lecture que vous
« voudrez bien nous constater avoir fait faire dans les
« églises de vos respectives communes, chacune des fêtes
« de Pentecôte proche venante, aux heures où le peuple
« ne manque pas de se rassembler pour prières publiques. « Vous n'ignorez pas que, dans quelques parties de ce
« département, l'erreur et la superstition ont essayé de
«r servir la cause de nos ennemis par les projets les plus
« barbares dont plusieurs désespérés ont été aussitôt les
« victimes que les instigateurs. Il est donc une obligation
« sacrée pour vous d'arracher des mains des hommes
o faibles et crédules le poignard que le fanatisme y a placé.
« Tachez de vous procurer et de nous faire passer tous
dépouiller et guillotiner les réfractaires ci-devant designés à l'époque de leur fuite ignominieuse.
« Nous frappons de la même censure et déclarons impies et suspects à notre sainte religion tous les fidèles de Tun et de l'autre sexe qui auraient eu communication ou correspondance avec ces scélérats ou qui leur auraient fourni secours, ouvert passage ou accordé la commisération môme intérieure, directement ou indirectement.
« Seront soumis aux mêmes peines excommun icatoires tous ceux qui parleront d'eux favorablement, qui y penseront, qui y rêveront, qui désireront les revoir ou qui ne loueront pas en public et en particulier, et de cœur et d'âme, la charitable sévérité de nos jugements.
« Nous interdisons aussi l'entrée de nos églises, la participation à nos sacrements et toute communication avec nous, à tout citoyen âgé de plus de 8 ans, 3 mois et 9 jours, qui ne se sont pas enrôlés ou dans les clubs jacobins ou dans l'armée des Alpes. Nous privons des mêmes avantages toute citoyenne, fille, femme ou veuve : alliée, consiinguine, amie ou étrangère qui habiterait avec d'aussi mauvais patriotes ou inclinerait pour l'ancien régime.
« Pour vous, dévots pasteurs et prêtres assermentés, nos zélés
« incendiaires, production du fanatisme ou de l'envie des « pasteurs coalisés qui ont jeté ces pauvres ouailles dans « uiie position aussi critique que la nôtre au rapport de « la religion. Entièrement dépourvus de ses ministres, à « portée de recevoir les influences pernicieuses de ceux des « réfractaires qui habitent la rive opposée de notre lac, « nous avons besoin plus que tous les autres de l'assiduité « de vos soins paternels.
« Ce ne sera pas en vain que nous les réclamerons, et, « déjà, nous nous complaisons dans l'espérance flatteuse « que vous allez vous occuper du remplacement des « lâches pasteurs qui nous ont abandonnés. Nous allons « donner la plus grande publicité. Citoyen Evêque, à votre o Lettre, et nous nous estimerons trop heureux si les « poisons du fanatisme n'empêchent pas le peuple de « goûter les consolations, qu'elle est faite pour répandre
barils de reliques au citoyen Burnod et à tous ceux qui Tont appuyé et secondé pour l'incarcération, arrestation et déportation du ci-devant Prévôt de Genève dans la Guyane, et leur remettons toutes les peines infligées aux faussaires, en considération du bien public pour lequel ils ont travaillé avec succès.
« Nous déclarons absous et réconciliés tous ceux qui, jusqu'ici, s'étaient rendus coupables de régicides, parricides, fraticides, incendies, meurtres, assasinats, adultères et autres peccadilles de cette espèce...
« Enfln, nous accordons aussi quatre-vingt et quatre pages d'indulgence À tous les jacobins, pharisiens, scribes, saducéens, docteurs es lois, juges, municipaux et greffiers qui feront lecture, favoriseront ou entendront |a publication de la présente Lettre, approuvée par nos vicaires épiscopaux et signé par nous à l'original : François-Thérèse Panisset, évêque du département du Mont-Blanc, le 15* mai, 2^ de la Calamité française et le dernier de la République. »
(Le texte entier est aux Archives de Sales, collection.)
renfermaient. L'imprimeur du clergé qu'il fit appeler le premier lui refusa ses presses dans des termes peu flatteurs. L'isolement dans lequel on le laisait était tel qu'il avait peine à trouver un enfant qui voulut lui servir la messe, et l'un d'eux qui, dans son innocente simplicité, s'était mis à genoux, dans la rue, pour recevoir sa bénédiction, fut relevé par sa mère indignée, et TEvêque constitutionnel eut l'humiliation de le voir, de ses propres yeux, frappé de verges. Plus d'une fois il se fit huer dans les rues de la ville épiscopale. Le peuple éprouvait une telle répulsion pour lui, qu'un jour (c'était le 22 août) il dut fuir devant les menaces des femmes de la ville, déguisé sous le costume de l'une d'elles, à la taveur de l'obscurité. Il resta plus de quatre heures de nuit caché sous une arche du pont Saint-Joseph, d'où une personne compatissante le conduisit en lieu sûr. L'éloignement du clergé le laissait dans un isolement affreux, ceux mêmes qui avaient eu la faiblesse de prêter le premier serment l'ayant bientôt
prêtres que je dois leur envoyer. Vous prendrez la peine de me marquer quelles sont les communes qui en désirent avec plus de piété et de soumission : je tâcherai de les satisfaire le plus tôt possible. Je vous exhorte, en prenant part à vos peines, de continuer avec de nouveaux soins votre sur\'eillancee autant pour la leligion que pour le civisme. Vous prendrez la peine d'envoyer aux communes des exemplaires que vous recevrez et d'en ordonner la lecture publique, comme elle se fait dans tout le département.
« Signé : Panisset, évêque du Mont-Blanc. »
Le Directoire de Cluses envoyait cette lettre aux maires des communes, le 10 juin 1793, avec ordre d'en accuser réception. (Archives départementales.)
Meuvecelle, Viry, Doussard, Feins.
insuccès et de profondes humilia- Éservons de raconter au cours de
pas à revenir sur nos pas dans ce récit de l'établissement du culte schismatique, signalons encore comme œuvres de Panisset, pendant l'année 1793, sa tentative de fondation d'un séminaire où il ne réunit que quatre élèves pendant quelques mois, alors qu'il lut en aurait fallu plus de cent (i), et la nomination de six autres grands-vicaires, lesqueb, joints à la première création, en portèrent à neuf le nombre total.
On peut dife alors, avec raison, que, dans ce r^iment, les officiers étaient aussi nombreux que les soldats. Les six derniers grands-vicaires nommés furent : 1° Hugues Bonfils, natif de Montmélian, précédemment vicaire à Fréterive, qui ne tarda guère à se réhabiliter par une très belle rétractation ;
(1) Les six praires qu'il ordonna furent : i° Langard Etienne, dWlbcns. dont le nom figure ci-après parmi les apostats; i" Fontaine Jean, d'Hauteville; joPlattft Jean-Louis, de Chambéry, qui exerça le ministère sfhismatique à Passy et à Servoi; 4" Un Rosaz Philibert, instituteur à Montmélian, qui se maria civilement l'année suivante; j" Deujoux Gaspard, d'Eviati, qui fit fonction de vicaire schismatique à Saint-Julien, de septembre 179} à février 1794. et qui, curé d'Andilly depuis 1811, y est mort en 1840; 6" Un Victor-Joseph- Laurent DE Saint-Agnïs, cordelier du couvent de Chambéry, qui n'aviii que 22 ans en 179}, et qui fut employé comme vicaire a Saint-Christophe, par l'év&jue constiiuiionnel de l'Isère, Pouchot.
CHAPITRE Vn
Mai-Juillet 1793
La Guerre de Thônes. — Victimes. — Résistance des populations. — Conférences de Turin. — Lettre-rapport de Mg^ de Genève au Pape. — Exploits des prêtres schismatiques en quelques paroisses. — Anxiété des prêtres non émigrés. — Fêtes révolutionnaires. — Lueur d'espoir.
Au jour même où Panisset avait demandé que sa Lettre pastorale fut lue dans les églises ouvertes encore aux prières communes des fidèles, le dimanche 6 mai 1793, éclata l'insurrection de la vallée de Thônes.
Cette généreuse mais imprudente tentative de soulèvement contre un régime abhorré a été racontée assez complètement, d'après les documents authentiques, dans les Souvenirs d'Annecy, de M. le chanoine Mercier, et il serait superflu d'en reproduire ici les péripéties émouvantes (i).
(i) Il existe aussi un opuscule intitulée : La Guerre de Tljâttes, d'après les documents Us plus autljentiques, par Mgr Magnin. (Annecy, imprimerie Abry, 1879.)
« y a de gens attachés aux principes catholiques. Mais périt sonne n'osait lever la langue, jusqu'au 6 mai, jour de « dimanche, que, par des lettres-circulaires d'auteurs incon- « nus du public, neuf paroisses se sont trouvées tout à « coup révoltées contre la France, savoir : Thônes, Les « Villards, Saint-Jean de Sixt, La Clusaz, Les Clefe, Serraval, « Le Bouchet et Manigod.
« Ici (à La Clusa'>;), le peuple assemblé sous les halles,
« sortant de l'église où il s'était rendu pour faire ses
« prières en commun et s'unir spirituellement à la messe
« de paroisse qui se disait dans un coin, s'écria tout à
« coup, et comme tous ensemble, sans qu'on sache quel
« en fut le moteur : « A bas la cocarde, à bas, à bas
« la France et ses systèmes ! » Il n'y a pas de plume
«i capable de peindre au naturel les couleurs sous lesquelles
« les passions ont éclaté à ce moment : les transports de
« la joie... et ceux de la colère et de la rage... se succé-
a daient tour à tour et faisaient passer les visages du
« serein au farouche et vice-versà. L'espérance, la crainte,
« l'amour, la haine, l'indignation, le courage, toutes les
« passions se manifestaient sur les visages, se dévelop-
« paient par les langues. La furie animait les mains pour
«r arracher les cocardes, les pieds pour les fouler, les lan-
« gués pour les exécrer, la bouche pour les grimacer. L'air
« était plein de cris mêlés de : « Vive le Roi, crève la
« nation, saute la France, au diable la cocarde, au diable
0 le gouvernement qui nous la fait porter à peine de
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« Cruet, à l'envers, de Thônes d'où ils ont fusillé les « Français, qui, pendant la nuit du 8, ont amené quelques « canons qui n'ont cessé de ronfler, chargés à mitraille « contre nos gens... Enfin dans la matinée du 9, les nôtres, « n'ayant plus ni poudre ni munition, ont été dans le cas de « battre aux bois et aux rochers, et ne sont arrivés ici que « les uns après les autres pendant les quatre jours suivants.
« On a attribué leur existence à un miracle... car la « broussaille parmi laquelle ils étaient, sans avoir d'autre « rempart qu'elle, a été si entièrement pulvérisée qu'il n'en « subsiste pas un écot de la hauteur d'une aune, et pas « un seul de mort parmi eux (i), et un seul de blessé, tandis « que de certain, les nôtres ont tué quelques centaines « d'ennemis avec quelques rouillons de fusil. Nos paysans « dispersés, la troupe est entrée à Thônes, et a, sur le « champ, tranché la tête à ceux qu'elle a d'abord trouvés « dans les rues..., a pillé les maisons réputées suspectes et « celles où elle a trouvé quelques effets de prêtres. Ensuite, « dans toutes les paroisses révoltées on voyait arriver d'heure a en heure des champions avec les plus foudroyantes mena- « ces, donnant le choix ou de dénoncer et livrer les auteurs « de la révolte ou de voir toute la paroisse à feu et à sang.
« C'était le cri de toutes les lettres, de tous les messa- « gers, de plusieurs centaines de jeunes gens de Thônes et
(i) M. Blanc veut dire, sans doute, qu'il n'y eut aucun mort parmi ses paroissiens de La Clusaz, car on constate une quarantaine de morts et auunt de prisonniers après la bagarre.
« s'évitait craignant d'être accusé et même saisi et décollé,
« parce qu'il y avait de grandes récompenses pour ceux
« qui livreraient ou prêtre, ou révolté, ou aristocrate, ou
« anti révolutionnaire (i). »
(i) La lettre suivante, écrite à M. l'abbé Grand, vicaire de Thônes alors réfugié à Lausanne, par une de ses parentes, confirme bien le récit du curé de La Qusaz :
« Thônes, le 24 mai 1793.
a Mon 1res Cher Frère,
« Vous savez déjà tous les malheurs arrivés dans notre pays. Mais quelque relation qu'on en ait fait, elle ne peut pas approcher de la cruauté avec laquelle on nous a traités, nous en particulier, à cause du catéchisme que vous nous avez laissé avant votre départ par écrit, qui a couru toute la paroisse dont plusieurs l'ont transcrit. Un mauvais génie a dénoncé, à cause de cela, mon pauvre père et mon mari, heureusement ils ont été avertis, ils sont dans les montagnes, je n'en ai aucune nouvelle. Six soldats sont venus les chercher a la maison. Ils ont brisé tout ce qu'il y avait; ils ont demandé tout ce qui était à vous, en disant : « Où sont les livres, les soutanes de votre b... de calotin? Oh ! ce... si nous pouvions l'accrocher, nous le ferions bientôt passer par la guillotine. » Ils ont tout renversé dans tous les coins, même sous la trappe de la cuisine où nous avions caché vos affaires. Ils ont casbé aussi vos coffres, brûlé tous vos papiers, une partie de vos livres; les autres, ils les ont portés à Annecy avec vos soutanes et du linge dont ils ont fait un encan, avec cela des autres. — Nous sommes totalement réduits à la misère. Nous n'avons ni argent ni papier pour acheter du blé, car ils ont pris toute notre provision avec nos meubles. Ils ont pillé partout, a part dans quatre maisons que je ne nomme pas, vous les soupçonnez bien. Celle de MM. Métrai, Gay, Durod et la nôire sont celles où l'on a été le plus furieux. Vous savez que Pierre Durod, Louis Pin et la Fricheleite ont été tués. Ils sont morts en bons chrétiens; beaucoup d'autres sont en prison. Il faut encore qu'on paie mille livres pour la peine de nous être venus piller. Je n'ai pas eu la force de vous écrire et ne puis vous en dire davantage. Ma mère est déjà morte de chagrin. Nous sommes dans un état si triste que je ne puis vous l'exprimer. Bonjour, mon Frère.
« Signé ; G. G. »
L'adresse : « Citoyen Grand, chez le citoyen Martinet, à Lausanne. » — Archives de Sales, collection.
12 mai, traduite aux prisons d'Annecy, jugée le 17 mai par le tribunal criminel du Mont-Blanc, séant à Tévêché, condamnée à mort le 18 et fusillée le même jour, au Pâquier. Elle avait marché au supplice récitant son chapelet, et tomba en criant : « Vive la Religion ! vive le Roy ! » ;
5° Ce jeune homme dont le nom est resté inconnu, de La Balme-de-Thuy, qui, ayant tiré son coup de fusil isolément sur la troupe, du haut d'un monticule, près de Thuy, fut poursuivi par quelques cavaliers, atteint et décapité par l'un d'eux d'un coup de sabre. Sa tête, trophée sanglant, fixée au bout d'une lance, servit de drapeau à la horde victorieuse ;
6^ Jean-François Avrillon, de Thônes, condamné et exécuté au Pâquier le 29 mai ;
7** Louis Revêt, 22 ans, sacristain de l'église de Thônes, arrêté pendant l'hiver suivant, à Manigod, et exécuté au Pâquier le 19 ventôse an II (9 mars 1794) (r).
(i) Au moment de l'entrée des soldats, un nommé Dupont, de Glapigny, fut rencontré, armé d'un fusil sans chien. On lui enleva les oreilles que les bourreaux attachèrent à leurs chapeaux, puis on lui coupa les extrémités du corps avant de le tuer. (Palais de Tlle, n® du Mont-Blanc, du i««" septembre 1855.)
Un Barthélémy Tessier eut aussi la tête coupée et traînée dans la boue, les oreilles furent détachées et les soldats en parèrent leurs chapeaux. •
Un Maurice Genand, des Golets, commune des Villards-sur-Thônes, après avoir combattu vaillamment, voyant l'impossibilité de résister davantage, leva en l'air la crosse de son fusil et se rendit aux Français, mats il fut fusillé sur place. (Ibid.)
officiers municipaux la plainte suivante : « ... Nous avons « vu, avec le plus vif regret, que le recrutement des volon- « taires s'est exécuté dans plusieurs communes avec une « insouciance qui ne permet plus de douter que la cause « de la République et de la liberté, loin d'être chère à « leur cœur, semble, au contraire, leur être devenue « pénible. La République ne doit point souffrir cependant « d'un trafic odieux et les bras dont elle a besoin ne sau- « raient lui être refusés. »
Le 19 juin, ce n'est plus à quelques municipalités mais à presque toutes qu'il envoie l'expression de ses amertumes : « C'est avec un vrai regret que nous nous voyons « forcés de reprocher à presque toutes les municipalités, « l'insouciance et le peu d'exactitude qu'elles apportent à « observer et à exécuter les décrets que nous leur adressons « et nous ne devons point dissimuler que la chose publique « en souffre infiniment. »
Mégève, de son côté, répondait à la levée forcée de prétendus volontaires par une résistance prolongée, qui dégénéra en véritable émeute, et se termina par la condamnation à mort, au tribunal révolutionnaire de Sallanches, de deux de ses habitants, Jean-Baptiste Sylvand et Joseph Mollard.
A Cluses, la municipalité récalcitrante se voyait menacée par le commissaire de la Convention, Simond, d'être remplacée, à ses frais, par une commission de citoyens pris hors de la commune.
rappeler les actes de l'autorité diocésaine pendant la tourmente.
Pendant que la Savoie frémissait, comme nous l'avons dit, de dégoût et d'espérance, les supérieurs ecclésiastiques, réunis à Turin, eurent la sage pensée de se concerter pour adopter des règles uniformes d'administration. Dès le mois de juin de la môme année, M^"* Joseph de Montfalcon du Cengle, archevêque de Tarentaise, proposa de se réunir en conférence eeclésiastique. Sa proposition fut accueillie avec empressement, et ces réunions furent composées de M^»^ Paget, évoque de Genève, assisté de M. Besson, son grand-vicaire, chanoine de sa cathédrale; de M. Maistre, vicaire général de Tarentaise et doyen de la Métropole ; de M. de la Palme, vicaire général de Chambéry, où M^*^ Conseil était gardé à vue dans son propre palais depuis le mois de mars; de M^"" de Valperga, évoque de Nice; de M. Goibet, établi par M**^ de Lausanne vicaire général de la partie du diocèse de Belley, en Savoie. M»' l'Archevêque de Besançon étant mort, M^*^ de Lausanne, en qualité de plus ancien évêque de la province de Besançon, se trouvait administrateur de l'église vacante de Belley, et c'est à ce titre qu'il avait approuvé et délégué M. Goibet comme officiai et vicaire général de la partie du diocèse de Belley, en Savoie.
Dans les trois conférences qui eurent lieu, l'on traita successivement les questions principales sur lesquelles il était important, à raison des circonstances, de donner des décisions exactes et d'arrêter des principes fixes d'administration.
14. SpéciBcation de certains cas particuliers de communications in divinis propre à diriger dans l'application des peines portées contre les schismatiques.
Cas d'une intrusion non schismatique
17. Dans les circonstances actuelles, tous les intrus sont schismatiques ou le deviendront bientôt.
18. Ce qu'on entend aujourd'hui par constituer les schismatiques intrus ou définition de ce genre de délit.
Deuxième Conférence
1 . Rédaction d'une lettre au Pape pour le consulter sur divers objets relatife à la conduite à tenir dans les circonstances du moment.
2. L'évêque intrus simplement dénoncé au Pape, afin qu'il le juge lui-môme.
3. Serment civique considéré avant la proclamation. Pourquoi Ton en a parlé.
4. Jureurs en conséquence de la proclamation : on ne parle que de ceux qui ont juré sans restrictions ou avec des restrictions illusoires ou insuffisantes, et pourquoi.
5. Sermentaires coupables de communications in divinis avec le faux évoque et les autres invaseurs de bénéfices à charge d'âmes. Motif de cet énoncé.
Ordres reçus du faux évêque
7. Invaseurs de titres à charge d'âmes soit qu'ils aient ou n'aient pas de titre qui leur soit propre.
On était convenu, dès la seconde conférence (à Texception de TEvêque de Maurienne, lequel, paraît-il, refusa de s'y prêter), d'écrire au Pape, chacun de son côté.
La lettre de M«^ l'Evêque de Genève porte la date du 31 juillet 1793, et nous la transcrivons ci-après. Mais M«' Paget la fit accompagner d'une prière au cardinal Zélada, secrétaire d'Etat à Rome, de la présenter au Souverain Pontife, en ces termes :
« Turin, }i juillet 1793.
« Monseigneur,
« Votre Eminence n'ignore pas jusqu'à quel point les « novateurs des malheureux temps où nous vivons ont « porté la désolation dans les églises de la Savoie. Après « l'invasion de ce duché par les troupes françaises, la « Êicrion qui gouverne aujourd'hui la France a mis en (c usage tous ses ressorts ordinaires pour détruire en « Savoie b religion et anéantir ses sacrés monuments. Les « travaux auxquels j'ai dû me livrer, à l'exemple des 0 évêques de l'Eglise gallicane, pour confirmer dans la « foi et le clergé et le peuple de la partie de mon diocèse a située dans le royaume de France, les instructions concc tinuelles que je leur ai adressées pendant deux ans « avaient tellement aigri et irrité les factieux, que, pour a me soustraire aux dangers d'une violente persécution, je
« mêmes voies et les mêmes moyens qu'il Ta été en
« France.
« Dans des circonstances si déplorables, je croirais man-
« quer au devoir que m'impose la charge pastorale, si je
« différais de dénoncer au Saint-Siège un si grand attentat
« contre les lois et la discipline de l'Eglise : c'est l'objet
« de la lettre que j'ai l'honneur d'écrire à Sa Sainteté, à
« qui je crois également devoir déférer le jugement des
« ecclésiastiques dont la prévarication et les scandales méri-
«r tent des peines d'autant plus rigoureuses qu'ils se sont
« livrés à l'apostasie malgré la connaissance qu'ils avaient
« des décisions apostoliques et malgré les avis qui leur
« ont été donnés fréquemment tant de ma part que de celle
« de mes grands-vicaires.
« Le jugement du Saint-Siège me devient d'autant plus
« indispensable qu'il n'est pas d'autre moyen d'établir,
« dans les diocèses désolés par le schisme, l'uniformité
« qu'exige le bien de la chose. Qu'il me soit permis de
« faire observer à Votre Eminence que les bons et fidèles
« pasteurs ont tellement en exécration le fatal serment
« qu'ils sont très disposés à n'avoir aucune communica-
« tion avec ceux qui l'ont prêté, que ceux-ci ne l'aient
« auparavant rétracté et n'aient expié leur faute par de
« longues peines publiques et exemplaires.
« Il est aussi hors de doute que les peuples fidèles,
a n'ayant que du mépris pour ces lâches et ces perfides,
a ne les voudront plus pour guides et pasteurs. Telles
d 1° Funestîssimi schismatis gallicani quoJ nuper in a Sabaudix Ducatu miserrimè invaluit auctores, ministros, a propugnatores ad Sanctam Sedem Apostolicam dcferri a mci potissimum muneris est, cùm, ex septem hujusce « Ducatûs provinciis, quatuor et amplîus canonioe mex « jurisdiciioni subjaceant atque Annecii, qux urbs est 0 mea; resJdcntûe, defixa fuerit errons cathedra, invasoris a sedes.
« In causa tam gravis momenti, in qui tam muUa a a ceru quadam seculari potestate constituta sunt circa o juramentum ab ecclesîasticîs viris prestandum, Episco- ■ porum depositiones, sedium episcopalium suppressionem « aut vacaiionem, novi postoris eleccionem, unoque verbo a circa regitninis Apostoticï ac docirinie cathoHue omnia modam eversionem, necesse profecto erat ut SabaudJa; 0 Episcopi, sive seorsim, proarduacircumsuntiarumoppor- <• tunitate, a Sanctitate Vestrà consilium, opemque extema plo postularent, atque à communi parente ac Magistro a rcctam tuumque exquircrent agendi normam.
« Verùm, ne ullà quidem interjecia morà, uti ex infra 0 ponendis constabit, in vulgus édita fuere diràque cum a severitate exécution! demandata quam plurima décréta «' quœ lot tancasque sacrilegas innovationes coniplec- « tuntur.
« nostrae concrediti non à religione secederent qu2e una « est et vera, ecclesiarumque invasores, quocumque appelce lentur nomine, tanquàm offendicula in via salutis deviez tarent, nihil cum ipsis haberent commune in divinis, « assidueque auscultarent legitimorum voces pastorum qui « eis canonicé prseficiuntur.
« Quod nostra^ partis erat in hoc officii munus adim- « plendum, pro locorum temporumque perturbatione ac « variis rerum adjectis, toto studio incubuimus, et eo « deveaimus laboris, sivè per evulgatas orthodoxae fidei « antiquarumque regularum deciarationes, sivè per agendi « modum a recentioribus institutis longé lateque diversum, tt ut omnibus ac singulis, ad extremas usque diœcesium « nostrarum partes, notum sit nos firmiter inhserere et « Patrum vestigiis et dogmaticis decisionibus quasadversùs « perversas horumce temporum delirationes Sancta Sedes a Âpostolica promulgavit;
« 3° Episcoporum Gallias expositionem super principiis « cleri catholici jam meo nomine subscripseram, cum diœa cesis mea^ partem in Christianissimi Régis ditione sitam « ab enascentibus erroribus venenoque schismaticorum « incolumem servare obnitebar. Expositionis hujusmodi, « tacita tum temporis consensione suscepta a ceteris « Ducatus Sabaudias Episcopis, in perlamentabili hodierno « nostro planctu, principia atque notiones ita studemus « profiteri ut nemini dubium esse possit omniumque con- « veniant sententiae hanc esse ecclesiarum nostrarum doc-
a Primum enim vero, etsi juramentum a factiosis homi- « nibus in Ducàtu Sabaudise prascriptum ut à cunctis quot- <c quot sunt ecclesiastiœ militiie adscripcis sub exilii a pœnà pr^estaretur, idem ac uaum videatur cum priori a juramento quod derus gallicanus indignabundus rejecit, « tùm quoad subdolam denominationem juramenti civici, « tum quoad pravam verborum sigiiificationem, indubitata « tamen res est non eadem esse verba, non eumdem for- « niuliE textum.Undè arguunt etiam bonse notae doctores, a juxâ regulam : In pœnalibus odia sunt restringenday clericos « Ecclesiarum Sabaudi*, tametsi juramento poUutos, nul- « latenùs innodari censura suspensionis ab ordine, prout « lata fuit litteris apostolicis in forma Brevis, die 13 Aprilis « 1 791, in pœnam juramenti quod intrà quadraginta dies « non fuerit revocatum. — Deindé, ab hàcce censura « eosdcm clericos eximi iidem contendunt, non solum a propter adductam rationem, sed insuper quia littéral « apostolicx pro Ecclesià Gallicanà tantummodô publicata^ « fuerunt, ita ut nullus juratus extra fines ministerii hujus « Ecclesiae, si de pœnis canonicis positive irrogatis agatur, « illis obnoxius esse queat.
50 M»' de Genève fait ensuite un tableau des principaux événements survenus en son diocèse, que nous connaissons déjà, et après avoir dénoncé au Pape, le chef de TEglise schismatique, François-Thérèse Panisset, il soumet à Sa Sainteté un certain nombre de difficultés divisées en trois classes : i° sur la conduite à tenir par TEvêque
« miscenti suam apostolicam Benedictionem, pro com- « muni nostrà consolatione, bénigne impertiri dignetur.
« Beatissime Pater,
« Sanctitatis vestra?
ce Humillimus atque obsequientissimus servus,
« J. M., episc. genevensis. »
« Taurini, die 31 julii 1795. »
Pendant qu'à Turin les supérieurs ecclésiastiques s'occupaient des intérêts religieux du diocèse, les schismatiques, forts de l'appui des hommes au pouvoir, tentaient, sans y réussir, de se faire accepter dans quelques paroisses importantes.
C'est vers cette époque qu'il faut placer l'apparition de l'abbé Mallinjoud à Faverges, à Saint-Ferréol et à Saint- Gervais ; de l'abbé Ducret, vicaire épiscopal, à Thônes ; du capucin Henri Fernex, à Ugines ; de l'abbé Allamand, ex-altarien de Bonneville, à Marignier ; de l'abbé Plattet, ordonné par Panisset, à Passy; d'Antoine Lacombe, à Doussard ; de l'abbé Georges, à Feigères, etc.
La seule église où nous avons pu découvrir que Panisset
lui-même se soit rendu est celle de Marlens. « Il y fit sa
« visite, y prêcha, y confessa, y officia avec toute la
« pompe qu'il put employer. Il y fit, dans son discours,
a plusieurs sorties véhémentes contre le légitime pasteur
« OU maintenus dans les leurs, tranquilles possesseurs de « leurs biens-fonds, de leur mobilier, de leurs rentes, etc., « ils avaient pour le présent et avec assurance soit pro- « mesge pour l'avenir un traitement de 700, de 1,000 « livres, selon la population du lieu (i). »
Quant aux prôtres fidèles, errants dans les bois et les rochers, on se fait une idée de leur position par un extrait de la lettre suivante, écrite en juillet 1793, par Burnod, procureur-syndic d'Annecy, et publiée dans toutes les communes du district :
« Malgré les précautions que l'on prend pour défanatiser « le monde, il transpire encore l'affreux scandale de voir « des prêtres dans les montagnes : même, le dirait-on, vol- « tiger d'une paroisse à l'autre. Je ne puis pas dissimuler, « malgré nion inclination naturelle pour la douceur et la « clémence, que si Ton vient heureusement à surprendre « quelques-uns de ces êtres impurs, je ne pourrai, du « moins, que de sévir rigoureusement contre les munici- « palités des lieux où on les aura saisis.
« Comment peut-il se faire qu'après le lever du soleil « de la raison, il y ait encore des municipalités aussi « aveugles à sa lumière bienfaisante que de souffrir « que le sol de la liberté soit encore profané par ces « sortes de monstres ? des municipalités souffrir que le « crime subsiste, que la scélératesse échappe à l'exécution
(l) Mintoires, p. 21.
Tous les conseils municipaux furent invités à envoyer des députés à Chambéry; chaque chef-lieu de district, et même chaque commune, dut s'y associer. « Ordre fut donné au « commandant de la garde nationale de chaque paroisse « de se rendre à la ville du district pour la solennisation a de cette fête, ou du moins de se joindre à la fête uni- « verselle en s'assemblant chacun dans ses communes pour « se divertir et faire en petit ce qui devait se faire en « grand (ailleurs), avec avis qu'on distinguerait le patriotisme « et la loyauté, tant des administrateurs que des citoyens, par « leur cmprcssetnent à remplir et à faire remplir les vœux de « r Assemblée législative (i). »
Voici, d'après le Curé de I^ Clusaz, la description de cette fête célébrée à Annecy, description que nous n'avons trouvé nulle part ailleurs (2) :
« On a dressé au Pâquier trois pyramides, dont celle du « milieu, beaucoup plus élevée et plus ornée que les deux « autres, était destinée à recevoir la statue appelée la « Déesse de la Liberté dans une niche et sur une espèce « d'autel placé à son sommet au milieu d'un grand nombre a de flambeaux.
a Tous les insignes de la religion catholique : croix, « autels, ornements d'église, vases sacrés, bonnets de
(i) Mémoires de M. Blanc, p. 33.
(2) Sauf dans V Appendice à la Vie de M. Bouvet, par le chanoine Mercier.
« à se divertir et à danser sur les débris des insignes de la a religion catholique (i). »
On se demande quelles réflexions eut pu faire Tévêque intrus Panisset, en face d'une manifestation de cette nature, sur le prestige de sa mitre et la solidité de son bâton pastoral. Mais rien n'était capable d'altérer sa sérénité béate, tant que sa personne ne fut pas directement compromise.
Le danger pourtant était proche, pour lui, pour ses défenseurs et pour ses adhérents.
On dansait encore, à Annecy, sur les débris des insignes du catholicisme que l'avant-garde de l'armée royale, venue désarmée par le Grand-Saint-Bernard et le Valais, franchissait les gorges de Trient pour arriver à Vallorcine.
Cette campagne de l'armée royale sarde, pour récupérer la Savoie et Nice, fut une lueur d'espérance, bien vite disparue, dans un ciel gros d'orage.
Nous devons en tracer les lignes principales à raison de leur connexité avec les événements religieux qui l'accompagnèrent et la suivirent (2).
Il est nécessaire pour cela de revenir quelque peu en arrière.
(1) Mémoires — M. Blanc, après ce résumé, ajoute : «r Notez que je n*ai rien ajouté dans ce récit aux termes de Fimprimé historique de cette fête, qu'on a fiait circuler dans tout le pays et publier officiellement dans toutes les paroisses. »
(2) Les opérations de Tarmée royale en Faucigny ont été décrites, avec une grande abondance de détails, dans le livre de M. l'abbé Lavorel, Cluses et le Faucigny, II« partie. (Académie Salésienne, t. xii.)
CHAPITRE VII
Août-Décembre 1793
Campagne de Tarmée royale pour la réoccupation de la Savoie. — Echec et fuite précipitée. — Stupeur des populations succédant à la joie la plus vive. — Le représentant Simond dans les hautes vallées.
— Espoir et déception delà les monts. — Avis au clergé de Genève.
— Redoublement d'épouvante et de menaces. — Inauguration de la Terreur. — Tribunal révolutionnaire. — Spoliation des églises. — Renversement des croix et oratoires. — Réquisition militaire. — Réponse du pape Pie VI à Mgr de Genève.
Au printemps, donc, de l'année 1793, le Roi de Sardaigne, à qui les villes de Toulon et de Lyon insurgées demandaient des secours, forma le projet d'une double expédition destinée à reprendre à la fois le duché de Savoie et le comté de Nice, et à secourir ces deux villes. Il (allait pour un tel plan des troupes plus nombreuses que celles dont il pouvait disposer. Il sollicita de l'Autriche le concours de Tarmée de Lx>mbardie; mais la cession imposée à ce prix du Novarais et de l'Alexandrin ne lui
Le marquis de Sales, qui commandait cette colonne, suppléa à la faiblesse de ses ressources par sa valeur, son dévouement et son activité. Il chassa, à Saint-Martin, l'ennemi de ses retranchements; il pénétra jusqu'à Cluses et établit ses avant-postes sur le Mont-Cormet. Mettant au service de sa cause sa fortune et son crédit, il fit à l'antique fidélité savoisienne un généreux appel qui fut entendu par de nombreux volontaires et plusieurs milices communales (i).
Il put ainsi s'étendre, sur sa gauche, à travers la vallée de Mégève et de Flumet, jusqu'à Bauges, entre Héry et Ugines et, sur sa droite, jusqu'à Abondance où les habitants, en masse, coururent aux armes et gardèrent tous les passages par lesquels l'ennemi pouvait pénétrer dans la vallée (2). Des miliciens, sans ordre et sans discipline, cherchant à entrer dans la vallée d'Aulph, les habitants, soutenus par ceux d'Abondance, les mirent en fuite, après avoir fait quelques victimes et quelques prisonniers.
(i) L'appel du marquis de Sales fut publié à Taninges au son du tambour, le 25 août, jour de foire. Ce jour même, environ soixante jeunes gens des Gets, conduits par le notaire Anthonioz, se rendirent à Cluses et y furent armés. — La commune de La Clusaz fournit, à elle seule, une compagnie de cent jeunes hommes.
(2) Les habitants de Saint-Jean d'Aulph prirent position au pont de la Garde qui défend l'entrée du côté de Thonon. — Ceux des Gets de Samoëns, de Taninges et de Mieussy occupèrent le col de Chatillon. — Abondance plaça des postes à la Fiogère, à la Plagne du Mont et jusque sur les hauteurs de Mens et de Bise.
Pendant ce temps, la tête de la colonne, sous les ordres du marquis de Sales, qui avait élevé une redoute à Cluses et une autre à Miribel, sur Saint-Martin, se disposait à marcher sur Bonneville où son avant-garde arriva le 23 août. Les républicains repoussés et effrayés s'enfuirent par la route de Genève, coupèrent le pont d'Arve à Etrembières après avoir mis cette rivière entre eux et l'ennemi, et, s'appuyant sur Carouge et Genève, s'arrêtèrent en avant de ces deux villes.
Les habitants des montagnes, rassurés et animés par les succès de l'armée royale, se déclarèrent de toute part pour elle. Les vallées de Samoëns et Taninges, des Gets, de Morzine et Saint- Jean d'Aulph, d'Abondance, de Bellevaux et de Mégevette, tout en occupant en armes l'entrée de leurs paroisses, envoyèrent à la colonne principale de forts détachements.
Le tocsin sonnait de tous côtés, les arbres de la liberté tombaient sous la hache des partisans du Roi. Dans plusieurs localités les officiers municipaux furent forcés d'abandonner leurs communes pour éviter les représailles dont
Hcux des districts de Moùtiers, de Saint-Jean de Maurienne et de Girouge sont couvertes d'hommes dont un seul vaut assurément trois esciiti'es des despotes,,. Tirez vos concitoyens d'un égarement qui peut les plonger dans les plus grands malheurs et les livrer, s'ils persévèrent dans une obstination contre-révolutionnaire, aux horreurs du pillage, de l'incendie et du meurtre... Surtout, désabusez-les sur cette prétendue animosité qu'on a pris tous les moyens de leur insinuer contre les habitants des villes et des plaines... »
même d'arriver en Savoie, lancèrent (23 août) une proclamation furibonde, en onze articles, où il n'est question que de la peine de mort et de la confiscation des biens envers quiconque et de quelle manière que ce fût, aurait favorisé l'armée royale (i).
Le 6 septembre, Simond était à Annecy où il prenait acte des faits qui s'étaient passés dans la bagarre du 22 août précédent, et en partait, les jours suivants, pour surveiller et activer en personne les opérations militaires républicaines en Faucigny.
Or donc, pendant que le marquis de Sales suspendait ainsi sa marche, les républicains recevaient des renforts de troupes de ligne et mobilisaient les gardes nationales de la plaine jusqu'à Annemasse et ses alentours.
Le 14 septembre, le gros de leurs troupes, avec quatre pièces de campagne, se mit en marche sur Cluses par la gauche de l'Arve, pendant qu'à la droite, une colonne d'environ 600 hommes allait intercepter les convois et les secours arrivant du Haut-Chablais. Cette dernière, débouchant par le col de Chatillon, canonnait de là Taninges et Mélan.
A Cluses même, les républicains, plusieurs fois repoussés
(1) Billiet, p. 446.
Mais ce n'était là que le commencement des revers. La chute de Lyon, le 9 octobre, rendit disponibles des forces considérables que Kellerman dirigea aussitôt contre l'armée sarde. Le plan de ce général, habilement conçu, fut de pénétrer dans les montagnes qui séparaient les vallées occupées par l'ennemi et de couper ainsi sa retraite en arrivant avant lui aux sources de l'Isère, pivot de ses opérations.
Le marquis de Cordon, dans la vallée de Maurienne, deux fois à la veille d'être coupé, regagna le col du Mont-Cenis.
Le duc de Montferrat, menacé à la fois de ses deux
Bas-Chablais. Quelques soldats piémontais, aidés de quelques scélérats de prêtres, travaillent le peuple de ces vallées. Noiis vous le disons avec autant de douleur que d*indignation, si les ennemis se présentaient seulement au nombre de cent, il serait possible qu'ils fussent maîtres de piller et d'incendier la ville (Thonon). Nous n'hésitons pas à vous assurer que cent cinquante hommes de bonnes troupes et une pièce de canon, sous les ordres d'un bon commandant, suffiraient pour relever le courage de notre armée actuelle... »
Du 26 septembre 1793. Aux administrateurs du département : «... Nous apprenons que les prêtres y prêchent (dans le Haut-Chablais) le sang et le feu et que tous les habitants ont juré entre leurs mains de mourir plutôt que d'abandonner leur religion : ils considèrent comme martyrs de la foi ceux d'entr'eux qui ont péri dans l'affaire de Cluses... D'un autre côté, nous apprenons qu'il y a à craindre que dix mille émigrés qui ont eu ordre de sortir du territoire helvétique ne se jettent dans ce district et ne se portent déjà dans les montagnes où l'on complote des projets d'hostilités : car nous savons qu'un corps de l'armée piémontaise de deux cents hommes s'était déjà porté au Biot et que, sur la nouvelle que Taninges était occupé par nos troupes, ils se sont portés aux Gets, où ils peuvent défendre le passage du Chablais... Nous nous sommes empressés d'en avertir le général Verdelin... »
« 26'' Il est à désirer pareillement que renseignement a soit interdit aux maîtres et maîtresses d'école qui se « trouveront en semblable cas.
« 27** Tous les laïcs notoirement connus comme cou- « pables des mêmes scandales, comme encore ceux qui « sont auteurs d'écrits répandus ayant le même but que « les discours et actes publics dont il est parlé à l'article 25, « ne seront point admis à présenter des enfants sur les « fonts, ni à la communion, s'ils n'ont auparavant quitté « leur péché, satisfait à l'Eglise et fait cesser le scana dale. »
(Suivent des avis aux confesseurs.)
On y remarque, art. 32 : « Sans prononcer encore sur « la restitution à laquelle peuvent être obligés ceux qui a ont ordonné, coopéré, participé à la spoliation des biens « de l'Eglise et de plusieurs particuliers, et ceux qui ont « fait usage des assignats au détriment et préjudice d'autrui, « les confesseurs, en faisant entrevoir, à ceux qui sont a dans ce cas, l'injustice de leur conduite et même le « sacrilège pour ce qui regarde les églises, exigeront d'eux a la résolution et le ferme propos de se soumettre à ce qui « sera décidé après le parfait rétablissement du bon ordre.
« Queniadmadum primis Ecclesia seculis sanguis martyrum « fiebat semen chf'istianorum ita modo sudor vester setnen a ferventium fiât fidelium,
« Donné à Turin, le 22 août 1793.
« Signé : Besson, vicaire général. »
était de retour, accompagné d'une vingtaine d'autres ecclésiastiques qui attendaient là « de pouvoir percer chez eux » (i). L'église y vit célébrer jusqu'à trente messes dans un jour.
Hélas ! les avis du vicaire général Besson semblèrent une ironie du sort.
Le tocsin du 29 septembre, qui annonçait partout la victoire républicaine, fut aussi le signal d'un second départ précipité de tous ces prêtres dont le cœur s'était ouvert, un moment, aux plus patriotiques espérances.
Pour Mégève, en particulier, ce tocsin parut être, en même temps, le glas funèbre d'une de ses gloires, nous voulons dire de M«' Conseil, premier évêque de Chambéry, qui, gardé à vue dans son propre palais, depuis le mois de mars précédent, y mourait après sept mois de détention (29 septembre), âgé de 77 ans.
Tranquilles, désormais, du côté des Alpes et redevenus maîtres absolus du pays, les commissaires de la Convention, Simond et Dumas, employèrent les derniers mois de l'année à glacer les populations d'épouvante par des décrets
(i) Mémoire-manuscrit de Jean-Marie Berthet, chantre de l'église de Mégève.
On regrette que le manuscrit ne donne pas les noms de ces ecclésiastiques.
devait connaître de tous actes par lesquels les habitants de la Savoie auraient^ de quelque manière que ce fut, favorisé ou mâme simplement approuvé les opérations de l'armée sarde « et de tous autres délits contre-révolutionnaires » (art. 30). La sanction attachée à ces actes par les proconsuls était la mort, la déportation, la confiscation des biens, et les jugements devaient être exécutés le plus promptement possible, sans recours aux tribunaux d'appel et de cassation (art. 31).
On s'imagine avec quel acharnement furent recherchés et poursuivis les suspects de cette classe, et avec quel zèle furent dissoutes et remplacées les municipalités non encore inféodées aux idées nouvelles.
Le 5 octobre, la Convention nationale, abolissant l'ère chrétienne pour les actes civils, avait décrété que l'ère des Français compterait dès la fondation de la République (22 septembre 1792). Elle rapportait un décret antérieur qui avait fixé le commencement de la seconde année au i" janvier 1793. L'année est divisée en 12 mois égaux, le mois en 3 décades de 10 jours, le jour en 10 parties, chaque partie en 10 autres, et ainsi de suite jusqu'à la plus petite portion commensurable de la durée (sic). Les mois et les jours républicains n'avaient pas encore reçu de noms spéciaux. On devait les désigner par les dénominations ordinales, i", 2% y mois; i*% 2% 3* jour de la i*^*, 2% 3% décade, du i*% 2*, 3* mois de la 2', 3* année de la République. Cette simplicité apparente ne laissait pas que d'être
dangereuse et comme impossible (r). Il n'y eut pas jusqu'aux galons des chappes et des chasubles qu'on ne brûlât pour en fondre les fils d'or et d'argent et en obtenir quelques marcs de plus ; et les étoffes de soie servirent à faire des habits de fête aux femmes des patriotes.
Le 26 novembre, parut un arrêté du Conseil général, par lequel « considérant que le charlatanisme religieux a « placé sur les routes publiques et sur les avenues particu- « Hères des croix, des oratoires et des niches à saints et a que ces signes extérieurs du culte ne sont propres qu'à « entretenir le fanatisme dans l'esprit du peuple, à retracer « à ses yeux l'affligeant tableau de la fourberie des prêtres a et de la sordide avarice d'une cour corrompue qui a vendait aux humains le pardon des fautes, et leur faisait « semer d'or la route par laquelle le vicaire de Jésus les
(1) Le 5 floréal (25 avril 1794) le citoyen Maire d'Annecy adressait à la Convention le produit de Targenterie des églises du district, se montant à 2,375 marcs. (Mercier, p. 505.)
Le district de Quses avait fourni 933 marcs. (Billiet, p. m.)
A propos de Targenterie des églises, M. Blanc, curé de La Clusaz, écrit ce qui suit :
« Au rapport de deux témoins oculaires et intègres, résidant actuellement ici, MM. Thévenet et Testu, il fut transporté à Paris une si grande, si prodigieuse quantité de vases, vaisselle et autres meubles d'or et d'argent qu'après en avoir rempli, comme un œuf, l'hôtel des monnaies de haut en bas, on fut obligé d'acquérir la maison voisine, de six étages, qui furent tous six remplis de même, et après celle-là sa voisine encore, de six étages aussi, et elle ne put suflîre. Ils m'ont tous deux protesté séparément que si l'or et l'argent qui fut, à cette occasion, porté au trésor public était fondu, il ne pourrait aller, fondu, en trois églises comme celles de La Clusaz. » {Mémoires ^ p. 169).
tendus volontaires répondit par la fuite à l'appel de l'administration.
Aussi, en novembre 1793, le Directoire de Thonon écrivait-il aux officiers municipaux du district : « Occupez- « vous sans délai de &ire arrêter et traduire au chef-lieu « de ce district tous les volontaires qui ont eu la lâcheté « d'abandonner leur drapeau ou qui après avoir été appelés « à marcher à la défense de la patrie par les conseils de a leurs communes ont refusé de se rendre sous les drapeaux a de la République. Vous dresserez procès-verbal de vos « opérations et le transmettrez dans cinq jours. Il vous « intéresse d'autant mieux de ne pas négliger cet objet que a la loi déclare responsables les municipalités qui récèlent, « dans leurs respectifs arrondissements les citoyens de cette <K espèce, et les déclare personnellement tenues de fournir, a habiller et équiper semblable quantité d'hommes à celle « récelée. »
La République avait, en effet, assez mal pourvu à l'entretien des braves volontaires que les villes et la plaine lui avait fournis, pour que, sur la fin de 1793, le même Directoire de Thonon, fît à ses administrés l'appel suivant :
« Les vertus essentielles des républicains sont la géné- 0 rosité et la fraternité. A ces titres, que ne doivent pas a espérer de vous nos frères d'armes, ces braves défenseurs « de notre mère commune, la patrie, que leur courage a « déjà sauvée tant de fois. Plusieurs d'entre eux sont a cependant exposés aux intempéries de l'air, à la rigueur
« donniers de leur arrondissement respectif pour s'occuper « de ce travail, tout autre ouvrage cessant, mais encore « de mettre en réquisition tous les cuirs existant chez les « individus quelconques de leur commune, pour que dans « la quinzaine tous ces souliers nous parviennent au « bureau de cette administration qui en paiera le montant « au prix du maximum. Ces souliers doivent être garnis « d'un rang de taches soit petits clous. »
Du reste, le linge et les chaussures ne furent pas les seuls objets réclamés avec instance.
On réquisitionna . tout : avoine, foin, paille; bœufs, vaches, chevaux, porcs; selles, brides, harnais, armes de toute espèce ; vieux fers, vieilles marmites ; bois, cendres, iissieux, etc. Les directoires, pendant l'année 1793, n'étaient occupés qu'à demander et les communes à recenser et à répondre (i).
Cependant, la seconde forme de la réquisition d'hommes pour l'armée fit pousser à la Savoie un cri de douleur plus long et plus profond encore. Elle consista, en fm décembre 1793, en la mise à exécution d'un décret de la Convention du 23 août précédent, qui appelait sous les armes tous les citoyens de 18 à 25 ans. L'occupation militaire des principales communes, depuis la défaite des Piémontais, rendait toute résistance impossible.
Plus encore que le premier, cet appel fut méconnu et
(ï) Voir Cluses, p. 72.
« cipes sacrés de la liberté et de l'égalité, qu'ils refusent a d'exécuter les arrêtés de l'administration du district de « Cluses; que, pour se soustraire à l'exécution du décret « du 23 août dernier, qui met en réquisition pour les « armées tous les citoyens, de i8 à 25 ans, ils ont « abandonné leurs habitations et se sont retirés dans les bois et « sur Us montagnes où ils ont etnmené leurs femmes et leurs « enfants et emporté leurs effets ;
« Considérant que des hommes attachés au système a du despotisme, ennemis des lois et sourds à la voix de « la patrie qui appelle à sa défense tous ses enfants, méri- « tent d'être traités suivant la rigueur des lois,
« Le procureur-général-syndic arrête ce qui suit :
« Les habitants des communes des Gets et de la Côte « d'Arbroz rentreront dans leurs domiciles, dans le terme « de cinq jours. Ce terme passé, le séquestre sera mis sur « les biens des renitents qui seront en outre soumis à « toutes les autres peines portées contre les émigrés » (i).
La recherche et la poursuite des jeunes gens réfractaires devait, par la suite, aggraver la position des ecclésiatiques cachés dans les paroisses ou revenus de l'exil. Les limiers de la République envoyés pour saisir les récalcitrants ramenèrent souvent un gibier qu'ils ne s'attendaient point à rencontrer. Nombre de prêtres n'auraient jamais . été arrêtés sans ces patrouilles incessantes et minutieuses
(i) Collection de documents.
« vertere conantibus se opposuerit. Quod profectô Nobis « auditu fuit gratissimum, et licet huic Tuo operi atque <c officio pr^emii locus in coelo et apud Deum otnnipo- « tentem dignior et major comparatus sit, tamen Nos « quoque agimus Fraternitati Tua^ magnas in Domino ce gratias, qu^eque hactenus gesta à Te sunt, ut gliscenti « schismati obicem opponeres atque confirmares fidèles in « doctrinâ sana, omni laude commandamus. Sednec.pos- « sumus praîtermittere, quandoquidem opportuna Nobis m sese praebet occasio, hortari eamdem Fraternitatem Tuam « in Domino ut susceptam semel Fidei sanct^e catholica; « et ejus cuiy Deo dante, prsesidemus Sedis apostolicas « propugnationem pari virtute et constantiae tuearis ut, si a fieri potest, etiam illi qui et Deum et Ecclesiae unitatem « communemque pacem discindere qua^runt, ad salutarem a pienitentiam conversi, veniam admissi errons prome- « reantur.
« Reliquum, Venerabilis Frater, Deo committendum est « qui sperantes in se confundi non patitur et servos « quidem suos tanquam aurum probat in camino tribuce lationis, nec tamen deserit sed brachio sancto suo a défendit illos et suavibus illis vocibus consolatur ac a reficit : « Si me persecuti sunt et vos persequentur. »
« Proptereà non est concidendum animis sed fortiter « sustinendum, non enim vincitur Ecclesia persecutionibus, a sed augetur.
« Maxima vero lastitia perfusi sumus animadvertentes
in conventibus primariis, ante proclamationem quai illud manifeste cum decretorum universiute colligavit ?
Respondetur. — Non esse locutn pro nunc pxmis canonicisy nondum edito per Nos judicio super formula secundi juramenti a Conventu national! pr^escripti : sed monendos esse pastores aut clericos, tùm seculares, tùm regulares, sive exemptos sive non exemptos, qui prsefatum juramentum pr^estiterunt ante proclamationem diei 8* Februarii anni currentis, ut consulant conscienci^ su£^ cum in dubio jurare non liceat.
2<n DuBiUM. — Qui praefatum aut parùm absimile juramentum, istud nimirum : « juro me super disecesis aut parxciae mese fidèles accuratè vigilaturum » vel alia forma « me functiones meas adamussim impleturum, libertatem et sequalitatem, etc. » emiserunt ex pncscripto dicix proclamationis mense Februario evulgata:, sive illud pure et stmpliciter prononcîatum fuerit, sive cum ementita vel insufficienti expositionum aut restrictionum adjectione ?
Respondetur. — Eos qui prsestiterunt prasfotum juramentum, juxtà praescriptum dictas proclamationis diei 8* februarii prasteriti in quà expresse requiritur observantia decretorum Conventionis nationalis, cum eadem décréta à Nobis per litteras in forma brevis diei i8* Aprilis 1791 Qns ptractis, pag. 3) declarata fuerunt partim heretica partim schismatica, incurrisse in pasnas a jure statu tas contra fautores et adhérentes hasresi et schismati, ideoque adimplere debere conditiones prsescriptas in nostris Apostolicis Litteris diei 19 martii anni 1792 si absolvi velint. Quod verô spectat ad facultatem eos absolvendi^ provisum
exercuerint, irregularitati etiam obnoxii sunt ex canonici juris dispositione.
5™ DuBiUM. — Qui, juramento faedati, curae animarum titulum invoserunt sive nullum aut aliud quani pastorale possidentes Beneficium, ab intruse Episcopo aut a seculari conventu, aut aliter quam a canonica potestate in laudatum titulum missi fuerint, sive légitime pastorali adhérentes titulo eo modo sacras alibi functiones obeant ut alienum etiam Usurpasse reputentur ?
Respondetur. — Eos de quibus hic agitur habendos esse pro intrusis ad formam Litterarum Apostolicarum diei 13 aprilis 1791 (§ Mandamus pr^terea et § ad praecavenda) nec non pro adhserentibus hasresi et schismati, adeôque non esse absolvendos, nisi servatis conditionibus prœcriptis in mox citatis Litteris diei 13 junii 1792 (§ et ne absolutiones) et quoties in errore persévèrent declarandos esse privatos et, quatenus opus sit, privandos esse per Episcopos tanquam Sedis Apostolicae delegatos et nomine ejusdem Sanctas Sedis, ofEcio et beneficio cum cura et sine cura antea quœsitis.
6« DuBiUM. — Qui titulum proprium deseruerunt, aut coram laîcis abdicantes, posteaque impium etiam facientes juramentum aut in extraneum munus transeuntes, sive praecesserit sive omissa fuerit proprii muneris abdicatio ?
Respondetur. — Eos de quibus hic agitur teneri dimittere ecclesiasticum munus absque canonica institutione occupatum, nec esse absolvendos nisi servatis conditionibus de quibus suprà, et quoties non resipiscant declarandos esse privatos et, quatenus opus sit, privandos tam benficiis
Respondetur. — Eos de quibus agitur esse schismaticos et schismatis hseresisque fautores, nec non intrusos, adeoque non esse absolvendos nisi prius damne illato ecclesise, ipsiusque miniscris publicè et congrue reparato, aliisque conditîonibus servatis prescriptis in prasÉitis Litteris Âpostolicis.
Secunda dubiorum classis
Qua item ratione sese gerere debent pastores in publica sacramentorum administratione et christiana sepultura ergà laïcos.
I" DuBiUM. — Qui schisma et haeresim stabilire, sermonibus, scriptis actisque publicis impie et ipsi contenderunt, fidèles catholicos scandalosë sunt insecuti, divinamque Christi religionem ostentui habere gloriati sunt ?
Respondetur. — Laïcos de quibus agitur esse h«reticos et schismaticos atque haeresis et schismatis propagatores et catholicorum persecutores, adeôque incurrisse in pasnas a jure statutas, nec absolvendos, ncc ad sacramenta et sepulturam ecclesiasticam admittendos, nisi publico scandalo publice et, quo meliori fieri potest modo, reparato.
2» DuBiUM. — Qyxi nefario ducti spiritu, bonorum maxime mobi- Hum aut sacrorum etiam vasorum ecclesiae depredationem et vendi-. tionem mandaverunt aut ei cooperati sunt, diiapidata aut empta retinent ?
Respondetur. — Laïcos retinentes bona ecclesiarum, maxime mobilia, aut sacra etiam vasa, non esse a censuris
esse et quatenùs impedimentum proveniat ex ecclesiastico tancum jure, quierendam esse canonicam dispensationem.
Tertia dubiorum classis
Unicum dubium. — Qusnam scilicet postremô sententia tenenda sit de iis qui, cum ad parochum aut su];>eriorem legitimum nullatenûs aut nonnisi diffîcillimé seu periculosissimè recurrere possent, vel nullum alium possent adiré quam pirochum juramenti aut communionis schismaticx reum, matrimonia alii coram extraneo sacerdote celebrarunt, alii coram seculari magistratu. Utrùm videlicet tanquam irritae prorsùs haberi dcbeant hujusmodi nuptia:, sicque nubentes ad alia vota transire valeant, aut si faedere aliquo vinciantur, utrùm invitari aut compelli debeant ad recipiendam a vero Ecclesias ministro sacram matrimonii benedictionem ?
Respondetur. — Matrimonia contracta coràm seculari magistratu aut coràm extraneo sacerdote, cum contrahentes ad paroclium aut superiorem legitimum nullatenùs aut nonnisi difficillimé seu periculosissimé recurrere possint, esse valida, quoties duo saltem adfuerunt testes, juxtà resolutiones sacrae Cong. Concilii in causa Belgii diei 26 septembris 1602 et in alia causa Belgii diei 27 martii 1639, et in alia die 30 mart. 1669, juxtà resolutionem Congregationis S. OfEcii in causa provincial Malabaricae diei 8 maii 1669, quibus adhaesit hase particularis congregatio in reso> lutione capta die i* junii praeteriti in responsione ad epistolam episcopi Lucionensis.
Monendos tamen esse contrahentes ut consulant conscientise sus eo quod matrimonia contracta coram schismaticis et schismati adhaerentibus, tametsi in praefatis
CHAPITRE IX
Janvier- Avril 1794
Le représentant Albitte. — Sa proclamation datée de Bourg. — Destructions, pillages, profanations, renversement des clochers. — Serment d*apostasie. — Exécrable formule. — Livraison des lettres de prêtrise. — Résistances et chutes sacerdotales. — Les apostats. — Leurs rétractations honorables ou leur fin tragique. — Félicitations à Albitte. — Le bonheur du peuple. — Arrêté du Directoire de Cluses. — Fêtes de la déesse Raison. — Encombrement des prisons.
Simond, le prêtre apostat, le génie malfaisant de sa patrie, avait été rappelé à Paris, sur la fin de novembre 1793. Les mesures impies et despotiques qu'il avait dirigées ou inspirées n'avaient pas cependant reçu leur complète exécution. Les municipalités se prêtaient mal à l'accomplissement de ces actes de vandalisme. On les vit user de subterfuges et de pieux artifices pour sauvegarder le gros mobilier de leurs églises et les flèches de leurs clochers, qu'un arrêté du directoire du département avait voués à
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« Considérant que, le peuple français ne n » culte privilégié et dominant, que tous I terrains, matériaux et ustensiles d-devai I aux usages des différents cultes, appan > République et sont des propriétés nations « Considérant qu'aucun représentant du f
< sans crime, cesser de veiller et travailler 1 ment, au maintien et à l'accroissement I parties de la fortune publique, et qu'il
( haute importance de faire rentrer la Répi
< jouissance de tous ses biens trop longter
< envahis;
« Considérant enfin que tout ce qui I territoire français doit être dévoué et cons ■ à la défense et au bonheur de la patrie, ( suit :
« Article i". — Tous les bâtiments, t
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et mutila ce qui ne pouvait être dévoré par les flammes; on abattit et détruisit les tableaux dont quelques-uns étaient d'un grand prix et d'autres précieux pour l'étude et les progrès de l'art; on s'acharna sur les dorures, les riches et élégantes moulures des travaux rares et antiques d'architecture, sur ces belles verrières que le q^oyen âge nous avait léguées et dont il avait gardé le secret.
Malheur à la famille qui aurait osé sauver ou conserver un bénitier, un chapelet, un livre de prière, un crucifix, etc. Elle était insultée, maltraitée; la vie même de ses membres était en danger. Les autorités locales étaient rendues responsables de tout ce qui pouvait avoir été soustrait.
Les récompenses ne manquaient jamais aux délateurs, et si, dans la plupart des localités, les délateurs manquaient aux récompenses, dans d'autres, d'ardents patriotes dirigeaient eux-mêmes les commissaires dans leurs recherches.
Les très rares églises qui ont conservé leur ameublement sont celles où ne pénétrèrent pas les soldats et les gendarmes de la République, exécuteurs les plus ordinaires de ces attentats.
Albitte avait des agents et des satellites dans les villes et les bourgs et jusque dans les campagnes. Presque tous livrés à l'ivrognerie et à la crapule et concussionnaires éhontés, ils répandaient au loin la terreur par leurs vexations inquisitoriales et par les actes d'un fanatisme violent et brutal. On les vit plus d'une fois entrer à cheval
J'ai trouvé la parc jrreurs, des exécrât ouïs avec lesquels t< ; mai précédents, rer ûlé. D'abord, au mi ] département de 1' années d'effons, n'; issi puants. Pas plut ant de rage, ils font ir les fonts baptisnu ette, sur les rétabli sté à l'église, avec es, renversent, brise irs yeux ; dans quel m n'échappe à leur I li sont ou rompues ( De là, ils volent ai lUS avons des furies ir manœuvre, arrac uper les poutres qui iuire en échantillon terre.
n n'y a pas un coi paroisse d'où l'on irs cris, des coups c tisse qui sautait en ] ^choquaient.
« Leur fureur n'est pas encore assouvie : ils se pféci- « pitent par les degrés du clocher, se jettent sur les
« débris des autels, des chaires, des garde-robes des conte frères du Saint Sacrement, de la construction du clocher, « aîisemblent le tout, livrent le tout aux flammes avec une « impatience et une ardeur toute nouvelle.
« Au mois de mai suivant, un bataillon des gardes « nationaux d'Ugines vient renouveler la scène et exercer « les mêmes fureurs sur les deux gros bénitiers de Téglise, « sur les croix gravées, sur la porte et les murailles d'icelle, « en un mot sur tout ce qui avait échappé aux premiers.
a Quand je suis arrivé, j'ai trouvé autant d'historiens « que de personnes. Ils avaient tous été si frappés que « chacun m'en faisait le récit, et tous en frémissent encore « d'étonnement et de stupeur (i). »
Ces scènes de dévastation et de fureur sacrilège se produisirent, nous l'avons dit, dans toutes nos paroisses.
Toutefois, si douloureux et si effrayant que dut être le spectacle de ces ruines matérielles, plus douloureux et plus effrayant encore aurait été le spectacle des ruines sacerdotales dont le représentant Albitte se flattait de couvrir le pays.
(i) Mémoires, p. 55.
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:hanoine Nicolas Desrippes, avait cependant signé, avec ses ■urageuse déclaration de prinréponse â la demande du pre- , à Faverges, i! eut le malheur de laisser placer son nom dans la liste des apostats dressée par la municipalité d'Annecy.
Albitte donc, le jour même (27 janvier 1794) où, à Bourg, il avait ordonné la destruction des clochers et la dévastation des églises, prenait aussi des dispositions relatives aux membres du clergé, sans distinction, catholique ou constitutionnel. II prescrivait qu'ils eussent à renoncer ï leur eut comme à une imposture, à remettre leurs lettres de prêtrise et à prêter serment de n'en plus exercer aucune fonction sous les peines les plus graves, La formule de ce serment exécrable fut-celle-ci : « JeN.,., né à..., commune de..., district de..., dépar- « tement du Mont-Blanc, âgé de..., faisant le métier 0 de prêtre depuis l'an..., sous le titre de..., convaincu des « erreurs par moi trop longtemps professées, déclare, en o présence de la municipalité de..., y renoncer à jamais; « déclare également reconnaître pour faussetés, illusions, B impostures, tout prétendu caractère et fonctions de..., • dont j'atteste déposer sur le bureau de la municipalité a tous brevets, titres et lenres. Je jure, en conséquence, « en (âce des magistrats, du peuple, dont je reconnais la « toute puissance et la souveraineté, de ne jamais me pré-
avant sa mission dans TAin et le Mont-Blanc, Albitte avait vu, à la Convention, Tévêque constitutionnel de Paris, Gobel, renoncer à ses fonctions de ministre du culte, et ses vicaires généraux se coiffer du bonnet rouge; il avait entendu Sieyès déclarer qu'il n'avait point de lettres de prêtrise à remettre, les ayant depuis longtemps détruites; il avait entendu, Chaumette et Hébert, les meneurs de la Commune de Paris, pousser aux plus violents accès d'impiété et aux séditions contre tout culte par des propos comme ceux-ci : « Le peuple ne rentrera a jamais dans des temples qu'il aura démolis de ses pro- « près mains. Il ne s'agenouillera plus devant des autels « qu'il aura profanés. Le sacrilège national s'élèvera entre « lui et son ancien Dieu. »
Plein de ces idées qu'un spectacle récent lui avait fournies et sûr de n'être pas désavoué, Albitte fit donc en Savoie et dans l'Ain ce que la Convention, qui salariait encore le schisme, n'osa pas faire dans toute la France.
Huit jours à peine s'étaient écoulés depuis l'arrêté du
27 janvier, que les registres des municipalités d'Annecy,
de Cluses, de Thonon et de Carouge furent ouverts aux
déclarations d'apostasie. Il semble que les magistrats muni-
cipaux eurent pitié des malheureux qui se présentèrent
pour souscrire à leur propre honte. Ils ne les astreignirent
Ainsi, Panisset lui-même crut satisfaire aux exigences du moment, en faisant, à Annecy, le 3 février, la déclaration suivante :
« Je soussigné François-Thérèse Panisset, âgé de 65 ans, « natif de Chambéry, habitant en cette commune, ci-devant « prêtre et curé de Saint-Pierre d*Albigny jusqu'au com- « mencement de mars 1793 (vieux style), depuis lors appelé « par le peuple à Tévéché du département du Mont-Blanc, « informé indirectement de Tarrêté du représentant du « peuple, Albitte, du 8 pluviôse, déclare avec la joie d*un « cœur pur et républiquain (sic) être bon citoyen, renon- (t çant, dès ce jour, aux fonctions épiscopales, espérant « qu'on voudra bien me continuer mon traitement, eu a égard à mon grand âge et n'ayant aucunes autres facultés « pour subsister; déclare, de plus, ne pouvoir remettre mes « lettres de prêtrise et d'épiscopat, qui se sont égarées le « le 22 août dernier, lors de l'émeute populaire qui se a porta dans mes appartements.
« Annecy, au bureau de la municipalité, ce 17 pluviôse (5 février), an II de la république une et indivisible,
« François-Thérèse Panisset. »
jouir d*une tranquillité et d'un repos qui, dans de telles circonstances était une annonce de chute.
« Dès ce fatal moment, mille fois agité par les remords de ma conscience, j'ai toujours résisté aux divines inspirations, et j'ai mis le comble à mon aveuglement et à mon ignominie par la plus longue obstination. »
Après ce début, il se rétracte et demande pardon de son scandale. Hélas! il devait, en 1798, succomber encore, en adhérant de nouveau à son premier serment, et se rétracter une seconde fois en 1800.
1794, pour n avoir pas abjuré. Tels furent encore M. Sermier, curé de Pers; Plantaz, son vicaire; Calligè, curé de Chessenaz; Carrier, curé de Vanzy, détenus à Carouge; Dènèriaz, curé intrus de la Rivière-En verse; Gardet Georges, curé de Saint-Pierre de Rumiily, détenus à Quses.
Panisset lui-même fut incarcéré de ce chef pendant deux mois. « Albitte, écrit M^' Billiet, tenait beaucoup à « le gagner, il se rendit à Annecy exprès pour cela (en mai). « Panisset protesta qu'il ne signerait la formule qu'autant « qu'on la corrigerait et qu'on en retrancherait tout ce « qui était contraire à la foi catholique. Albitte se montra « hypocritement plein de bonne volonté, il demanda un a quart d'heure, et bientôt après il revint en assurant « qu'il avait tout corrigé selon ses désirs. Panisset fit l'in- « croyable sottise de la signer sans la lire, et cela, disait- « il, par respect pour la représentation nationale et dans la « confiance que ses promesses lui inspiraient. Le même soir, « à ce qu'il assure, il envoya une rétractation à Albitte, « mais il n'en dit rien à personne. La souscription à la for- « mule était publique ; Albitte s'en vantait comme d'une « victoire et la prétendue rétractation restait secrète. « Panisset n'en parla que longtemps après, lorsqu'il n'y « avait plus rien à craindre (i). »
Ce fut le 13 floréal (2 mai) qu'il signa l'horrible for-
(i) Mémoires, p. 141.
« fait d'histoire^ il faut dire le bien et le mal ou ne pas o écrire (i) ».
Ce revers de la médaille est d'ailleurs largement, surabondamment compensé par le spectacle consolant de la fidélité de la grande masse du clergé diocésain.
Nous avons les rétractations touchantes de plusieurs des prévaricateurs. Les autres, par leur conduite subséquente et par leur fin lamentable, prouvèrent que la place occupée par eux, dans la tribu sainte, aux jours de calme et de prospérité, n'avait été qu'une usurpation.
JuREURS DU Serment d'Albitte, soit d'Apostasie I. — Prêtres sàuliers, natifs du diocèse et employés en icelui.
I*» Allamand Jacques-Marie, 38 ans, natif de Bonneville et y domicilié en qualité d'altarien dans l'église de cette ville. Suspens par une sentence ex informata conscientia pour mauvaises mœurs, il avait intenté à l'Ordinaire un procès en annulation de cette sentence. Un mois à peine après l'occupation française, le 26 octobre 1792, par l'organe d'un membre complaisant, il faisait part à l'Assemblée nationale des Allobroges de son procès avec Tévêque et en obtenait la résolution suivante :
a Considérant que ce procès a eu pour cause la destitufc tion faite arbitrairement du défendeur de la place qu'il
(i) Billiet, Mémoires, préface.
« retiré de la dite commune de Marignier le 20 juillet
« 1793 (style esclave), temps où j'ai reconnu mon erreur,
« ainsi qu'il en conste par mon acte de présentation à la
« dite municipalité, j'apporte sur son bureau mes lettres
« de prêtrise en témoignage de la renonciation que j'ai
« faite à toutes fonctions relatives au caractère de prêtre
« que j'abdique. En témoignage de quoi signé ci-après,
« Bonneville, le 23 pluviôse an H. Invitant la municipa-
« lité à m'accorder acte de la présente.
« Signé : Jacques Allamand (i). »
On ignore ce qu'il est devenu.
2° Anthonioz Nicolas, natif des Gets, étudiant d'Avignon en 1779, vicaire de Poisy. Nous laissons à M. Fleury la responsabilité de l'insertion du nom de M. Anthonioz au nombre des apostats, dans une liste publiée par Albitte (2), car il y eut plusieurs de ces listes publiées successivement à de courts intervalles, suivant les districts, et, pour le dire en passant, celles des districts du diocèse de Genève ne sont pas les plus longues (3).
Quoiqu'il en soit, après le départ de R** Guillaume, curé de Poisy, M. Anthonioz, vicaire, prononça le premier
(i) Cluses et h Faucignyy Tome II, p. 98.
(2) Fleury, Tome III, p. 80.
(3) La liste dressée par Albitte pour les districts de Chambéry, Tarentaise et Maurienne ne renferme pas moins de 94 noms, parmi lesquels, il est vrai» beaucoup de réguliers d'ordres divers.
acquit une meilleure notoriété de science et de zèle pendans les trente dernières années de sa vie. Il fut, en 1810, après M. Verdel, curé-archiprêtre de Sillingy, où il est mort en 183 1 (i).
3** Barbier Charles, 60 ans, curé de Nancy-sur-Cluses, natif de Sixt; c'est le 30 pluviôse an II (18 février 1794) qu'il apostasia devant le Conseil de Cluses. Il raconte luimême sa lamentable histoire dans sa belle rétractation, datée de Sixt, le 13 mai 1795. On ne peut lire sans attendrissement ce drame intime d'une âme sacerdotale aux prises avec le remords. Nous ne pouvons en donner ici que quelques passages :
« Coupable, dit-il, du plus grand crime dont un minis- « tre des autels se puisse souiller et dévoué par l'acte a inâme de mon apostasie à l'indignation des hommes « religieux et au mépris de l'impie, couvert d'opprobre et « objet d'horreur, oserai-je encore m'exposer aux regards « du public, élever ma voix et parler de la religion sainte » que j'ai blasphémée?
« Sans doute, la turpitude de mes fautes et l'humilia- « tion de la pénitence me condamnent au silence et à « l'obscurité; mais, la publicité de mes crimes et l'éclat de « mes scandales exigent une réparation : la justice, la o religion, la gloire de Dieu et l'honneur du clergé m'en « imposent le devoir.
(i) Palais de Tlle, numéro du Ban Sens, du 10 novembre 1855.
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« Je supplie les fidèles et surtout mes ci-devant parois- (c siens de m'écouter avec charité; les ennemis de la reli- « gion qui ont été la cause de ma perte et les prêtres « coupables des mêmes égarements que moi, de méditer,
« devant Dieu, les motife de mon retour; tous les prêtres « fidèles d'accueillir les marques de mon repentir; mes « supérieurs, de recevoir cette rétractation en prémices de « ma satisfaction, en gage de la sincérité de mon repentir « et de ma soumission à tout ce qu'il leur plaira me près- « crire pour Texpiation de mes fautes.
« Je reconnais donc et je déclare que c'est par une « aveugle et criminelle témérité que j'ai prêté le serment « du 8 février, équivoque dans sa formule, suspect dans « les intentions de ceux qui l'exigeaient. Le Ciel me préce serve d'avoir eu l'intention de prêter le serment dans un « sens aussi irréligieux que l'entendaient les commissaires « de la Convention 1 Non : je m'efforçai de donner aux « mots liberté, égalité et au reste de la formule une expli- « cation favorable ; je restreignis mon intention à ce sens « et je m'imaginai, en jurant, de la prescinder de tout rapport « avec la religion. Mais qu'importent des abstractions « métaphysiques et des subtilités grammaticales sur une « formule dont les explications légales dénoncent maniée festement l'impiété ? Le serment est en faveur de celui « qui l'exige et il oblige dans le sens dont il lui a imprimé « la signification...
« En vain ai-je voulu couvrir l'iniquité de mon ser-
« ment du voile du zèle pour la religion et de la charité « pour mes ouailles : ma conscience m'accusait de tout « autre motif et elle me disait que le vrai zèle et la vraie « charité ne commandent jamais le parjure ; que, pour « soutenir la foi des fidèles, je ne devais pas commencer « par leur donner le scandale de l'infidélité ; que c'était « pour moi le délire de l'orgueil et le comble de l'extra- « vagance de me supposer plus de vrai zèle et vraie <( charité que n'en ayait tout le clergé fidèle du « diocèse et de m'affranchir dans une circonstance aussi « critique des liens d'union et de soumission à mon « évêque...
« Je me suis donc rendu plus coupable encore lorsque, « au lieu d'obéir à mon évêque, qui me prescrivait l'obli- « gation de rétracter mon serment, je me suis raidi contre a son autorité, je me suis opiniâtre dans l'esprit de pré- « somption et dans un état de révolte. Je ne dois donc « pas être surpris que Dieu m'ait abandonné à un sens « réprouvé et que j'aie été puni de mon orgueil et de mon « infidélité par des chutes plus criminelles et plus déplo- « râbles. Le schisme avait levé sa tête hideuse dans la « Savoie, et je ne me suis point opposé à ses attentats « sacrilèges : j'ai gardé un timide et coupable silence, et « lorsqu'on me pressa de donner mon adhésion au chef « de la faction schismatique en publiant sa lettre prétendue « pastorale ; si je me refusai à ce crime, j'ai eu la lâcheté a et la perfidie de le faire commettre par un homme que
« en maudissent les fonctions et se reconnussent publi- « quement pour des imposteurs !...
a Cieux ! soyez dans Tétonnement ! Et vous. Portes de o Sion, couvrez-vous de deuil et abandonnez-vous à la « désolation ! Un ministre des autels a commis tous ces « crimes : je m'en avoue coupable à la face du ciel et de a la terre... Mon Dieu, pardonnez et n'écoutez que la a voix du sang de votre Fils, qui implore miséricorde « pour le plus criminel des hommes...
et Eglise de Jésus-Christ ! gémissez, mais recevez avec « commisération l'aveu qu'il fait, l'hommage qu'il rend à « la Foi et l'amende honorable qu'il fait au sacerdoce !...
« Les jugements de Dieu sont terribles, et c'est sans « doute par un juste châtiment de mes péchés que je suis « tombé d'abime en abime. Cependant, je le déclare à « l'honneur et à la gloire de la grâce de Dieu, je n'hésitai a jamais dans la foi des vérités saintes : si j'ai renié ce que « je croyais de cœur, je n'ai cédé qu'à la violence ; la ter- « reur seule m'a arraché une signature que mon cœur « désavouait et contre laquelle ma conscience révoltée « s'élevait avec horreur ; je n'insiste pas sur la violence « qui m'a été feite ; on ne souscrit pas librement sa pro- « pre diffamation et sa flétrissure ; tous les témoins de mon « apostasie l'ont été de ma répugnance, de mon effroi et « de mes larmes, du trouble et de l'aliénation de mon « esprit, et je ne prétends pas m'en faire une excuse : « que ma main ne s'est-elle desséchée plus tôt?... »
une cérémonie exigée de Tautorité civile. Mais à peine eut-il prononcé les premiers mots du serment que l'assistance sortit en foule pour ne pas paraître approuver.
Demeuré curé constitutionnel de Neuvecelle jusqu'en 1794, la paroisse Tavait tellement en horreur qu'il se croyait obligé, pour protéger ses jours, de se faire garder par une dizaine de soldats. Pour mettre un terme à ses scandales et le forcer à quitter la paroisse, quelques habitants profitèrent du moment où il soupait, un jour, avec les soldats qui lui servaient de gardes, pour pratiquer une brèche à la porte de l'église et lui enlever tout le nécessaire à la célébration de la messe. Il fut littéralement chassé de la paroisse et se retira à Thonon, où il consomma sa honte en apostasiant. Deux prêtres, jeunes et bien méritants, les abbés Magnin et Jacquier, natifs de Neuvecelle, avaient employé inutilement tout ce que peut inspirer le zèle pour l'empêcher d'apostasier et, l'apostasie consommée, pour la lui faire rétracter (i).
Ce qui n'empêcha pas qu'il ne fut incarcéré, ainsi que
(i) Notes fournies par les curés de Neuvecelle, d'après les registres de la paroisse.
Du 22 pluviôse an II (10 février 1794): « Le citoyen Bidal, curé de Neuvecelle, ayant paru à la barre de l'administration de Thonon, le président lui enjoint de changer tout il fait de costume dans les 24 heures, ce qu'il a déclaré n'avoir pas fait encore faute de moyens, et que, s'il n'a pas remis plus tôt ses lettres de prêtrise, c'est pour n'avoir pas eu connaissance qu'on les exigeait, qu'il les avait remises ce matin au comité de surveillance, après quoi il s'est rendu à la municipalité, en exécution de l'arrêté du représentant Al bitte. » (Archives départementales.)
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plusieurs autres aposucs comme lui, aux prisons de Tlionon, d'où, quelque temps après, un clubîste demandait son élargissement comme ex-prilre, sans néanmoins le soustraire à la surveillance légale (i).
Il est mort à Thonon le ii messidor an III (29 juin 179s), dans la plus profonde misère, sans avoir laissé de rétractation ni de vive voix ni par écrit.
5° Bouvard Nicolas, curé d'Alby, 60 ans, naiif de saint-Nicolas de Véroce, habitant à Alby, où il fait les onctions de curé depuis 21 ans, a renoncé à toutes foncions sacerdotales et a déclaré avoir ^aré ses lettres de )rètrise, le 18 frimaire an II (2).
6° Cadon Claude-Martin, 38 ans, natif d'Annecy, naître de chapelle à la cathédrale, choisi bientôt (le 2 janvier 1794) par Panisset pour l'un de ses vicaires généraux. 1 excellait surtout à jouer du violon. La connaissance de et art d'agrément, jointe à un penchant prononcé pour es assemblées du siècle, n'étaient guère propres à le rapleler aux pensées graves et sérieuses qui doivent présider
toutes les démarches et à tous les actes d'un prêtre. i.ussi ces dispositions le précipitèrent-elles dans l'abîme l'où il n'eut jamais le courage de sortir.
Jureur du i" serment, il aposiasia le 19 pluviôse an II 7 février 1794), renonçant à toutes fonctions sacerdotales
(1) TJronon, par Picard, p. lOï.
(ï) Souvenirs d'Annecy, p. Î09.
et déclarant avoir perdu ses lettres de prêtrise (i).
A l'apostasie il ajouta un mariage civil contracté au mépris des lois les plus sacrées, mariage qui fut convalidé en 1803. Depuis lors, il promena chaque jour Tinfection de ses scandales par la profession qu'il se mit à exercer. Dépourvu de ressources, il chercha à utiliser ses connaissances musicales, non seulement en donnant des leçons, mais encore en se rendant dans les vogues de la campagne et autres réunions dangereuses pour exciter la jeunesse à la danse. Aussi ses habitudes étaient-elles en rapport avec ce vil métier. Sa figure et son langage n'indiquaient que trop aux moins clairvoyants ses goûts pour la crapule et l'ivrognerie. Une vie aussi abjecte ne pouvait se terminer que par une mort effrayante et lamentable. Revenant, un dimanche, d'une vogue dans les environs d'Albertville, dans un état d'ivresse, il tomba dans l'Arly et y fut trouvé étouffé (2).
7° Champoury Michel, natif de Thonon, 62 ans, vicaire constitutionnel de Thonon, puis successeur de Michaud, le barnabite apostat, qui avait accepté le titre de curé intrus de la ville. Champoury abjura les erreurs dans lesquelles il avait été élevé et que la lumière lui a fait connaître, le 22 pluviôse an II (10 février 1794). H partagea quand même avec Bidal une détention de quelque
(i) Souvenirs d'Annecy, p. 509.
(2) Notes privées de Mgr Magnin.
état, réclamé par le Directoire, des ecclésiastiques pensionnés depuis la Révolution. Le 21 pluviôse an VI (11 mai 1798), il est encore cité à la barre de la même municipalité et, interpellé s'il a rétracté ou modifié son serment, il répondit qu'il ne Ta ni modifié ni rétracté.
Il est mort à Ternier, le 4 nivôse an IX (25 décembre 1800).
Nous devons à la rigoureuse vérité de dire qu'il ne conste pas, par des documents officiels, que le curé de Cheinex ait prêté le serment d'apostasie. Mais l'absence de toute rétractation connue, son séjour relativement tranquille à Ternier, sa pension payée jusqu'à la fin laissent place à des suppositions fâcheuses de complaisance vis-àvis des exigences d'Albitte. Il nous paraît impossible qu'il ait pu demeurer dans ces conditions sans donner des gages non seulement au schisme, mais encore à l'infidélité.
10** Cochet Jean-Baptiste, 30 ans, natif de Marigny- Saint-Marcel, naguère vicaire à Arâches, jureur du i*' serment, avait accepté le titre de curé constitutionnel de Rumilly (Genevois.)
Le 22 août 1793, à l'alerte causée par la nouvelle de la rentrée des Piémontais en Savoie, il était à dîner avec le maire de Rumilly, Vandat. Ils mangeaient un melon quand ils furent prévenus d'une sorte d'insurrection qui se produisait dans la ville. Ils prirent la fuite. Cochet, ayant rencontré au champ de mars un paysan à cheval, il le renversa de sa monture, dont il
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pendant la Révolution (i). Venu à récipiscence, il est mort à Alby, le 19 juillet 1855, âgé de 91 ans.
11° Crochat François. Ce nom est inscrit dans une liste de prêtres du diocèse de Genève qui se sont mariés en Savoie pendant la Révolution et publiée par M8'Billiet(2).
Il y est dit que ce Crochat, marié civilement, après avoir prêté les deux serments, obtint, pour faire convalider ce mariage, un bref du 10 mars 1806.
Nous n'avons pas sur lui de plus amples renseignements.
12° Derippe Nicolas, natif de Faverges, 76 ans, chanoine de la cathédrale. Il avait cependant signé la noble déclaration de principes adressée par le chapitre, sur la première sommation de Burnod, syndic d'Annecy, d'avoir à prêter le serment du 8 février 1793.
Ayons pitié de cet octogénaire. La terreur seule paraît l'avoir fait succomber, peut-être inconsciemment, devant les menaces d'Albitte. C'est le 19 pluviôse (7 février 1794) qu'il abjura toutes fonctions sacerdotales et déclara avoir perdu ses lettres de prêtrise (3).
(i) Après sa défection, Cochet remplit les fonctions de secrétaire de la municipalité d'Alby ; puis, alla habiter le département de Saône-et- Loire, d'où, étant revenu chez lui, à Marigny, en 1800, il se présenta le 12 brumaire devant la municipalité d*Alby pour être porté sur le tableau des pensionnaires ecclésiastiques et, comme tel, être payé de sa pension et des arrérages. On lui répond qu'il importe de savoir s'il n'est point porté au tableau d'un autre département. (Archives départementales.)
(2) Mémoires, p. 537.
(3) Souvenirs d'Annecy, p. 508.
armes et disparut pour un temps assez long (i). Ce qui ne l'empêcha pas de toucher, jusqu'à la (in, une pension ecclésiastique à raison de 800 livres par an.
Rétracté plus tard, publiquement, à La Roche, il se fixa chez lui, d*où on lui permit d'aller quelquefois célébrer la messe dans les paroisses voisines, sans l'autoriser à confesser, n est mort subitement, d'un coup d'apoplexie, sans emploi fixe, en 1823 (2).
ij*"" DuPESSEY Michel, curé de Saint-Girod, natif de Rumilly, 69 ans, porté officiellement sur une des listes d'AIbitte. Après le Concordat, il fut quelque temps curé de Saint-Jean deGouville (Gex)et mourut retiré en 18 11 (j).
1 6° Dupont Jean-Claude, curé de Marigny (près Alby), natif de Rumilly, 64 ans, prêtre de lysS- Dans un rapport officiel de M. Durand, missionnaire de Marigny, en 1798, on lit ces paroles qui donnent raison à l'insertion de
(1) ('(> de M. Boinvt, p. l8o.
(2) Noies privik's et obituaire du dioc^.
{)) Du 16 nivôse an V (j janvier 1797) ; ■ L'ecclésiasiique Dupcsse>', domicilié à Cusy, se rendra à la barre de la municipaliiii d'Alby pour difclarer s'il a rétracté ou modifié son serment, à déhm de quoi il sera r^ardé comme l'ayant rétracté et traité comme tel, o (Archives départementales, canton d'Alby.)
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icaire de Monnetîer, depuis peu ^ diocèse eut la douleur de le : curé intrus, apostat, protestant, e domestique un mariage sacrilège. Libraire à Genève après la Révolution, il dut au zèle et à la haute prudence de M. Vuarin, le bonheur de faire oublier 1 Dieu et aux hommes tant d'excès par un retour sincère et une mort chrétienne (i).
20" Cachet Jean-Pierre, curé d'Eloise-en-Semîne, natif de Challenges, jureur du premier serment et apostat, il exerça, jusqu'en mars i8or, les fonctions de secrétaire municipal, ec ne se rétracta, presque le dernier de tous, que le 20 avril de la même année, en adoptant la formule employée au même but par son confrère voisin, Naville, curé de Franclens (voyez plus loin). Les supérieurs ecclésiastiques firent alors circuler dans le diocèse une feuille imprimée qui portait ceci : « R'^ Cachet, curé d'Eloîse, 8 ayant donné rétractation des délits où il est tombé « durant la persécution en adoptant purement et simple- « ment et signant de sa main la rétractation de R*" Naville, o curé de Franclens, en date du 20 novembre 1800, les « vicaires généraux ont accepté ce mode de réparation, et, a comme la rétractation de R*" NavUle a été récemment « répandue dans le diocèse, ils se bornent à faire publier « l'adhésion que R'' Cachet y a donnée. MM, les ecclé-
(1) Notes privées de Mg' Magnin.
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lancer sur lui un il eut la sacrilège lurel sous le poids n, jusqu'à célébrer du gain, et quel-
e pareille, s'écriaiteu le punirait lutlit en tout digne de é, et l'Eglise constitutionnelle sempressa de l accueillir dans ses rangs en qualité de grand-vicaire de l'évêque intrus."
C'est alors qu'il se rendit à Saint-Gervais dans l'espoir d'y trouver des partisans de son scliisme; mais, il avait compté sans son hôte, car il ne trouva pas môme une personne qui lui offrit un verre d'eau. Il voulut dire la messe, mais ne put entrer dans l'église fermée dont on avait caché les clcfe, ce qui lui fit dire qu'il ne reconnaissait plus Saint-Gervais. Il essaya aussi, mais en vain, d'obtenir la cure de Mégève; la municipalité rejeta ses propositions avec horreur. A Saint-Ferréol, il réussit, non sans peine, à introduirele culte schismatique qui dura environ quatre mois. Après avoir ainsi prêté le premier serment du schisme qui n'eut chez nous qu'une existence éphémère, il eut le triste courage de prêter celui de l'apostasie (i) et de con-
(i) Il le rétracu le i*' prairial an III (lomai 179s) devant la munitipalitc! d'Annecy (Mercier, p. 550).
Son âme profondément bouleversée ne se jette point encore néanmoins dans les bras de la miséricorde divine. Il ne veut pas, malgré les pressantes et réitérées sollicitations de M. Laverrière, vicaire pour lors de Saint-Pierre (la cathédrale), signer la rétractation de ses erreurs. On Tentend souvent faire des actes de contrition et réciter le Miserere, demander à Dieu un pardon qu'il ne veut pas recevoir de son Eglise.
A force de sollicitude, cependant, M. Laverrière parvient à ramener un peu de calme dans cette âme angoissée en Élisant briller à ses yeux les rayons de l'infinie miséricorde et, après une rétractation solennelle de ses erreurs et une amende honorable de ses scandales, il mourut en paix, muni des secours de la religion (i), le 13 février 1818, âgé de 65 ans.
22*^ Morand Balthazard, 58 ans, curé d'Annecy-le- Vieux, natif d'Annecy, un autre des vicaires généraux de Panisset, dont il lut dans son église le prétendu mandement, et exerçant le culte schismatique jusqu'au jour (19 pluviôse an H, 7 février 1794) qu'il apostasia en remettant ses lettres de prêtrise.
Le 22 floréal an III (11 mai 1793), par les soins et en présence du généreux M. Marin Ducrey, il fit dans son église et devant son peuple une rétractation qui fut bientôt
(i) Notes privées de Mf"" Magnin. Son acte de décès au regisire paroissial ne mentionne pas même sa qualité de prêtre.
« qui m'ont précipité et si longtemps retenu dans Tabîme. « Je ne craindrai pas de m'humilier devant les hommes et « d'avouer des prévarications qui n'ont été que trop publics ques... J'ai trahi et outragé la religion; j'ai déshonoré « l'auguste et sacré ministère; j'ai percé de douleur le sein « de l'Eglise; j'ai affligé mes confrères; scandalisé les « fidèles. Ah ! si, du moins, je m'étais relevé de ma pre- « mière chute à la voix paternelle de notre Révérendissime « Evêque!... Mais, ô aveuglement, j'ai voulu discuter « d'après mon propre sens, quand je devais me soumettre ; « m'excuser, quand je devais obéir. Par un juste châti- « ment, tombé d'abîme en abîme, j'ai croupi dans le plus « déplorable état d'infidélité. Je confesse toutes ces fautes « à la face du ciel et de la terre et, pour en faire une répa- « ration aussi publique, je fais la présente rétractation que « je prie les supérieurs de recevoir et de faire publier : « 1° ... Je condamne et rétracte purement et simplement « le serment que j'ai prêté du 8 février 1793; 2° Quoique, « par la grâce de Dieu, j'aie toujours regardé comme « schismatique et intrus le prétendu évique du Mont-Blanc, « et que j'aie repoussé toute communication avec lui, je « ne me reconnais pas moins coupable d'avoir, par la « prestation du serment, favorisé et encouragé le parti « schismatique ; 3° Je reconnais comme nulle la démission « de mon bénéfice entre les mains laïques ; 4** La remise a des lettres d'ordre ayant été exigée par les impies en
a signe de renoncement au saint état ecclésiastique, je
fnents. Son nom est inscrit dans une liste des apostats publiée par Albitte (i). Il fut chassé, lié par ceux de Gruffy qui le conduisirent à Annecy. On en fit, peu à près, un commissaire de pouvoir exécutif. Revenu à de meilleurs sentiments, il fut nommé professeur au collège de Rumilly, puis curé de Saint-Baldoph, dès 1816, puis curé de Massingy, d'où ses infirmités l'ont fait revenir dans ses foyers, où il est mort (1850) sous le poids d'un violent rhumatisme aigu qui le tenait au lit, perclus de tous ses membres depuis plus de trois ans, ne pouvant se donner à boire, ni aucun autre secours. « Je l'ai vu là, écrit M. Duffour, curé de Gruffy, montrant la plus grande résignation (2). »
26° Rey Albert, 51 ans, chanoine de la collégiale d'Annecy, né et domicilié à Bonneville ; il avait abandonné ses fonctions au mois d'avril 1793, et le s mars 1794, il déposait devant le Conseil général de Cluses une déclaration en tout semblable à celle du prêtre Allamand, reproduite plus haut (3). En l'absence de tous autres prêtres fidèles en 1793, il avait été nommé pour le service du culte par les communes de Contamine et de la Côte d'Hyot (4).
27® SoNjEON Jean-Claude, 32 ans, natif d'Annecy, naguère vicaire à Dingy-Saint-Clair (5) un des vicaires généraux de Panisset, jureur du i*' serment, abjura, le
(1) Fleury. (Ibid).
(2) Archives paroissiales de Gruffy.
(3) Cluses et k Faucigny, p. 99.
(4) Contamines, parle P. Bouchage, p. 210.
(5) Ibid., p. 470.
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souscripteur formel de la formule d'Albitte. C'est lui, très probablement, que M. Ducrey Marin, arrivant à Timpro-
viste, poussa en quelque sorte par les épaules pour le faire sortir à la fois et de son presbytère et de sa lamentable position. « Mon cher ami, lui dit M. Ducrey, le bon Dieu « m'envoie pour te sauver : ne résiste pas à la grâce ; « abandonne à l'instant celte cure témoin de ton malheur... « Mais, essaie de répondre le malheureux curé, mais, a mes meubles, mes papiers, etc.. Le bon Dieu t'en « fournira, te rendra tout, allons ! » Ils partent ainsi (i). Il est à croire que M. Ducrey conseilla alors au fugitif de venir dans les montagnes du Chablais, et de se remettre entre les mains de l'oncle Jacques, car ce fut par les soins et en présence de ce dernier que M. VuUiez consola le diocèse par la première rétractation solennelle de l'apostasie. Cette rétractation eut lieu, le ii avril 1795 (2), au village du Promeraz, paroisse du Biot, dans une maison appartenant aux Rosset de ce village, maison qui servait de local pour les offices religieux célébrés par M. Bouvet. Il la fit avec l'expression de la plus vive douleur, en versant un torrent de larmes, tellement que les témoins n'en parlèrent plus qu'avec attendrissement et édification.
(i) Notes privées de Mp Magnin.
(2) Elle fut imprimée et répandue dans le diocèse. Elle est à peu près semblable à celle de M. Barbier, curé de Nancy-sur-Cluses, que BOUS avons résumée plus haut, et paratt même avoir servi de modèle à celle-ci. Nous en avons eu un exemplaire entre les mains.
n'obtint l'absolution des censures qu'après le Concordat et ne fut pas replacé (i). Il est mort à Chambéry, en 1833.
2° DoMPMARTiN Jean-Baptiste, 40 ans, natif de Pers, curé de Saint'Cassien, près Chanibéry (2). Il était revenu dans sa paroisse natale depuis le commencement de la Révolution, et ce fut devant la municipalité d'Arbusigny, alors canton, qu'il prêta le serment d'apostasie. Marié civilementavec une nommée Jeanne Dompmartin,le27 mars 1794, il efitra ensuite dans la gendarmerie et revint, quelques années plus tard, mourir à l'Hôtel-Dieu de Chambéry.
3° DucRET jAcaUES, natif de Thonon (3), professeur de théologie au collège royal de Chambéry, un des prêtres de Savoie qui ont le plus déshonoré le caractère sacerdotal.
Le 22 octobre 1792, jour où s'était ouverte l'Assemblée nationale des Allobroges et où avait eu lieu la vérification des pouvoirs des députés envoyés par chaque commune, Ducret, député lui-même, eut l'impudeur de prononcer à la séance des amis de la Liberté et de l'Egalité, c'est-à-dire au Club, un discours, ou plutôt une diatribe dans laquelle le Souverain-Pontife, les évêques, les prêtres fidèles sont
(i) Souvenirs d'Annecy et Billiet, p. 382.
(2) Dompmartin avait été soldat et avait fait campagne, avant d'entrer dans les ordres. Il avait dû se faire relever de Tirrégularité résultant de ce fait. En 1788, il avait demandé son exeat pour le diocèse de Chambéry.
(3) On a affirmé si souvent qu*il était de Thonon que nous n*osons 1 y contredire. Les registres de Tévêché le disent, cependant, d*£vian, ' prêtre de 1766.
« soin regardait. Eh ! continue Torateur, que ne le fai-
« sait-elle donc ? Que tardait-elle de remplir un devoir si
« pressant ? Ne voyait-elle pas la niasse énorme et scan-
« daleuse des abus anciens s'accroître chaque jour de mille
a nouveaux abus ? Mais quoi ! les évêques, procéder eux-
« mêmes à cette réforme! Non, dans mille ans, ils ne
« l'auraient entreprise : il aurait fallu rabattre de leur luxe
« et de leur opulence, et c'étaient les seules divinités que
a la plupart encensait.
« Le Pape, dit-il encore plus loin, a condamné la Consti-
« tution civile du clergé de France. Je le crois, le moyen
a qu'il en fut autrement ? Il doit être permis d'avoir de l'hu-
a meur quand on perd 400 mille livres de revenus annuels !
« Oh! mes concitoyens, si les représentants du
a peuple français avaient dit à ces prélats si boufRs d'or-
« gueil, si avides de richesses : nous venons de décréter
« que vos revenus seront doublés, qu'en pensez-vous ?
« Auraient-ils crié à l'hérésie ? Aurait-on entendu tout ce
« tapage presbytéral, toutes ces réclamations séditieuses ?
<c Oh ! pour lors, n'en doutez pas, ils auraient accablé de
« bénédictions les législateurs français, leur doctrine eût été
« orthodoxe, leurs noms eussent été inscrits dans la légende.
« Les cris fanatiques qu'ils poussent ne sont donc que des
« cris de désespoir, ils se débattent dans les convulsions de
a leur orgueil à qui on a donné le coup de la mort (i). >>
(i) Imprimé, Chambéry, chez C.-F. LuUin.
prouver que la Providence ne désapprouvait pas l'Eglise constitutionnelle.
« Où est-il donc, déclame l'orateur, où est-il donc Tac- « cord des événements avec les prophéties que vous ont « faites, avant leur départ, vos prêtres réfractaires aux « lois, si respectables aux yeux de leurs créatures fanati- « sées, mais si méprisables par leurs inventions effrayantes, « par leurs alarmantes impostures, si coupables par leur « insubordination et par les vues criminelles qu'ils ont « prêtées aux agents de la Révolution, de cette Révolution « sacrée dont nous commençons enfin à recueillir les « fruits.
« La belle fête d'aujourd'hui, fête si longtemps désirée « par la philosophie éclairée, oui, citoyens, oui, cette fête a à jamais mémorable sera-t-^Ue enfin capable de vous « relever de la stupeur où vous ont plongés ces monstres « imposteurs, par les menaces épouvantables qu'ils vous « ont Élites d'un Dieu terrible, d'un Dieu cruel et bara bare contre quiconque ne serait pas idolâtre de ce qu'ils « appelaient religion catholique et qui ne se trouve être « que &natisme, erreur et imposture ?
« Ouvrez les yeux, voyez vos compagnes. Furent-elles « jamais plus riantes ? La prise en fut-elle jamais plus ma- « gnifique ? Vîtes-vous jamais vos arbres plus chargés de a fruits ? Quand vîtes-vous vos prés et vos champs cou- « verts d'une aussi abondante récolte ? Comparez bien ce c< que vous voyez, avec les menaces que vous ont faites
grammaire générale à l'école centrale de Chambéry. Il y est mort, le 23 février 1803, âgé de 60 ans, après avoir, dès le II novembre précédent, signé la déclaration suivante :
« Je soussigné déclare que je veux vivre et mourir dans c( la communion de l'Eglise catholique, apostolique et <c romaine, et que je me soumets de bon cœur à tout ce « qui a été réglé par le Concordat. Pour ce qui est de la « formule d'Albitte, chacun sait que je n'en ai jamais « parlé que comme d'un acte également impie et attenta- « toire aux droits de l'homme, et je déclare qu'il n'y a que « la crainte du dernier supplice qui ait pu me déterminer « à y souscrire. J'espère qu'on oubliera une faute que les (c larmes les plus amères et les regrets les plus cuisants « ont dû expier. Fait à Chambéry, ce 20 brumaire an XI.
« Signé : J. Ducret. »
4° Jacquier Joseph, 67 ans, natif de Bernex, en Chablais, chapelain de la Sainte Chapelle de Chambéry. Il prêta les deux serments (i) et fit une rétractation en rSoo; mais fut rendu seulement à la communion laïque. Il est mort chez ses parents, âgé de 93 ans, en 18 18. Dans ses dernières années, cependant, on lui permit de célébrer, et comme il était presque aveugle, il disait chaque jour la
messe de Beata.
Comme cet infortuné invitait un jour son neveu, jeune
(1) De mCme que le précédent.
IV. — Apostats des Ordres Religieux
Cordeliers du Couvent de Cluses
1° De Thoire Jean-François, natif de Bonneville, (^î* à la Roche, le 31 mai 181 1).
2** MuGNiER François, natif de Chambéry (* à Cluses le 2 septembre 1795).
3° Laracine Jean-François, natif de Chambéry.
Ils signèrent tous les trois la formule d'Albitte. Nous avons la touchante rétractation de Laracine, en date du 13 mai 1795. « Hardi dans le chemin du crime, y est-il « écrit, j'ai osé, sans aucun titre et au mépris de toutes les « lois ecclésiastiques, exercer les fonctions curiales dans <K l'église de Cluses. Ah! que de sacrilèges et de scan- « dales ! Que d'âmes j'ai entraînées dans le précipice ! La a seule pensée m'en feit frémir... On m'a demandé mes « lettres d'ordre, et, par un mensonge impie, je répondis « que je ne les avais plus. On me présenta une formule a dictée par l'enfer. O triste et cruel souvenir! — Je « signai, et, par cet acte dont l'impiété n'a pas de nom, « je renonçai au sacerdoce, à ma Religion, à mon Sau- « veur... Prosterné à la face du Ciel et de la terre, je « demande pardon... »
Capucins I** Beauquis Nicolas-Marin, 36 ans. Il s'est dit né à
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emem chez l'évèque intrus et , Fernex rétracta, lui aussi, le 1796, revenant à son vomisseon, après l'émotion causée par Panisset dont il fut chargé de erçut bientôt qu'il était un gardien infidèle, car, le 4 thermidor an VI (22 juillet 1798), un municipal le dénonça pour détournement d'objets mobiliers. Le misérable pensa se justifier en alléguant l'extrême misère où il était avec une femme et deux enfants ; il pria l'autorité de se payer sur l'arriéré de la pension qui lui était allouée comme prêtre jureur. Il avait, en effet, épousé civilement la sœur du citoyen Cadon, son collée en apostasie. Après le Concordat, rétracté de ses parements, il obtint du cardinal Caprara (1803) la conva- Hdation de son mariage et vécut en laïque. Tout Annecy l'a vu, sur ses derniers jours, confiné comme receveur d'octroi à l'une des portes de la ville, n'ayant pu jamais reconquérir l'estime publique. I! yestmon le 24 mai 1807, S° PoMEL François, 58 ans, du couvent de La Roche, où il avait été gardien et où il avait prêché plusieurs carêmes. Ce (iitàAnnecy qu'il apostasia, mais quelque tempsaprès, il fut redevable de son retour au zèle du vénérable M, Masson, curé de la Muraz, qui reçut sa rétractation publique à La Roche, à Broyé, dans la grange dite du Dîme, aux larmes des prêtres et des fidèles qui assistaient à cette touchante cérémonie. S'abstenant dès lors de toutes fonc-
OCÈSE DE CE
rvécut que Roche, le 26 0 Jean-Fhan à Thonun.
chesses dont ncontre aprè ues jours le :. Mais btenl 3upiraîc aprè lu Bas-Chat listradon dt Sral-syndic :
meure chez lièrement au nel; il est vi iution. Il se .font accepte e veulent pa : 27 germin uement le n ie Qjncise, isécutiÊ. Il jensionnaire:
lar an. On embre 1 80 1
e Concordat, curé de Lépîn, puis, dès i8i3,curé de Grésin (Chambéry).
7° MoENE-Loccoz Prosper (P. Urbain), du couvent de Thonon, natif de Brison. Vers la fin de février 1793, et sur réijuibitiun du maire de la commune, il présidait deux sépultures au Mont-Saxonnex, En mai de la même année, invité par la municipalité de Saint-Didier à y faire provisoirement les fonctions de curé, il accepta cette charge et l'exerça pendant deux mois. Il faut que, depuis lors, il ait consenti à revenir au Mont-Saxonnex comme curé constitutionnel, car c'est le titre qu'il porte lorsque, le iS février '794. appelé devant le conseil de Cluses, il ne voulut pas, ce jour-là, prononcer la déclaration d'apostasie, ni remettre ses lettres de prêtrise. Quelques jours après, cependant, il renonça à toutes fonctions du culte et remit ses lettres.
La crainte et le remords le décidèrent depuis à se cacher ou à fuir, car le 2 thermidor de cette année 1794 (22 juillet), Favre-Buisson, l'accusateur public à Chambéry, demandait sur son compte des renseignements à l'agent national de Quses. a Est-il à Cluses? écrivail-il; a-t-il prêté o le serment dans le temps ? De quelle capucinière était-il « à l'entrée des troupes de la République dans la ci-devant a Savoie ? A-t-il fait la déclaration qu'exigeait la loi de B ne rien retenir et de ne rien divertir au préjudice de la H nation?
des sentiments religieux de 'ses concitoyens. Le P. Puthod, sans cesse harcelé par M. Balme, qui lui dit un soir en se promenant avec lui et en mêlant ses larmes aux siennes : ce Père, vous direz encore la messe et je la servirai », se rétracta bientôt et fit une mort chrétienne au grand séminaire de Chambéry, où il était économe, constamment assisté de prêtres dans ses immenses douleurs (i), en 1816.
Barnabites
I** MiCHAUD Louis-Albert (en religion P. Ambroise), 33 ans, natif de Thonon, prêtre du 3 mars 1787, professeur au collège de Thonon dont il accepta d'être curé constitutionnel pour céder ensuite ce titre à Tabbé Champoury Michel. Il apostasia le 20 pluviôse an II (8 février 1794) et fut presque aussitôt nommé secrétaire de la municipalité. S'il n'eût été empêché par ces nouvelles fonctions, il eût été envoyé, le 15, pour procéder à la vente des objets mobiliers des curés d'Habère et de Lullin. On y envoya à sa place le citoyen Joseph-Marie Deleschaux, membre du Conseil général de Thonon.
En juin 1794, Michaud cherche à esquiver la réquisition militaire. Il se fait même visiter pour cela, prétendant être infirme; mais, il fut trouvé apte à porter les armes. Fut-il soldat ? nous l'ignorons. En octobre de la même année, il est nommé secrétaire expéditionnaire, attaché au Conseil
(i) Notice sur La Roche.
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le se louer de so la ditSculté qu'ell une cure dans un : adressé au eitoye l'il dispose les habi
« tanis ae ^orsier, ou ae «..oiionges, ou de tel endro
« qu'il pourra, à le recevoir comme curé, parce qu'il r
« voudrait pas accepter un bénéfice contre le gré di
« paroissiens (i). »
Hélas ! Deleschaux ne devait pas être curé, mèn*
intrus*. H apostasia en février 1794, pensionnaire ecclésia
tique, h raison de 900 livres par an.
Comme Michaud, son collègue, il mourut mîsérabli
ment sans s'être rétracté (2),
DOMDIICAIN
Favre Jean-Louis, 53 ans, habiunt à Annecy (* e 182$, sans indication d'emploi) (3).
Fier d'un pareil succès, Albitte pouvait, dès lors, écrii à ses frères jacobins, de Paris (avril 1794) : « Frères, li o patriotes sont ù la hauteur des circonstances dans et
(i) Archives départementales.
(1) Noies sur Thonon.
()) Souvenirs f Annecy, p. 509.
.2 LE DIOCÈSE DE GENÈVE (pARTlE DE SAVOIe)
départements. Le fanatisme fuit des départements de l'Ain et du Mont-Blanc. Les aristocrates sont en Heu de sûreté. Les sans-culottes chantent la CarmagttoU en détruisant les hochets de la superstition. Les ci-devants prêtres consentent à dire, au moins une fois, la vérité; le peuple la saisit avidement et ne la laissera plus échapper. On ne voit plus de clochers, les châteauxforts disparaissent, et les revenus des gens suspects sortent à la République. Enfin, tout va bien si le modérantisme, consolateur des coquins de l'aristocratie, ne parvient à rendre nos efforts inutiles (i). » Un mois après, la société régénérée d'Annecy, c'esl-àe les jacobins de cette ville, rendait à Albitte le témoiage le plus flatteur en écrivant i la Convention natiote l'adresse suivante :
« Vous avez chargé Albitte, représentant du peuple, de l'importante mission dont il s'acquitte aux applaudissements universels.. Les monuments de la tyrannie et de la féodalité, les attributs odieux du fanatisme dont quelques-uns, par leur gigantesque structure, insultaient et semblaient menacer la liberté, les préjugés dont les profondes s'opposaient au développement du
l) Monittur du i; germinal an II (4 avril 1794)- Les ; ut 6 flanial II (î4 et 2S avril), Albitie était à Cluses et à Bonncville; il y lait rtîlai^issemeni d'une foule de personnes arrêtées jusque-U, de la )n la plus arbitraire, pour Us rendre aux travaux de la campagne, chives départcnicntalcs.)
a germe de la raison, tout ce qui rappelait enfin l'esclavage « et rignorance a disparu comme les ténèbres devant l'éclat a du jour. Les prêtres ont abjuré leurs erreurs et divorcé « avec leur ministère hypocrite et mensonger, la caste « nobiliaire et ses adhérents, dont la présence blessait les a regards des sans-culottes, méditent dans un lieu de « sûreté leur impuissance et la gloire du peuple français. « Tels sont, législateurs, les fruits des travaux de votre « digne collègue, uniquement occupé du bonheur du peuple (i). » On ne pourrait, en vérité, faire un tableau plus complet des ruines entassées, pendant quelques semaines, par le proconsul uniquement occupé du bonheur du peuple. Les sans-culottes d'Annecy ne disent pas, pourtant, que sa table était garnie de la plus fine volaille et que le lait
(i) Moniteur du 29 floréal an II (18 mai 1794). De son côté, le Conseil d'administration de Thonon écrivait, le 27 ventôse an. II (17 mars 1794), à la Convention nationale : « ... Les communes de ce district se sont empressées d'offrir à la patrie toute l'argenterie de leurs églises, en l'accompagnant d'un don pour ses braves défenseurs, consistant en 830 chemises, 241 paires de bas, 105 paires de souliers, 20 couvertures de laine.
« Après avoir purifié, par des libations civiques et républicaines, les vases que la superstition appelait sacrés, nous les avons envoyés au creuset national, dans 6 caisses, contenant 881 marcs, une once.
« Nos cloches précipitées des clochers présentent 39 milliers pesant de matières qui seront bientôt converties en bouches à feu pour vomir la mort ou la terreur contre les tyrans coalisés. Nous sommes débarrjissés de la vermine sacerdotale : les décadi s sont célébrés; le culte de la Raison et de la Liberté a succédé à la superstition et au fanatisme expirant sous les cendres de toutes les images et statues que créèrent l'ignorance et le charlatanisme des prêtres. Un de ces derniers (M. Vemaz), ayant osé souiller notre arrondissement, la foudre vengeresse en a d'abord fait justice. » (Archives départementales.)
'on apportait au marché pour l'usage de ce même iple servait aux bains qu'il prenait chaque jour, [b parlent du bonheur du peuple, alors que celui-cî, au ctacle effrayant de tant de destructions, devait ajouter, le subissant sans mot dire, celui de sa propre ruine et ses tortures morales causées par les odieuses réquisitions !itaires, par le cours forcé d'assignats sans valeur, par la du maximum des denrées, par les demandes réitérées et naçantes d'avoir à fournir du salpêtre, par le danger jours inminent d'être inscrits sur la liste des suspects, in par les fournées, préparées dans les prisons du pays, 1 guillotine de la capitale !
^ réquisition du salpêtre fut l'occasion de la profanation le la dévastation de bien des églises. Pour avoir une e de la foçon dont le farouche Bumod, agent natiod'Annecy, parlait sur ce sujet aux municipalités du crict, citons sa circulaire du i; messidor an II (3 juit-
I Citoyens, malgré mes sollicitations réitérées et tous es moyens que j'ai mis en usage, de concert avec le :orps administratif, pour la formation des ateliers de alpêtre et multiplier la fabrication de cette matière prêteuse, j'éprouve le regret amer de voir régner une tagnation révoltante et une lâche tiédeur dans l'exécuion de ce qui vous est prescrit à cet égard; j'éprouve la louleur cuisante de voir ce district se mériter, par un iffet de lâcheté, les reproches les plus violents. Vous
« apprendrez que chaque district doit à la République, « chaque décade, un millier pesant de salpêtre. Je vous « somme pour la dernière fois de fournir cette quantité de « manière que chaque atelier central produise chaque dix « jours deux quintaux pour son contingent.
a Tous délais, exceptions et compositions avec le devoir « sont bannis; il ne vous reste qu'à obéir et à moi de vous a sur\*eiller et de vous dénoncer à la moindre infraction ; « votre responsabilité est des plus grandes et déjà elle est « compromise. Salut et fraternité. Signé : Burnod. »>
D'autre part nous trouvons dans les mémoires d'un jeune chroniqueur, témoin oculaire, la façon dont on comprenait le bonheur du peuple en 1794. Nous reproduisons textuellement son naïf langage.
« Le directoire de Chambéry, dit-il, envoya l'ordre de « faire marquer les bœufs, vaches, chevaux, mulets, boucs, « moutons à la cuisse droite, avec un fer rouge portant « les deux lettres R.D. (République démocratique); ils se « firent encore donner des chemises, des éperons, des « brides, des selles, du fil, de la toile, des peaux, môme « celles des chiens si l'on en eusse, des chiffons; ils mirent « encore en réquisition toutes les noisettes et les faims après « quoi, ils demandèrent encore tout le cuivre qu'on « pouvait avoir : chaudrons, casseroUes, toutes les sonnettes, « tout l'or que les femmes avaient; ils firent encore mar- « quer tous les plus gros chênes qu'il y eut dans les « plaines; ils levèrent encore des cochons dans toutes les
« communes, payés en assignats ; ils envoyèrent un ordre « pour se faire donner du blé ; sur les pays riches c'était un « quintal. H fut aussi tiré d'avoine sur chacun, paille, foin. « Si l'on eût toujours obéi quand les Français demandaient, « Ton aurait donné tout ce qu'on avait ; ils demandèrent « tous les fusils de calibre, tous les chaudrons, casseroles, « seaux qui étaient en cuivre : toutes les cendres et le fond « des tonneaux pour en faire du salpêtre ; ils demandèrent « encore toutes les chemises que Ton avait, excepté chacun « trois qu'il fallait pour son nécessaire; ils demandèrent « encore tous les habillements des campagnes pour en « habiller les soldats. Il fallait que les cordonniers fissent « un nombre de souliers par décade et lesponer au district. « Enfin que d'une façon que d'une autre, il n'y avait pas « grand'chose que les Français n'eussent mis en réquisi- « tion (i). »
Ils parlent du bonheur du peuple alors que, chaque semaine, pendant ces terribles mois de 1794, étaient affichées dans les communes des proclamations furibondes, adressées aux autorités constituées, dont un témoin oculaire nous a transmis à la lettre, les termes odieux :
« Tout est permis pour ceux qui agissent dans les fins de « la Révolution. Vous saurez distinguer vos amis, vous « séquestrerez les autres. Les sans-culottes les vomissent « éternellement de leur sein. En vous indiquant le but, on
(i) Mémoires de Joseph Dunand, d*Etaux, p. 35 et suivantes.
« n'entend pas vous prescrire de bornes... Il n'y a d'autre « danger que de rester en arrière ; on n'a pu ni prétendu « vous dire tout : il est des choses qu'on ne peut indiquer, « mais que l'oeil pénétrant saisit. Qu'aucune considération • « vous arrête, ni l'âge, ni le sexe, ni la parenté; aidez-nous « à frapper les grands coups ou vous serez les premiers à « les supporter. Nous vous jurons que nos regards ne « s'écarteront pas un instant de dessus vous et que nous « punirons comme perfide toute lenteur, faiblesse ou néglige gence ; osez tout et vous serez soutenus ; poursuivez les « prêtres et leurs fanatiques jusque dans le creux des « rochers, ensevelissez-les dans leurs antres. La liberté ou « la mort. Réfléchissez et choisissez, » etc., etc. (i).
vn
Ce langage sauvage était dépassé encore, en ce qui concerne les prêtres, par l'arrêté du directoire de Cluses, en date du 8 janvier 1794. Le clergé fidèle y est traité de ff vermine qui infecte encore les montagnes de ce district, « d'êtres dangereux dont il faut pour toujours/wr^er le pays ; « le seul moyen de délivrer le district de Vengeance sacerdotale « est de porter les plus graves peines contre ceux qui « fevorisent leurs sinistres projets et leur donnent asile ou « affectent leurs grimaces. »
(i) Blanc, Mémoires, p. 63.
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Après les considérants, la sanction : « 1° Tout individu « qui saisira mort ou vif ou fera saisir un prêtre réfrac- « taire dans ce district aura 1,200 fr. de récompense ;
« 2° Toute maison où sera retiré un prêtre réfractaire, « au su du propriétaire sera rasée ;
« y Tout citoyen qui aura donné asile, retraite ou « secours, ou aura recelé un prêtre réfractaire, ou aura « employé son ministère, sera traité comme suspect et « emprisonné jusqu'à la paix ;
« 4° Tous les parents des prêtres réfractaires qui « infectent encore ce district seront mis en état d'arresta- « tion et leurs biens séquestrés ;
« 5® Les Sociétés populaires, les Comités de surveillance « et les Municipalités seront responsables de l'inexécution « de cet arrêté;
« 6° Tout citoyen qui dénoncera un particulier ou une « municipalité aura 500 fr. de récompense.
« Signé : Ballaloud, président ; Dufresne, « agent national ; Muffat Saint- Amour, « secrétaire (i). »
(i) A Thonon, môme langage de la part du comité de sun-eillance. Exemple : 2 pluviôse an II (21 janvier 1794), au sans-culotte Mudry fils, au Biot.
« ... Nous allons aviser aux moyens les plus prompts d'exterminer cette horde de brigands tonsurés qui infectent la terre précieuse de la Liberté dans ton canton, et tout autre espèce de bêtes venimeuses d'une nature dangereuse sur lesquelles la loi orilontte de tirer comme sur des loups. Le Comité compte sur ton zèle pour l'exécution des dites mesures. » (Archives départementales.)
Mentionnons aussi, comme particulières à cette époque de la Révolution, les fêtes patriotiques ordonnées par les autorités des districts pour solenniser des anniversaires diversement célèbres (14 juillet, 10 août, prise de Toulon, etc.) et, surtout, les fêtes de la Raison qui durent compléter, aux yeux d'un peuple fidèle à sa foi, Thorreur de ces tristes temps.
Le culte de la Raison, provoqué par Chaumette à la Convention nationale, le 9 novembre 1793, et inauguré par celle-ci, le 20 décembre suivant, dans la cathédrale de Paris, se propagea bientôt par imitation dans les départements.
Si toutes nos paroisses rurales furent exemptes de cette souillure, par contre, presque tous nos chefs-lieux virent organiser ces saturnales grotesquement impies dont nous ne donnerons pas une description devenue inutile.
Elles eurent lieu à Annecy, dans la cathédrale ; à Thonon, sur la place de Crête ; à Evian, dans l'église des Clarisses ; à Cluses, où il ne paraît pas, cependant, que la déesse vivante ait été portée dans l'église ; à Douvaine, dans l'église; à Seyssel, dans l'église; à Taninges, dans la chapelle Sainte-Anne, devant laquelle, avant de recevoir des adorations sacrilèges, la déesse vivante avait, avec son père, dansé la Carmagnole et chanté la Marseillaise, revêtus l'un et l'autre des ornements sacrés ravis au lieu saint ; à Megève, sur la place publique (la fête n'y consista toutefois qu'en danses et chansons autour de l'arbre de la liberté);
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à Faverges, où faute de déesse vivante on se contenta d'une statue; à Lescheraines, où l'apostat Ducret, vicaire épiscopal de Panisset, prononça un discours horriblement blasphématoire.
Enfin, pour ne rien omettre des faits principaux qui signalèreqt cette première moitié de Tannée 1794, justement appelée la première et grande Terreur, signalons encore et rapidement ceux-ci : — l'épuration dans un sens plus révolutionnaire de toutes les administrations locales ; — la guillotine dressée à Chambéry, commandée à Annecy, en projet d'établissement à Cluses, à Thonon, à Carouge ; — une disette générale et affreuse ; — le changement de dénomination des villes portant un nom de saint; — toute la ci-devant noblesse de 18 à 70 ans incarcérée dans les prisons devenues trop étroites par l'encombrement des suspects qui les remplissaient déjà ; — les enfants et les vieillards de la noblesse soumis à d'indignes traitements ainsi qu'à une brutale surveillance. — Tout cela, mélangé de la crainte d'un retour offensif des Piémontais et de félicitations à Robespierre qui tenait Paris sous sa redoutable puissance pendant que son séïde Albitte se livrait en Savoie et dans l'Ain aux caprices de son génie de destruction rageuse.
« C'est chose inconcevable, écrit à ce sujet M. de Maistre, « que l'obstination dont on ne s'est jamais guéri de « vouloir assimiler parfaitement la Savoie au reste de la « France. Comment n'a-t-on pas vu que la position des
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« Savoisiens était différente de celle des Français ; qu'on « ne pouvait craindre des premiers ce qu'on craignait des a autres; qu'il y avait plus de folie encore que d'atrocité à « venir dans nos montagnes corner les grands mots révo- « lutionnaires au milieu d'un Peuple-mouton qui deman- « dait la bouche ouverte ce que tout cela voulait dire, et « de traiter comme des Chefs Vendéens une troupe de « femmes, d'enfants et d'hommes presque tous âgés dont « Yatnhition atroce se bornait à désirer un traité de paix qui « ramènerait leurs parents; qui ne savaient rien, qui ne « pouvaient rien, qui ne disaient rien, qui n'entreprenaient « rien et qui ne demandaient pour toute grâce à la Répu- « blique que la permission de coucher chez eux sur les « matelas que la réquisition leur avait laissés, et de se tenir « clos les jours où l'on promenait la déesse Raison (i).
(i) Mémoire sur Us prétendus émigrés savoisiens ^ n9^> P- ^9- ^^ trouve dans ce mémoire la description navrante de la manière dont les membres de la noblesse, femmes, enfants, vieillards étaient traités dans les prisons de Chambéry.
CHAPITRE X
Février-Août 1794
Prêtres fidèles non émigrés. — M. Bouvet (Fonde Jacques). — M. Marin Ducrey. — M. Thonin. — Nombreux curés et vicaires.
— Décrets portant peine de mort contre les prêtres rentrés. — M. Perréard. — M. Neyre. — MM. Orsier et Poncet. — Ms Marin.
— Impatience des exilés. — Lettre de TEvêque de Genève.
Si Ton tient compte que les prêtres jureurs du premier serment qui refusèrent celui de l'apostasie étaient, dans les premiers mois de 1794, ou incarcérés pour ce fait ou en fuite à leur tour. Vengeance sacerdotale contre laquelle les révolutionnaires au pouvoir fulminaient de si terribles menaces n'était point si multipliée qu'on pourrait le croire. Il ne s'agissait, en effet, dans ces arrêtés furibonds, que des ecclésiastiques fidèles, purs de tout serment, qui bravaient la mort en exerçant çà et là, avec des précautions infinies,, le saint Ministère. Leur zèle se multipliant selon les besoins, la présence d'un seul d'entre eux, sans même qu'on en
connut le nom, était signalée en plusieurs endroits dans la même semaine et sur une grande étendue de territoire. Ceux qui, réfugiés en Valais ou dans le canton de Vaud, faisaient, dans les paroisses frontières, quelques rapides apparitions, bientôt dénoncées, contribuaient de la sorte à accréditer le soupçon de leur présence habituelle.
n est convenable et juste qu'après avoir, au chapitre précédent, présenté, sans l'atténuer, le tableau des défections, nous dressions, dans un cadre d'honneur, la liste des ministres de Jésus-Christ qui virent sur place et de leurs yeux la persécution d'Albitte. Ils ont droit à un hommage particulier, d'autant plus qu'ils fourniront bientôt une part considérable au contingent des confesseurs de la foi.
Dans cette phalange d'hommes intrépides deux figures surtout se présentent avec un relief plus accentué. Nous leur donnons la première place sous la réserve de l'hommage plus respectueux encore que nous devons à nos martyrs.
Ce sont MM. Bouvet Jacques-François et Ducrey Marin.
M. Bouvet. — Il existe une biographie très intéressante et complète de cet homme de Dieu, de cet apôtre du Chablais, dont les travaux et les fatigues peuvent être comparés à ceux de saint François de Sales sur le même terrain (i).
Nous pourrions y renvoyer le lecteur si nous ne craignions
(i) Par M. le chanoine Mercier, son successeur à Saint-Maurice d*Annecy. (Annecy 1871.)
d*enlever au tableau de l'état du clergé pendant la Révolution un de ses plus beaux aspects. C'est pourquoi nous esquissons à grands traits cette physionomie devenue légendaire.
Né au Biot le 29 novembre 1731, M. Bouvet (»îi curé de Saint-Maurice d'Annecy en 1829), après avoir fait ses premières classes dans sa paroisse natale, ses hautes classes et sa théologie dogmatique à Thonon, alla se faire graduer à Turin docteur en théologie et ès-droits (14 juillet 1777). Ordonné prêtre à Annecy le 20 mars 1779, il avait été nommé, en février 1783, professeur de théologie, préfet et directeur spirituel du collège de Rumilly et il remplissait avec honneur et succès toutes ses fonctions lorsqu'en février 1793, le refus du premier serment l'en fit priver.
Avec les titres et les emplois académiques il dépouilla, alors, le ton et les manières des villes et prit dans les montagnes des formes, des allures et un costume qui déguisaient parfaitement le prêtre caché, ici sous la personne d'un peigneur de chanvre, là, d'un maçon armé de son marteau et de sa truelle; ailleurs, d'un campagnard, sa besace négligemment jetée sur sa large épaule, ou sous l'équipage et la toilette d'un meunier monté sur son mulet sans bride et sans selle et coiffé de l'indispensable bonnet blanc.
Connu sous le nom de l'onde Jacques, il allait ainsi où l'appelaient les besoins de la religion. Il passait le plus souvent le jour dans les bois et les montagnes, et la nuit
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dans Texercice du ministère, abrité dans les granges, les écuries, sous les arbres ou dans les cavernes. Il n'est pas de paroisse, depuis Châtel et Morzine jusqu'à Thonon, qui ne lui soit redevable de quelques services. Lorsque la persécution semblait se ralentir, il se rapprochait de Thonon et choisissait pour station le village du Lyaud dont les habitants dévoués n'auraient point hésité à le défendre au prix de leur vie. « J'en ai été témoin moi-même, écrit « M. Vuarin ; j'étais à cheval et en costume de l'époque « qui servait en quelque sorte de passeport. Mon apparition « donna l'éveil à tous les gens du hameau. Ils accoururent ce en assez grand nombre, chacun avec une pierre dans sa « poche, et formèrent cercle autour de moi. Heureusement « que l'oncle Jacques m'aperçut à travers les vitres de la « fenêtre et me reconnut à ma voix. « Soyez tranquilles, « s'écria-t-il en patois, c'est un des nôtres. »
Il riait chaque fois qu'il y pensait, et il m'a souvent répété : « Sans moi, tu étais flambé. »
M. Bouvet se servait pour signal d'un petit sifflet dont le son aigre et perçant appelait les fidèles aux saints offices. Il avait établi sur divers points une association dont il réunissait les membres, tous les mois, à la cure d'Armoy ou au château des Brebines et même au village de Concise, aux portes de Thonon. A l'ouverture de la réunion, chaque membre, faisant le signe de la croix sur le front, renouvelait cette protestation : « Vous être fidèle jusqu'à la mort, ô mon Sauveur » : puis, le pouce sur la
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bouche : « Vous confesser de vive voix » ; enfin, sur le cœur : « Vivre et mourir dans votre divin amour » (i).
En Tabsence de M. Bouvet, un visiteur voyait tous les trois mois les associés qui le reconnaissaient au costume suivant : chapeau rond recouvert d'une toile cirée, habit bourgeois, culotre et guêtres de peau et un fouet de maquignon. Il faisait répéter en forme de serment la prière convenue qui ranimait la foi et le courage de tous.
Comme pour M. Ducrey, son émule, il n*est pas possible d'assigner une date à chacun des traits de hardiesse et de dévouement dont fourmille l'existence de l'oncle Jacques Nous en signalons cependant quelques-uns dont l'intérêt est indépendant du temps où ils se produisirent.
Un jour, il confessait un malade quand on vit accourir deux gendarmes. La maison n'avait pas d'issue secrète ; mais, heureusement, on avait, le matin même, déposé des noix dans une claie pour les faire sécher à la cheminée de la cuisine et la petite échelle qui avait servi à cette opération était encore dressée dans un coin. L'oncle Jacques monte à la cheminée et va se coucher sur la claie. Les gendarmes entrent, fouillent, ne trouvent rien : mais il faisait froid. L'un d'eux était glacé et pria le propriétaire de faire du feu : comme on ne s'empressait pas d'obéir, il prit lui-même un fagot qu'il jeta sur le foyer. La fumée
(i) Après avoir écrit ces lignes, nous avons découvert que cette association du liU avait été organisée par les supérieurs ecclésiastiques. Nous en parlons plus loin.
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menaçait d'étouflfer le patient. Les gens de la maison ne savaient qu'imaginer. L'autre gendarme, qui avait déià autrefois favorisé l'évasion de l'oncle Jacques, devina la cause de cet embarras. « Voilà du feu bien froid, dit-il; « si vous nous donniez de l'eau de cerises que l'on dit si « bonne par ici ? — Volontiers, passons au poêle, dit le patron. » On alla s attabler dans la pièce voisine et le pauvre prêtre à demi asphyxié, descendit avec peine pour aller respirer l'air des champs.
Dans une autre circonstance, il descendait du Lvaud h Thonon. Il trouve sur son chemin des gens qui liaient des fagots d'épines. « Donnez-moi dit-il, un de ces fagots; je « le porterai chez vous. » Il prit le fagot, la serpe, la mitaine en peau et descendit en ville. Il n'y avait qu'un instant qu'il était ainsi équipé qu'il rencontre des gendarmes envoyés à sa recherche. « Avez-vous toujours votre calotin « au Lyaud ? » dit l'un d'eux. — « Il y était encore ce matin, » répondit-il en patois et il continua sa route.
Une autre fois, il entre habillé en montagnard portant des totnmeSy chez M. Gauthier, pour confesser Madame qui l'avait demandé. Il trouva dans la cuisine trois patriotes. Sans se déconcerter, s'adressant à la demoiselle de la maison : « Auriez-vous besoin de tommes, madame, dit-il en patois ; « j'en ai de bien bonnes. — Il faut les montrer à maman, répondit-elle, entrez et venez lui parler. » Il suivit mademoiselle dans la chambre de la malade, la confessa et disparut.
On le fit un jour demander chez l'avocat Favre, à Rive, pour confesser Madame. Mais c'était un guet-apens. Aussi, arrivant en cuisine, trouva-t-il des gendarmes qui l'attendaient. Sans se trémousser, il fit semblant d'être le domestique de la maison, prit une bûche de bois derrière le feu avec une hache et sortit tranquillement comme pour aller fendre ce bois à la rue. On pense bien qu'il ne rentra pas.
Il devait un jour dire la messe au Lyaud, chez la veuve VEpénix, Déjà le petit sifl[let s*était fait entendre dans le village. L'oncle Jacques était vers le feu, disant son oflfice, en attendant l'arrivée des fidèles. La veuve alla, par hasard, sur le seuil pour voir si le monde arrivait. « Monsieur, s'écria-t-elle en pleurant, nous sommes perdus : voici les gendarmes. — Eh ! piamante ! (terme de bienveillance apporté de Turin qui équivaut aux mots ma chère) ne te troubles pas : mets vite deux pots d'eau ou de tisane vers le feu et donne-moi un bonnet. Je vais me coucher dans le lit de ton fils : tu comprends ce que tu as à dire et à faire. » Les gendarmes arrivent : « Citoyenne, n'as-tu point de calotin caché chez toi ? — Mes braves messieurs, répliquat-elle en sanglotant et s'essuyant les yeux avec le bord de son tablier, je ne comprends pas ce que vous dites. — N'as-tu pas un prêtre, un calotin, disent-ils avec menace? — Un prêtre ! Ah ! je voudrais bien savoir où en prendre un pour confesser mon malade qui est au lit ! et ses sanglots redoublèrent. — Allons ! ma bonne femme, consolez-vous c'est une formalité (forme alitée). — Une forme! mon
une érable dont on masqua la porte avec un tas de fascines et, à la paroi de laquelle il fut fait, de l^intérieur de la maison seulement, une ouverture assez grande pour donner passage à une écuelle dans laquelle il recevait sa nourriture. Telles furent son séjour et son existence pendant six semaines (i).
Les agents révolutionnaires redoublaient, sans succès, de vigilance et de poursuites contre cet homme apostolique dont, pour eux, les traces étaient partout et la présence nulle part. Les soldats et les gendarmes, irrités de l'inutilité de leurs recherches, brisèrent un jour toutes les portes des maisons de son village, à l'exception d'une seule : ils découvrirent enfin cette chambre consacrée à la célébration de la sainte messe; ils s'emparèrent des ornements sacrés, d'une petite somme d'argent, d'une chèvre et des denrées qui leur tombèrent sous la main, mais le prêtre leur échappa, caché dans la crèche devant un cheval.
Dans les plus mauvais jours de la Terreur, il se réfugia et se cacha souvent dans l'antre appelé le Four de la Tête (2).
Ces traits suffisent pour donner une idée de l'existence de l'oncle Jacques pendant les vicissitudes de la Révolution. Bientôt nous le retrouverons, quand les missions diocésaines seront organisées, non pas seulement avec le
(i) Notes privées de Mgf Magnin.
(2) Ibid.
titre de chef d'une mission particulière, mais avec ce'ui de Préposé général aux missions établies dans le diocèse. Q aura l'honneur d'être arrêté, lui aussi, et l'honneur plus grand encore d'être délivré par le courage et l'affection de la multitude de ceux qui le regardaient, à bon droit, comme un père.
M. DucREY Marin, fondateur du petit séminaire de Mélan (^ à Mélan en 1834), cachait spus des formes simples et quelque peu incultes, un esprit (in et délié, une rare pénétration, une grande force de caractère, une foi vive, un zèle ardent, une charité, une douceur, une patience admirables. Il offrait un heureux mélange de finesse et de franchise, de fermeté et de bonté.
Né le 13 mai 1766, au village du Crey, commune de Saint-Roch, paroisse de Sallanches, il avait fait ses études de collège à Chambéry et ses études ecclésiastiques à Annecy. H parait que, dans ses cours de grammaire et de littérature, il avait montré si peu d'aptitude qu'il fut question, après sa rhétorique, de lui faire interrompre ses classes. Mais il voulut continuer et, en philosophie, il surprit ses maîtres par des succès inattendus. Au séminaire d'Annecy, il se fit remarquer par un jugement très sûr, par une sorte d'intuition des choses, à la faveur desquels, sans travailler beaucoup, il se livrait à son goût pour des facéties innocentes et agréables. Ordonné prêtre, le 22 septembre 1792, le jour de l'entrée des Français en Savoie, la Révolution ne le trouva pas autrement distingué.
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Mais, dès lors, joignant le zèle apostolique le plus ardent et le plus dévoué à une facilité étonnante de déjouer les recherches d'une police infernale, il devint le missionnaire incomparable dont la mémoire se lie, dans les souvenirs populaires, à celle de Toncle Jacques.
M. Ducrey avait aspiré aux missions étrangères. Mais les événements qui vinrent désoler sa patrie lui firent trouver dans son sein les dangers et les travaux qu'il recherchait au loin. Nommé d'abord vicaire à Cordon, il s'était retiré, en février 1793, à Martigny, en Valais, où son père tenait un magasin de draperie. Sa famille avait ainsi comme deux domiciles, l'un de fait, l'autre de droit, et il fut, nous le verrons plus tard, dans le cas de se servir utilement de cette circonstance.
Après deux mois et demi de séjour à Martigny, il rentra, au mois de mai, dans le diocèse, par Châtel, déguisé en bûcheron, et passa, par une pluie battante, devant le poste militaire de la frontière, couvert d'une peau de chèvre et une hache sur Tépaule. Après avoir traversé la vallée d'Abondance, celle de Saint-Jean d'Aulph et le col des Gets, il venait de dire la messe au village de Fry, paroisse de Taninges, quand survinrent les gendarmes auxquels il n'échappa qu*à grand peine, et qui suivirent ses traces jusque sur le territoire de Magland, où il les dépista en se réfugiant sur un hêtre.
Arrivé dans la partie supérieure de la vallée d*Arve, il fit, des paroisses voisines de Sallanches, sa patrie, le théâtre
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de ses premiers travaux, qu'il devait ensuite étendre jusqu'à Bonne, Arthaz, Ânnemasse, jusqu'aux portes de Genève^ et même à Annecy.
Nous possédons une foule de traits qui témoignent de son sang-froid, de sa présence d'esprit, de sa hardiesse dans les cas les plus difficiles et les plus dangereux. A la longue, la rage des révolutionnaires, sans cesse bernés, fut telle contre lui qu'il y avait ordre de £iire feu sur sa personne en quelque lieu qu'on le rencontrât.
Ici encore, nous regrettons de ne pouvoir donner une date à chacun des épisodes de cette vie si pleine et si cahotée. Ils intéresseront quand même le lecteur. Du reste, nous consignons ici ceux d'entr'eux qui nous paraissent se rapporter aux premiers temps de la persécution.
M. Ducrey avait ordinairement un habit à double face, ce Presque toujours, racontait-il lui-même à un ami, quelce qu'un des assistants prenait son signalement quand il a allait dire la messe. Pour le tromper, à la (in du sacrifice, « il retournait son habit et se perdait dans la foule où rien « ne le distinguait plus spécialement. »
Témoin, en septembre 1793, de la défaite définitive des troupes piémontaises par l'armée républicaine, à Sallanches, il administra les blessés des deux camps, et se enhardit jusqu'à faire route de Sallanches à Magland avec un détachement de soldats français.
Un jour qu'il se rendait aussi de Sallanches à Magland,
de grand matin, habillé en paysan^ la pioche sur Tépaule, il rencontra deux gendarmes qui lui dirent :
— « Citoyen, connais-tu Marin Ducrey ?
— « Oui, citoyen, je le connais bien un peu.
— « Sais-tu où il est ?
— « Je crois, répondit-il, qu'il n'est pas très loin d'ici « et que, si vous allez vite, vous pourrez le trouver. »
Les gendarmes continuèrent leur route et lui aussi.
Sur la place publique de Sallanches, comme partout ailleurs, avait été dressé un arbre de liberté autour duquel les patriotes faisaient leurs bruyantes démonstrations. Un beau matin, à la grande surprise des uns et à la grande hilarité du plus grand nombre, on vit tous les chiens de la ville entourer cet arbre et lever contre lui leur patte de derrière. La veille au soir, M. Ducrey avait frotté le bas du mât avec une matière possédant la propriété d'attirer ainsi la race canine et de provoquer de sa part cette marque d'irrévérence.
Rencontré, dans une circonstance, par la force armée qui était à sa recherche, à Sallanches :
— « Citoyen, lui dit-on, pourrais-tu nous conduire à « la maison Ducrey ?
— « Oui, répondit-il, mais à la condition de n'être pas « obligé de me laisser voir : je ne voudrais pas être (( reconnu.
— « Qu'à cela ne tienne, » lui réplique-t-on.
Il alla les placer lui-même à toutes les issues de la maison
et se retira pendant qu'on procédait à sa propre perquisition.
Averti, un jour, qu'une dame de Bonneville, dangereusement malade, réclame son ministère, il n'hésite pas à s'y rendre. En vain, le prévient-on que l'entrée de cette maison a vue sur toute b place et que le mari de cette femme a fait placer une sentinelle à sa porte pour empêcher un prêtre de pénétrer. M. Ducrey profite du moment où celui-ci est absent et, déguisé en officier français, il entre hardiment, mettant la main sur la garde de son épée en passant devant la sentinelle qui lui rend le salut militaire et à qui il demande si elle n'a point vu passer un calotin. Il portait sur lui le Saint Sacrement. L'aventure était le lendemain, dans Bonneville, le sujet de toutes les conversations.
Surpris, une autre fois, dans une maison du village de Magland, où les gendarmes venaient le chercher, et hors d'état de fuir, il se hâte pendant qu'on va ouvrir la porte, d'endosser sur ses habits une jupe, une mauvaise coilfe et tout un habillement de femme. Sous ce costume, il se met i laver la vaisselle dans un coin de la cuisine. Les gendarmes rôdèrent autour de lui sans remarquer autre chose que les gros mots que lui adressait de temps en temps la maîtresse du logis.
Au plus fort de la persécution, M. Ducrey passa plusieurs Fois, en y disant un séjour plus ou moins long, à Arthaz, ;hez M""' de Baudry, sous le nom de Marin Roux (il s'ap-
pelait Marin et son père Ducrey-Roux), comme précepteur de son fils, devenu Tabbé de Baudry, prêtre aussi pieux que savant. Mais son véritable but était l'exercice du ministère. M™*" de Baudry était accablée de logements militaires, et l'officier du poste mangeait à sa table à côté de M. Ducrey. La maîtresse de la maison tremblait que le commensal de l'officier ne fut reconnu. Il la rassura peu à peu par sa bonne contenance. L'officier,
demandant un jour la clef de la cave pour s'assurer, disaitil, qu'il n'y avait point de calotin caché, le précepteur porta la hardiesse jusqu'à lui répondre en frappant du poing sur la table :
— a Non, citoyen, tu ne l'auras pas. »
C'est là aussi, chez M""* de Baudry, que se trouvant, un jour, avec l'abbé Vuarin et d'autres ecclésiastiques, des soldats investirent la maison pour rançonner la noble femme.
— a Tout est perdu, s'écrient-ils ; cette fois nous « sommes pris.
— « Ne craignez rien, dit M. Ducrey. »
A l'instant, il sort de sa poche une ceinture de municipal, va au milieu des soldats, habillé en paysan et sanglé de sa ceinture tricolore :
— « Où allez-vous, citoyens ?
— « Nous venons chez cette b...
— « Au nom de la loi, faites-moi voir vos ordres!...
— « Citoyen municipal, on nous a dit que...
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— « Au nom de la loi, vous dis-je, fâîtes-moi voir vos B ordres ou bien je vais à Bonne vous Élire punir. Qu'on « me donne un cheval... »
On lui fournit un cheval qu'il enfourcha ec... au grand galop.
Les soldats épouvantés s'enfuient à leur tour et, quelques moments après, il revient rejoindre ses compagnons de misère et de joie.
Il en éuit arrivé au point de ne plus connaître de danger, tellement il comptait sur sa présence d'esprit et son habileté à se contrefaire.
Il voulut, un jour, aller dîner avec un officier chez une personne de qualité.
— a Vous êtes fou, lui dit celle-ci.
— s Point du tout, madame, dites seulement à cet a ofScier que, dans le pays, les fermiers qui apportent l'aro gent dînent avec le maître.
— « Je le dirai bien; mais, encore une fols, vous êtes a fou.
— « Laissez-moi faire. »
Il se frotte les mains de terre et va se mettre à la table dont il se tenait fort loin. Comme l'officier partait de politique, M. Ducrey se mit de la partie. Voyant alors qu'il mettait l'Angleterre en Amérique, Constantinople en France, qu'il prononçait les noms de la manière la plus bizarre, l'ofïicier se plaisait à le faire jaser. Mais il lui arriva de ne pouvoir lui riposter qu'en se moquant, comme
font les supérieurs, quand, ayant tort, ils veulent avoir raison.
Il savait prendre toutes les formes et exercer tous les métiers.
Il faisait un jour le plâtrier, à Cluses, lorsque les gendarmes vinrent lui demander avec insistance où ils pourraient le découvrir, et se virent traiter d'importuns qui troublaient et dérangeaient ses ouvriers.
Une autre fois, on le vit, sous le costume de gendarme, obligé, pour écarter tout soupçon, de passer la nuit à l'auberge avec deux d'entr'eux et les divertir tout le temps par ses saillies aussi spirituelles qu'originales. Il leur fut dénoncé et signalé au moment même où il venait de les quitter.
On le vit, parfois, assis au foyer de l'hospitalité religieuse, coiffé du bonnet rouge ou sous la blanche veste de tirtaim du crétin dont il savait au besoin parfaitement simuler le rôle, comme il le prouva un jour. Les gendarmes faisant des perquisitions dans la maison où il se trouvait, l'état du crétin excita leur pitié jusqu'à ce que le fils de la maison, pour le soustraire néanmoins à tout danger, lui demanda, depuis la porte, pour allumer sa pipe, un charbon qu'il lui porta de manière à susciter un éclat de rire universel ; et de là, le rusé crétin disparut.
Réfugié une nuit dans une maison de Magland, les soldats l'assaillent pour la visiter. Le maître, troublé dans son sommeil, accueille fort mal les visiteurs et ordonne de
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[rôs mauvaise humeur à un homme de la maison de les iccompagner partout. Cet homme était M. Ducrey. Il ne 5t grâce à la patrouille d'aucun recoin et, lorsqu'il eut iccompli sa mission, se plaignant à son tour de son inu- :ile et ingrate corvée, il obtint des visiteurs une bonne 3iain pour sa peine.
Enfin, on connaît le trait qui lui arriva, lorsque, desceniant de Viuz-en-Sallaz, dans la direction de Genève, il fut irrèté dans les environs de Bonne. Conduit à la mairie par e capitaine de gendarmerie, il aperçut, en entrant dans la :hambre, que la clef de la porte était en dehors. Pendant (ue le maire et le capitaine étaient occupés à examiner juelques papiers déposés sur la table, M. Ducrey s'élança estement vers ta porte, tourna la clef et enferma ses deux jeôliers. Il put s'éclipser assez vite pour qu'on ne put etrouver sa trace, et la Providence le conduisit sur la )aroisse de Loëx, dans une maison respectable où, par lasard, se trouvait M. Vuarin, qui le reconnut et le préenta aux gens de la maison.
Telle est la physionomie de ce prêtre dont la modestie igak, quand l'ordre fut rétabU, l'intrépidité montrée durant es mauvais jours.
U lui arrivera, cependant, d'être aussi arrêté et conduit aux irisons de Chambéry, d'oii il sortira par un de ces stratagèmes qui lui étaient familiers. N'anticipons pas sur les vènements.
Mais une des fins principales de ce livre est de remettre en lumière les figures sacerdotales de second ordre dont les travaux et les mérites, quoique moins éclatants, ne furent peut-être ni moins nombreux ni moins utiles. Grâces à Dieu, à côté de Toncle Jacques et de M. Ducrey, d'autres prêtres fidèles ne reculèrent pas devant le danger de séjourner dans le diocèse pendant toute la durée de la mission d'Albitte, et quelques-uns ne craignirent pas d'y rentrer avant le rappel à Paris du farouche conventionnel, après la chute de Robespierre. Honneur à eux ! Nous allons les nommer, en commençant par ceux qui n'émigrèrent jamais. Ce furent :
M. Thonin Jean-François, bénéficier de la collégiale, vicaire d'Annecy, docteur en théologie (^ aumônier du lycée de Grenoble, vers 1820). Après le 8 février 1793, il se réfugia dans sa paroisse natale, à Thorens, qu'il ne quitta plus jusqu'à son arrestation, arrivée le 11 janvier 1795. Nous avons déjà eu l'occasion de dire qu'il étendait son ministère dans presque toutes les Bornes avec M. Sage, curé de.Serraval, et le P. Zozime, capucin. Voici comment il raconte lui-même son arrestation^ après laquelle la paroisse de La Roche resta elle-même cinq mois sans voir de prêtre :
a L'an 1795 et le 11 janvier, dit-il, sur les onze heures
« du matin^ aux Floriets, paroisse de La Roche, je fus
« arrêté et pris par des volontaires en patrouille au nom-
« bre de 17, un gendarme et un garde national de
a La Roche (cette patrouille était générale dans la Borne
« et la plus forte qui se soit faite dans le pays). Le lieute-
cc nant me dit qu'ils étaient au moins trois mille : elle était
« spécialement dirigée contre les réquisitionnaires; les
a prttres étant en si petit nombre quon n'était pas dans le cas
« d'en faire la recherche. Le gendarme m'ayant mis la
« chaîne au col avec cadenas, on me fit suivre le peloton
« de patrouille par Orange, La Chapelle et Pennevière
« pour arriver de là à la grande foute. Cette traversée fut
« très périlleuse pour moi. L'appréhension d'un coup de
« main saisit tous mes gardes; je les rassurai de mon mieux
« et les invitai à doubler le pas. On le fit quelques
a moments : on ne voulait pas cependant avoir l'air de
« fuir, on s'arrêtait en faisant des plans d'attaque, de
« défense; le gendarme déclarait qu'il fallait commencer
« par se défaire de moi, que c'était le meilleur moyen
« d'éviter toute attaque. Il s'écartait ensuite avec toute la
« légèreté dont son cheval était susceptible pour découvrir
« ses camarades ; il revenait en furieux, se fâchant de ce
« qu'on n'avait pas exécuté son projet, donnait des ordres
« avec toute l'énergie de l'état et fuyait de nouveau. Le
« danger était très éloigné et consistait en quatre ou cinq
« personnes qui se tenaient fort loin et qui voyaient bien
« qu'elles ne pouvaient rien tenter efficacement; enfin,^
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« il existait et les militaires craignaient. On continua la « route et la plupart se préparaient à suivre le plan et Cl Tordre du gendarme, me menaçaient de paroles, armaient « et désarmaient continuellement leurs fusils et ne deman- « daient pas mieux qu'un signal du sergent qui les prési- « dait et qui les contint cependant, quoiqu*avec beaucoup « d'inquiétude, lequel déclara, en me remettant au lieute- « nant-capitaine, se réjouissant pour lui et pour moi « qtie je l'eusse échappé si belle. Nous arrivâmes au Plot, sur « les cinq heures du soir, où je fis un léger repas dont « j'avais besoin ; arrivai à Annecy où je parus devant le « Comité révolutionnaire; la séance dura une heure : un « mandat d'arrêt fut lancé contre moi comme prêtre réfrac- « taire ; en conséquence, je fus incarcéré et transféré deux « jours après, soit le surlendemain, à Chambéry, où j'ai « resté dans les prisons criminelles jusqu'au commence- « ment de juillet, d'où le représentant Real me sortit pour « me laisser sous la surveillance des autorités administra- « tives de Chambéry, avec autorisation à elles de me « relever de surveillance quand elles le jugeraient à propos. « Malgré pétitions sur pétitions présentées aux susdites « autorités, je ne pus obtenir mon élargissement com- « plet (i). »
M. Thonin prit enfin congé et arriva, le i" octobre 1795, à Thorens, sa patrie, qu'il ne quitta plus jusqu'en 1803.
(i) Registres paroissiaux de Thorens.
374 LE DIOCÈSE DE GENfevE(PARTlE DE SAVOIE)
Mais, à son retour des prisons de Chambéry, il eut la joie de retrouver, à Thorens, le chanoine Veret, son compatriote, qui était, dans l'intervalle, revenu de Témigration et qui devait, comme lui, rester ferme au poste jusqu'au bout.
M. Maistre Jean-Jo§eph, natif d'Entreniont, vicaire de Villaz-sur-Nâves. Après le départ, pour l'émigration, de son curé, M. Thonin Paul, frère du précédent, qui mourut à Nus, dans la vallée d'Aoste, le 4 février 1795, ainsi que celui de M. Dégravel, curé de Nâves, l'abbé Maistre demeura constamment, dans l'une ou dans l'autre de ces deux paroisses, protégé par l'affection des habitants dont aucun n'était capable de le dénoncer. Il courut un jour le plus grand danger, chez le maire de Villaz, Pierre Sonnerat, où il se trouvait quand les gendarmes se présentèrent pour le saisir. Il ne dut son salut qu'à la présence d'esprit de ce dernier qui le traita comme un domestique, lui ordonnant d'aller chercher du bois à la montagne, pendant qu'on procédait à la perquisition.
M. Maistre, après le Concordat, devint lui-même curé de Villaz, d'où il se retira chez son neveu, curé de La Chapelle-Blanche, auquel il succéda encore et y mourut en 1829.
M. DÉPLANTE Claude, curé de Leschaux, natif de Rumilly. Déjà très âgé, il quitta sa paroisse pour passer les deux premières années de la persécution à Doussard, où il reçut une généreuse hospitalité chez un particulier de
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Tendroit, M. Chambaz. Rentré à Leschaux, il y sera arrêté plus tard et ira mourir dans les prisons de Chambéry, comme nous le verrons en son lieu.
M. Depekraz Pierre, curé d'Onnion, natif de Contamine (^ curé de Saint-Jejire, en 1832), n'émigra point. Caché au village du Châble^ il étendait ses soins à Saint-Jeoire, Mégevette et autres paroisses du voisinage. Un jour qu'il gardait un troupeau de vaches au-dessus du hameau du Châble, voici arriver une troupe de bandits pour le saisir. A leur tête était un M... de la paroisse, qui le connaissait parfaitement. On se dirige droit de son côté. Tout le hameau est alors en prières et en pleurs. On le croit perdu. Mais le chef de la bande, saisi tout à coup d'un remords de conscience ou d'un sentiment de générosité, passe outre avec sa suite et ne lui dit pas un mot.
M. PtLissiER jEAN-jAcauES, natif de Saint-Jeoire, jeune prêtre, qui ne quitta jamais la paroisse de Mégevette, de 1793 à 1799 (curé de Clarafond dès 1812, puis, en 1817, de Lucinges, jusqu'en 1826, * retiré en 1842).
M. Montant Etienne, vicaire de Saint-Jeoire, natif de Fleyrier-Taninges. Quand la Révolution éclata et que M. Guebey, curé de Saint-Jeoire, partit pour l'émigration, il y avait 25 ans que M. Montant était vicaire de cette ocalité. Comme il y était très aimé, il ne fut point inquiété même pendant les années 1793 et 1794. Rarement il fut obligé de quitter la maison Giély, située au centre du bourg, quoiqu'on sût bien qu'il y était caché. Sur la fin
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propre paroisse tant n'hésiu pi Taninges, qui, coup soufTen d Il ne retourna ; 1797, après qui nand, fut nomi la réconciliatio 23 octobre 175 se retira dans le s mars 181 vénérée.
M. Gaudin F natif de Mieuss tagea, pendant collègue, M. ^ Giffre et jusqu'i à Mieussy, par vers les champs n'éuit pas éloi{ occupé à coupt sente lui demai:
— « Qu'est- « paysan dans « veux qu'on t'
— « Je te demande si tu n'as point vu passer de « prêtres.
— « Oui.
— « Par où a-t-il passé ?
— « Par un des trois chemins qui sont là-devant.
— « Je t'ordonne de me dire par où il a passé, » reprit « le soldat furieux en tirant son sabre.
— « Je ne te le dirais pas, » répartit notre homme; puis, se voyant menacé du sabre, il le prévint en lui déchargeant sur la tête un coup de sa hache et le laisse étendu sur place. Ses compagnons, l'ayant rejoint, durent songer à l'emmener au lieu de poursuivre le prêtre.
M. Revillod Charles, vicaire de Taninges, natif de Rumilly. Après une courte émigration, de février à juin 1793, il revint à Taninges, où il demeura jusqu'à son arrestation, dont nous parlerons en son lieu.
M. VuARGNiER François, vicaire de Mieussy, natif de Viuz-en-Sallaz (curé deCopponex en 1803, puisdeBogève en 1813, »îi en 1831). Après le départ des curés de Viuz, de Lucinges, de Cranves, il se constitua l'apôtre de ces paroisses, où il y fut le sauveur de la foi. Mais ce fut surtout Lucinges qu'il choisit pour asile ordinaire et qu'il ne quitta presque pas.
M. Pache Louis, second vicaire de Mieussy, natif de Vallorcine (»î< curé de Fillinges en 1809), avait été vicaire précédemment à Fillinges- Il n'émigra pas, se dévouant, Avec M. Rannaud, prieur de Peillonnex, aux paroisses de
Fillinges, Marcellaz, Bonne, etc., sans cependant abandonner complètement Mieussy, Un jour qu'il venait d'y célébrer la messe au village de Messy, le peuple se retirait paisiblement, lorsque l'alarme se répandit : des soldats en grand nombre entraient dans le village. A la vue de la foule qui se retire, ils se précipitent sur la maison d'où elle sort et l'investissent de tout côté. Le danger était imminent. M. Pache averti à temps pouvait cependant encore s'échapper. D s'y refusa. « Tous les jours, dit-il, il faut fuir : je « n'ai pas un instant de tranquillité : désormais, je me (c remets entre les mains de la Providence ; qu'elle dispose « de moi selon son bon plaisir, » et il resta tranquillement assis au coin du feu, malgré les instances et les larmes de ceux qui l'entouraient. Les soldats entrèrent, parcoururent, fouillèrent la maison, sans paraître s'apercevoir de l'homme qui, avant leur départ, leur tira du foyer avec son bâton des charbons pour allumer leurs pipes, et qui n'était autre que M. Pache. Tout le monde regarda ce fait comme une merveille et le respect pour la religion et ses ministres en fut encore augmenté.
M. Beaud François, troisième vicaire de Mieussy, natif de Boëge (curé de la Vernaz, pendant quelque temps, après la paix, puis à Saint- André, * en 1 841), paraît s'être réservé spécialement la paroisse de Mieussy, alors que ses deux collègues déployaient leur zèle plus au loin. Un jour qu'il était au village du Jourdy, un homme envoyé par le maire vint l'avertir de l'approche des soldats. Déjà ils étaient à
deux pas de la maison et M. Beaud se crut entre leurs mains. Lui qui avait affronté tant de dangers, fut, cette fois, tellement saisi par la peur qu'il en perdit Tusage de ses membres. Il eut été saisi, si un paysan ne l'eut chargé sur ses épaules pour l'emporter hors du village.
M. Rannaud Claude-François, prieur des chanoines augustins de Peillonnex, natif de Sixt (»î« curé de Fessy en 18 19), un de nos futurs déportés à l'île de Rhé, que nous retrouverons plus tard. Avant d'être curé de Fessy, M. Rannaud avait été quelque temps curé de Sonnaz (Chambéry), puis aumônier de l'hôpital de la Charité.
M. PoKCET, natif de Saint-Martin-Faucigny, le seul des chanoines réguliers de l'abbaye de Sixt qui n'émigra pas, ses quatre-vingts ans l'en ayant empêché. Les révolutionnaires lui faisaient passer quelques aliments depuis Cluses, sur la demande de l'agent national de Sixt, J jseph-Marie Joënnoz, lequel avait dit aux commissaires : « Et ce chanoine qui est là-haut, que voulez-vous que j'en « fasse ? Ou le tuer, ou lui donner quelque nourriture ; « choisissez ! »
M. Poncet habita toujours le couvent avec les troupes françaises. Les soldats républicains lui rendaient quelques visites en poussant des cris forcenés: « A bas le calotin ! » Ils faisaient résonner leurs armes et lui présentaient le poignard devant la gorge : alors, le bon vieillard se mettait à genoux pour prier les mains jointes ; puis les soldats, s'en moquant, se retiraient sans lui faire de mal.
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M. Poncct est mort à Sixt, en 181 2, enterré au caveau du couvent.
M. GoLLiET Pierre-Marie, curé de Châtillon-sur-Cluses, natif de Manigod, fit deux absences, assez courtes cependant pour qu'on puisse le compter au nombre des non émigrés.
Arrêté dans son presbytère par la garde nationale de Cluses (i), il fut conduit au pied de la rampe de la cure, à la maison Grangerat. Là, des hommes de sa paroisse fêtaient les gardes nationaux et buvaient avec eux pendant que d'autres procuraient l'évasion de leur curé par une fenêtre. Ils l'accompagnaient jusqu'aux bords de l'Arve, où d'autres encore l'attendaient avec un cheval sur lequel il traversa la rivière et gagna, par le Reposoir, la vallée de Thônes et Manigod, sa patrie, où on le retrouve aussi à des intervalles peu précis de la Révolution. D y est mort, en août 1798, et sépulture dans l'église.
M. Mugnier Jacques, curé du Mont-Saxonnex, natif de Versonnex, bon vieillard qui eut la doulfeur de voir le culte schismatique introduit, comme sous ses yeux, par le capucin Moëne Loccoz (P. Urbain), dans sa paroisse qu'il n'abandonna jamais. Il comptera, quelques années plus tard, au nombre de nos déportés.
M. CucuAT Cl AUDE- André, chanoine de la cathédrale, docteur en théologie, natif de Cluses, ne sortit pas. Le
(i) Dans la nuit du 15 au 16 ventôse an VI (du 5 au 6 mars 1798), Cluses et le Faucigny, p. 161.
médecin Jean-Louis Débiol lui délivra, le 3 avril 1793, une attestation le déclarant atteint d'opacité du cristallin et incapable de supporter de longues fatigues. De son côté, la municipalité de Cluses lui accorda un passeport. Il n'alla qu'au Reposoir, où la population, tant que dura la tempête, le cacha avec grand soin, heureuse de recevoir de lui les secours du saint ministère en échange de l'hospitalité qu'elle lui donnait. Ce prêtre distingué, bon prédicateur, chantre admirable, s'attacha tellement à cette paroisse, qu'au retour de la tranquillité, il renonça au canonicat pour en être le curé (i).
M. Chappaz Noël, curé d'Etaux, natif d'Aviernoz (ii« à Etaux en 18 16), ne quitta jamais sa paroisse. Chaque maison y était pour lui un asile assuré : il y portait la joie et le bonheur en venant s'asseoir au foyer domestique et pendant ce temps on veillait à sa sûreté.
M. Bourgeois François, curé de Sévrier. Sa vieillesse l'empêcha d'émigrer. Agé de près de 80 ans, il prit le parti de se cacher. Son premier asile fut le village des Espagnoux, sur la pente du Semnoz. Bientôt découvert, il vint à Létraz (village de Sévrier), chez ses parents. Découvert encore, il fallut aller chercher une retraite dans les bois. Les Puisots furent son troisième asile. Découvert pour la troisième fois, il y fut recherché par une horde de brigands armés. Les ayant aperçus à vingt pas de la
(i) Chises et le Faucigny, p. 18.
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maison, il eut le temps de se faire enfermer dans une garderobe où immanquablement on l'aurait trouvé si l'on ne se fût défendu de l'ouvrir en disant qu'on en avait perdu la clef. Effrayé par cette recherche, craignant pour la maison où il était, il alla se gîter dans un antre parmi les bêtes fauves au milieu des bois. Quoique la saison fut douce, R** Bourgeois ne put tenir longtemps dans ces conditions. Soit malaise, soit frayeur, sa tête s'affaiblit. Il cessa de craindre et ne vit plus de danger. Il descendit encore chez lui. Ses parents tremblaient et ce ne fut qu'avec beaucoup de peine qu'ils le décidèrent à passer le lac pour aller se cacher à Menthon. Il en revient encore et se confine dans une maison bien cachée de Sévrier, puis, dans une autre plus cachée encore du hameau d'Arvillard.
Enfin, ne trouvant plus de retraite ni de sécurité dans Sévrier, il passe à Saint-Jorioz, va s'enfermer dans une chaumière aussi dégoûtante qulncommode, au pied de la montagne. De là, après quelques mois, il faut encore s'éloigner. Un nommé Gaillard, de Leschaux, lui ayant offert un abri en une maison située dans un bois isolé, le pauvre vieillard s'y traîne, et c'est là qu'il trouve la fin de ses courses et de sa vie. Il fut trouvé mort dans sa chambre ; enseveli à Leschaux, ayant gouverné la paroisse de Sévrier près de 40 ans; on peut le regarder comme un des martyrs de la Révolution (i).
(i) Mémoires de M. Lacombe, missionnaire de Sévrier.
M. Bétemps Jean-François, le jeune épistolaire de la cathédrale, aumônier des royalistes de la vallée de Thônes (* à Lyon en 1843), Tapôtre de Saint-Nicolas-la-Chapelle et de la vallée de Flumet, auquel, comme déporté à llle de Rhé, nous consacrons plus loin un article spécial.
M. DfepoMMiER Joseph-Marie (l'aîné), vicaire du Bouchet de Serra val, natif des Clefs, »îi en 181 6, curé de Saint-Ferréol, où il fut naturel de le placer après le Concordat, à raison du zèle qu'il y déploya, ainsi qu'aux environs, pendant toute la durée de la tourmente.
M. DèpoMMiER PiERRE-NicoLAS (le cadet), frère du précédent, jeune prêtre de l'ordination du 22 septembre 1792, nommé vicaire de Faverges, que nous avons déjà mentionné, et qui, après la généreuse équipée de la vallée de Thônes, à laquelle il assista, s'en vint aussi dans la vallée de Flumet et se fixa, avec M. Bétemps Jean-François, à Saint-Nicolas-la-Chapelle, déployant de là son activité jusqu'à Héry, Ugines et, plus tard, à Faverges et aux alentours. Après la Restauration, M. Dépommier Nicolas fut curé de Manigod, où il demeura de 1811 à 181 8, appelé ensuite à la cure de Chésery (Jura), qu'il occupa jusqu'en 1847, année où il vint mourir aux Qefs, chez son neveu, Benoît Dépommier.
M. Terrier Pierre-Benoit, curé de Manigod depuis plus de 30 ans, natif d'Annecy, se tint caché dans les hauteurs de sa paroisse jusqu'au temps où, la persécution s'étant un peu ralentie, il put rentrer chez ses parents.
à Annecy, où il est mort le 23 septembre 1797.
M. AvRiLLON Joseph-Marie, vicaire de Manigod, natif de Thônes (* curé de Manigod en 18 11). Pendant sa dernière maladie, qui dura deux mois, visité par un grand nombre de pères de famille, surtout de ceux qui lui avaient donné asile pendant toute la durée de la Révolution, il leur disait avec bonté : « Vous avez mis Thabit que je a portais quand j'étais chez vous... Cet enfant que vous « avez là, n'est-ce pas celui qui pleurait au berceau quand a je passais les nuits chez vous ?. . . »
Quoique la paroisse de Manigod, à diverses reprises, eut recueilli un certain nombre de prêtres qui s'y étaient venus réfugier, M. Avrillon, vicaire, avait été celui auquel on s'adressait presque toujours pour les fonctions ecclésiastiques. Il n'est presque pas de famille qui n'aient eu l'honneur de le retirer chez elle.
M. Charvet Alexis, professeur de rhétorique au collège de Thônes, natif de Thônes, dont le beau-frère, Pierre- Joseph Veyrat, fut le grand protecteur des prêtres poursuivis dans la vallée. M. Charvet est mort à Thônes, en 181 2.
M. Lathuile François, vicaire de Thônes (* curé d'Alex, en 1837), qui se tint caché surtout à La Balme-de- Thuy.
M. CuLLAz Joseph-Marie, vicaire de Serraval, natif de Saint- Jean d'Aulph (* archiprêtre-curé de Cluses, en 1835), auquel, comme nous l'avons vu, M. Sage, curé, confia sa paroisse, en allant secourir les Bornes. En 1795,
il fut destiné comme missionnaire à la paroisse de Viuz- Faverges qu'il ne quitta plus, durant la tourmente, et où il fut curé de 1803 à 182 1.
M. BiNViGNAT Jean-Marie, vicaire-régent de Serraval, natif des Clefs Ç^ curé de Bellecombe-en-Bauges, en 1823). Il étendit son zèle aux paroisses voisines, et surtout à Dingy-Saint-Clair.
M. Genoun Claude, curé des Clefe, natif d'Aillon-en- Bauges, qui se retira sur les hauteurs de Manigod, d'où il descendait parfois aux Clefs (* retiré en 18 16, à Curienne, Savoie).
M. Martin Jean-François, vicaire des Clefs (* curé de Servoz, en 181 9), qui accorda les dispenses matrimoniales, par délégation de M. Bigex, de 1793 à 1795.
M. PoLLET Dominique, curé du Bouchet, natif de La Clusaz (lîi au Bouchet, en 1832.)
Les deux frères MM. André, natifs de Thônes, l'un, Joseph-Marie, professeur de rhétorique au collège de Rumilly (* curé-archiprôtre de Faverges, en 1828), l'autre, Jacques-François, vicaire de Reignier avant la Révolution (* à Paris, bibliothécaire du Roi Louis XVIII, vers 1820). Ce dernier, futur déporté.
M. Blanc Claude-François, natif d'Evian, curé de Morzine (^ à Morzine, en 1823). Il n'abandonna jamais ses ouailles. Dans les refuges successifs où il se retirait, il recevait de ses paroissiens une telle quantité de vivres qu'il avait de quoi alimenter plusieurs familles
pauvres. Du pain noir et du lait, telle était d'ailleurs sa nourriture ordinaire, même en temps de paix. Après le Concordat, frappé de la pénurie de prêtres et des besoins religieux du diocèse, il organisa dans son presbytère, et presque entièrement à ses frais, un vrai petit externat, comptant parfois jusqu'à trente élèves, dont il était l'unique professeur. Il en poussa quelques-uns jusqu'en philosophie. Les autres, après leurs classes de latinité, étaient envoyés à Mélan, que M. Ducrey venait aussi de fonder. Quand le digne curé célébra le cinquantième anniversaire de son sacerdoce, il eut autour de lui une quinzaine de prêtres qui lui devaient leur vocation et avaient été ses élèves. Il a laissé à Morzine une mémoire si vénérée, que la plupart des familles eurent à cœur de se procurer et de conserver son image.
MM. MuFFAT Jean-François (>it curé de Veigy, en 1811) et Tavernier Claude ( * curédeFessy, en 1809), vicaires de Morzine (i). Ils partagèrent constamment les épreuves de leur curé. Les gendarmes, envoyés un jour à la poursuite de M. Tavernier, prenaient leur repas dans la maison où il devait administrer un malade. Un crétin s'approche de leur table et porte à leurs mets, avec des éclats
(i) ff Vicaire à Morzine à Tépoque de la Révolution, écrit M. Tavernier, j'y exerçai le saint ministère durant les trois premières années, tantôt en secret, untôt en public. Le 14 décembre 1795, envoyé à Chevênoz par M. Dubouloz, vicaire général' du diocèse, après avoir rempli les vues du supérieur, je fus envoyé à Fessy, en qualité de missionnaire, où j'arrivai le 5 janvier 1796. » (Archives de Fessy.)
de rire, une main avide et stupide. La maîtresse de la maison qui, comme les gendarmes, avait longtemps ri de cet assaut longtemps répété et toujours repoussé, dit enfin au grotesque bouffon, avec un ton de pitié, d'entrer pour recevoir une écuellée de soupe. Le prétendu crétin, pendant qu'il était l'objet de leurs propos et de leurs risées, administrait le malade, lui donnait le saint Viatique et prenait congé des gendarmes en contrefaisant une dernière fois le crétin, avec un esprit beaucoup plus libre et plus satisfait.
M. Favrat Clément-François, neveu du curé de Montriond (»i« à Montriond, en 1835). Il se retirait dans une maison isolée : là, un souterrain dont l'entrée était soigneusement masquée, avait une issue dans un endroit dérobé, il s'y jetait à la moindre alerte et échappa constamment par cette voie à toutes les poursuites.
M. MuDRiD François, vicaire de Montriond (* curé de Chaumont, en 1830). Il fit aussi de Montriond sa retraite constante, consacrant de là ses veilles et ses courses à toutes les paroisses environnantes.
M. Pèrillat Marie- Alexis, vicaire de Saint-Jean
d'Âuph (* curé de Monnetier, en 1842). Il avait pour abri, dans une étable, une fosse cachée sous la place qu'occupait une chèvre. Un soir qu'il avait eu à peine le temps de s'y jeter, au moment où la force armée entourait la maison, il dut y rester plusieurs heures. La troupe qui était assusée dé sa présence, ne pouvait se résoudre à se retirer
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sans lui, et elle menaçait de mettre le feu à la maison. Elle vint enfin à l'étable et fouilla jusque sous le plancher des vaches. La chèvre qui était à côté ne cessait de s'agiter et après avoir, dans ses bonds désordonnés, écarté toute la litière, découvrit un anneau servant à soulever la trappe de la cachette. Le prêtre ne doutait point que cette manœuvre ne finit par le trahir. Suffoqué d'ailleurs par la mauvaise odeur et par le manque d'air, il s'apprêtait à soulever l'huis de sa prison, lorsque pour faire cesser les écarts de la chèvre, qu'ils attribuaient à leur présence, les soldats se retirèrent.
« Un matin, dit M. Fleury, la maison Jordan, où il « avait passé la nuit, fut cernée. Il n'eut que le temps de « se précipiter dans la cave. Son lit, encore chaud, indiquait « que le fiiyard n'était pas éloigné. Vainement on ques- « tionne une jeune fille qui se trouvait dans la chambre. « Les soldats, pour l'épouvanter, lui mettent la bayonnette « sur la poitrine et lui demandent : « Où est Guérin ? » « C'était le nom sous lequel était connu M. Périllat. Elle « évite de répondre. En ce moment apparaît M. Jordan, « qui prend la défense de l'enfant et emmène les gen- « darmes auxquels il verse de copieuses libations. Lorsqu'il « les voit pris de vin, il fait avertir le vicaire, qui échappe « ainsi à la prison, prend la fuite et gagne la vallée V d'Aoste. »
Nous retrouvons, en effet, M. Périllat occupant dans le diocèse d'Aoste divers postes comme recteur : à Bosse, en
1795-1796; à la Balme, en 1796; à Fornet, en 1798; à Roysan, en 1799-1800. « Il revint alors, continue « M. Fleury (i), comme missionnaire à Chaumont, où il « donna les premières leçons de latinité à M. Mermier, c« fondateur des missionnaires de Saint-François de Sales « d'Annecy. »
M. RuBiN Claude-Marie, ex-régent du Biot, vicaire de Chevênoz, natif de Mieussy. Il était au Biot, à l'arrestation de M. Tabbé Morand, le futur martyr, qui lui a\^it succédé comme régent en cette localité. Il s'enfuit alors en Valais (»ï« curé de Machilly, en 18 13.)
M. Tavernier Noel-Marie, curé de Bonnevaux, natif de Saint-Jean d'Aulph (* curé de Chêvenoz, en 1809). Il fut, avec M. Rubin, le secours des paroisses de Vacheresse, Chêvenoz, Bonnevaux, etc., et nous verrons bientôt que, saisi avec l'abbé Vemaz, un autre martyr, il réussit à s'échapper en se jetant dans un ravin au prix d'une épaule cassée et de lésions internes qui abrégèrent son existence.
M. Trincat Jacques-Louis, vicaire de Saint-Paul (natif d'Evian, * curé de Publier, en 1835). Il avait pensé, un moment, se réfugier en Valais. Mais la pensée de voir sans secours religieux la paroisse de Publier, où il avait ses parents et où il avait été élevé dès son jeune âge, le détermina à venir s'y (Ixer. Il ne la quitta plus, jusqu'à son arrestation que nous raconterons plus loin, en son lieu.
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MM. Claude Jacquier, vicaire de Maxilly, et François Magnin, tous deux jeunes prôtres, natifs de Neuvecelle, compagnons inséparables dans les services qu'ils rendirent à leur paroisse natale et à tous les environs. Nous avons dit déjà quels efforts ils firent pour préserver leur malheureux curé, M. Bidal, des serments du schisme et de l'apostasie.
M. Jacquier fut pris un jour, à Neuvecelle même, pendant qu'il confessait, et conduit à Evian. Mais, les fidèles d'Evian et de Neuvecelle se réunirent en masse pour le délivrer. Le juge de paix, M. Cottet, craignant d'affreuses catastrophes, renvoya le saint prêtre et obligea les gendarmes qui l'avaient amené à le reconduire dans sa famille. Comme il craignait la vengeance du gouvernement révolutionnaire, il fit, de sa conduite, un rapport au Comité de salut public, à Paris, où l'on applaudit à sa prudence. M. Jacquier est mort, le 26 octobre 1801, au moment où il venait d'être nommé missionnaire à Corsier, enterré dans l'église de Neuvecelle.
L'abbé Magnin, dans une de ses courses apostoliques, fut pris, un jour, à Vacheresse et conduit à la cure, pour y passer la nuit, par des scélérats avec la plupart desquels il avait étudié. Il n'est sorte d'outrages et de mauvais traitements qu'il n'en essuya. On le menaça de le conduire à Neuvecelle et de le fusiller, à la porte de sa maison, sous les yeux de sa mère. Le bruit s'en étant répandu à Vacheresse, une femme pieuse, nommée Jeanne Louillie, lui facilita les moyens de s'évader en enivrant les soldats qui le
gardaient à vue. Successivement vicaire à Thonon et à Genève, M. Magnin fut nommé, après M. de Baudry, curéarchiprêtre de Taninges. Là, prêchant en plein air, le jour de la Fête-Dieu, en i8io, il s'exalta si fort qu'un vaisseau se rompit dans sa poitrine, ce qui l'obligea d'aller se reposer dans sa famille, où il mourut le 19 avril 181 1, enterré dans l'église de Neuvecelle.
M. Gruffaz Noël, curé de Saint-OfFenge-Dessous, natif de Rumilly. On le rencontre, dans les environs de Rumilly, baptisant et confessant, au printemps de 1794, avec des précautions infmies, propter persecutianem.
Tous ces prêtres dont nous venons de donner les noms s'exposaient, sans doute, à une saisie qui aurait été suivie de près ou de loin, de la déportation ou de la réclusion, selon leur âge et leurs infirmités. Mais, bien autrement grave était le cas de ceux qui, après avoir émigré, ne fut-ce que quelques mois ou quelques jours, rentraient dans leur malheureuse patrie.
L'article 29 de la proclamation du 8 février 1793 portait bien la peine de 10 ans de détention contre ceux qui, une fois sortis, seraient rentrés. Simond, le principal auteur de cette proclamation, ne s'était pas cru, à ce moment, assez d'autorité pour condamner à la mort la
masse de ses confrères dans le sacerdoce (i). Mais plusieurs décrets postérieurs, émanés directement de la Convention nationale, étaient venus aggraver cette peine. Ces décrets sont du i8 mars, des 21 et 23 avril, des 21-22 octobre (29-30 vendémiaire) 1793. Nous devons à l'exactitude historique d'en citer textuellement les articles ayant rapport à notre sujet, soit parce qu'ils témoignent du courage de ceux qui les affrontèrent, soit parce qu'ils servirent de base à la condamnation de nos martyrs.
Décret du 18 mars ij^j (N° 601).
« Article i". — Huitaine après la publication du préce sent décret, tout citoyen est tenu de dénoncer, arrêter ou « faire arrêter les émigrés et les prêtres, dans le cas de la « déportation, qu'il saura être sur le territoire de la Répu- « blique.
« Art. 2. — Les émigrés et les prêtres, dans le cas de « la déportation, qui auront été arrêtés dans le délai « ci-dessus fixé, seront conduits de suite dans les prisons <( du district, jugés par un jury militaire et punis de « mort dans les vingt-quatre heures. »
(i) Cependant, après la tentative de réoccupation par les armées sardes, quand Simond établit, avec son collègue Dumas, le tribunal révolutionnaire à Chambéry, le 28 septembre 1793, autorisé, du reste, par les décrets successifs de la Convention nationale, il ne se gêna plus pour prononcer la peine de mort contre une multitude de personnes suspectes d'avoir favorisé la révolte. Les prêtres émigrés rentrés y avaient naturellement une place choisie.
C'est ce décret qui a été appliqué à MM. les abbés Vernaz et Morand.
Décrets des 21 et 2 j avril ij^j (N"" 77$)-
« Article i*'. — Tous les ecclésiastiques séculiers et o réguliers, frères convers et lais, qui n'ont pas prêté le « serment de maintenir la liberté et l'égalité, seront embar- « qués et transférés, sans délai, à la Guyane française.
ce Art. 4. — Les vieillards âgés de plus de soixante « ans, les infirmes et caducs seront renfermés sous hui- « taine, dans une maison particulière, dans le chef-lieu du « dépanement.
« Art. 5. — Ceux des déportés, en exécution de « l'article i*' ci-dessus, qui rentreraient sur le territoire de la « République, seront punis de mort dans les 24 heures. »
Dàret des ly-jo vendémiaire (21-22 octobre 179})-
« Art. 5 . — Tous les ecclésiastiques séculiers ou régu-
« liers, et ceux de ces ecclésiastiques qui rentreront, ceux
« qui seront rentrés sur le territoire de la République,
« seront envoyés à la maison de justice du Tribunal cri*
ce minel du département, dans l'étendue duquel ils auront
« été ou seront arrêtés, et après avoir subi interrogatoire
<K dont il sera tenu note, ils seront, dans les 24 heures,
« livrés à l'exécuteur des jugements criminels, et mis à
« mon, après que les juges auront déclaré que les détenus
a sont convaincus d'avoir été sujets à la déportation.
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« Art. II. — Ceux qui ont été ou seront arrêtés sans « armes dans les pays occupés par les troupes de la Répu- « blique, seront jugés dans les mêmes formes et punis des « mêmes peines, s'ils ont été précédemment dans les <K armées ennemies ou dans des rassemblements d'émigrés « ou de déportés, ou s'ils y étaient à l'instant de leur « arrestation. »
C'est ce décret qui fut appliqué à MM. Joguet et Revennaz.
Emigré ou déporté rentré, telles étaient donc les expressions fatales qui équivalaient à une sentence inexorable, exécutoire dans les 24 heures. Voilà la perspective que bravaient les ecclésiastiques revenant de l'émigration, perspective rendue plus claire et plus assurée encore par la terreur qu'inspirait Albitte aux jurys chargés d'appliquer sommairement la loi.
Cette gloire revenait naturellement au jeune clergé, plus ardent à la lutte, plus robuste à.la peine. Il n'y faillit point. Nos martyrs sont tous de jeunes prêtres, et si la palme manqua au dévouement de leurs compagnons, ceux-ci ne manquèrent pas à l'ambition de la gagner. Tous les braves ne tombent pas sur le champ de bataille.
Voici les noms des premiers émigrés rentrés :
M. Perrèard Jean -Baptiste, vicaire de Neydens, natif de Chevrier-Vulbens (* curé de Saint-Julien, en 1808). Il prêchait le carême à Thànes, quand parut tout à coup la proclamation du 8 février; mais, il n'en continua pas
moins sa prédication jusqu'au 24. L'église était pleine; les habitants pleuraient et annonçaient le plus vif désir de voir chasser les Français (i).
Quelque temps après, nous rencontrons l'abbé Perréard, émigré en vallée d'Aoste et réfugié chez le curé d'Etroubles, d'où il était déjà revenu, à Lausanne, en juin 1793. Son courage et sa perspicacité lui concilièrent la confiance du marquis de Sales et des vicaires généraux, qui lui confièrent d'importantes missions. Une lettre de lui au marquis de Sales (août 1793) contient les intéressants détails d'un voyage qu'il fit en Savoie, sur son invitation.
« Le 10 du courant, dit-il, je partis de Lausanne, à 10 « heures du matin, et le 11 je me transportai à Chêne (il a y vit un M. Mirany pour lequel le marquis l'avait chargé « d'un message). Le 12, je m'acheminai pour Thorens, je « traversai les Bornes et, ayant appris, en passant à La Muraz, « qu'une femme mariée depuis quatre mois était agonisante, a je m'y rendis, sous le nom de médecin; je me fis con- « naître et, après lui avoir prouvé que je n'étais pas un « prêtre jureur, mais catholique, elle leva ses yeux vers le ciel « avec un transport d'admiration, et se confessa. Vingt-sept « heures après, j'appris qu'elle était morte et qu'on n'avait « point osé publier qu'elle s'était confessée. Le soir du « même jour, j'arrivai, vers les six heures, chez Antoine « Favre, homme de bons sens et très bien intentionné.
(i) Archives de Sales, collection.
« J'eus mille peines à gagner sa confiance, il fallut lui « dire qui j'étais et lui donner des preuves authentiques ; « il me dit qu'on vous avait déclaré émigré, confisqué et « inventorié vos biens qui ont été déclarés nationaux c< (suivent des détails qu'il donne au marquis de Sales sur « la verrerie de Thorens, où il se transporta). Le lende- « main, 13, je retournai à Thorens où la pluie me força de « demeurer deux jours chez M"* Thonin, où je fus intro- « duit par le brave aristocrate Tissot, qui a été obligé, « sous peine de trois cents livres d'amende, d'accepter une « place au Tribunal d'accusation criminelle d'Annecy. Là, je a trouvai un confrère (sans doute M. Thonin, vicaire « d'Annecy) et tout ce qui est nécessaire pour célébrer les « saints mystères. Le 14, nous dressâmes un petit autel et « nous dîmes la messe dans une petite chambre secrète « qui sert, pendant le jour, de retraite à ce brave confrère « qui n'ose contempler l'air qu'à la faveur des ténèbres. « Je ne pourrais vous exprimer, monsieur le Marquis, la « joie que M"* Thonin, toute sa famille, de même que « M. Tissot, montra lorsque je leur donnai de vos nou- « velles. Le soir, à six heures, malgré les oppositions de « M"'* Thonin, je pris la route d'Annecy où j'arrivai à « dix heures sonnantes. J'y vis plusieurs personnes cons- « temées, abattues sous le joug d'un pouvoir arbitraire et « tyrannique qui, à son gré, fait emprisonner tout ce qu'il « soupçonne d'aristocratie, etc. Le 15, à trois heures du « matin, je fus chez M. le trésorier Dufresne, avec qui j'eus
« une longue conversation : il me dit qu'on avait vendu « tous les meubles qui s'était trouvés au château de « Duingt, de même que les fleurs et autres plantes étran- « gères, qu'on avait ascensé le jardin et les prés, que « Démaison avait été nommé commissaire pour prendre « l'inventaire de la verrerie et pour faire vendre les meu- « blés du château de Thorens ; je lui parlai des couvents « de religieuses : il me répondit, en me montrant 23 clo- « ches qu'on avait mises sur la place de Notre-Dame, que « plusieurs (religieuses) étaient déjà dehors, que le reste « devait sortir ce matin même, ainsi qu'il est arrivé, si ce a n'est celles de Sainte-Claire qui attendaient, avec la plus « parfaite soumission, qu'on allât les prendre par la main « pour les mettre dans la rue. Toutes ces pieuses vierges, « me dit-il, ont montré le plus grand courage, pas une « n'a fait montre de faiblesse.
« Après cette nouvelle, je n'allai dans aucun couvent, « mais je repris aussitôt la route de Genève. Arrivé à « Chêne, M. M... me pria de retourner à Annecy pour « voir si on pouvait sauver les vases sacrés et autres. Je « repartis donc de Chêne, le 16, pour Annecy. Arrivé au « Plot, j'appris que plusieurs personnes étaient dangereu- « sèment malades, j'allai les consoler et entendre leur con- « fession. Cela fait, je continuai ma route et arrivai à « Annecy à 9 heures. Je m'approchai d'abord des per- « sonnes à qui je devais en faire part. Mais elles me répon- « dirent que la chose n'était guère possible, mais qu'on
« prendrait des mesures poiir réussir dans cette tentative, a Je passai la nuit chez M. Dufresne : j'y appris que les et Français devaient attaquer nos troupes par trois endroits « différents : deux attaques devaient être fausses, une seule « bien vive et dans le moment que nos troupes y pense- « raient le moins. Le 18, en retournant d'Annecy à « Genève, je rencontrai Antoine Favre et M. Tissot qui « me dirent que M. Duchosal était régisseur de la ver- « rerie (suivent d'autres renseignements sur l'état des « biens du marquis). Voilà un abrégé de ce que j'ai vu et « appris dans mon dernier voyage.
<c J'ai l'honneur d'être, etc.
« Signé : P. Perrèard (i). »
Le courageux vicaire de Neydens, sur le conseil des vicaires généraux, se fixa de bonne heure sur la terre de Savoie et fit, des environs de Saint-Julien, le théâtre de son ministère. Arrêté, il fut remis par la gendarmerie, aux prisons de l'Ile, à Annecy, comme vagabond, prévenu d'avoir propagé le &natisme, d'avoir désobéi à la Constitution civile du clergé, d'être prêtre réfractaire et d'avoir été sujet à la déportation. Le 22 mai 1794, Favre-Buisson, le ùmeux avocat de Thonon, qui était depuis peu accusateur public à Chambéry, annonçait qu'il serait bientôt fait justice de ce scélérat. Le 24, il accusait réception à la Commission militaire d'Annecy des pièces saisies sur M. Per-
(i) Archives de Saies, collection.
réard, pièces consistant en un Nouveau Testament où étaient renfermées quatre grandes hosties, une lettre du magicien de Rome du 23 juillet 1764 et deux lambeaux d'un écrit fanatique. Comme on avait encore saisi sur le prêtre un petit bréviaire, un chapelet et quelques autres menus objets, Favre demandait que tout cela lui fut aussi adressé sans retard pour servir de pièces à conviction devant le Tribunal criminel. Le i*' juin, ayant reçu le paquet, il écrivait de nouveau à Annecy que M. Perréard subira, dans peu, la peine due à son exécrable apostolat. C'était, sans doute, la mort que voulait dire Favre-Buisson.
Mais, un retard apporté à l'exécution de ce dessein sanguinaire, permit de voir survenir la chute de Robespierre et le rappel d'Albitte. M. Perréard était sauvé.
Ce fut dans l'automne de cette année-là, 1794, que M. Perréard accompagna le grand-vicaire Dubouloz, rentré lui-même depuis peu> à la reconnaissance des reliques de saint François de Sales et de sainte Jeanne de Chantai, cachées, depuis le mois de janvier précédent, dans la maison Amblet, à Annecy. M. Bigex, à Lausanne, était grandement inquiet, au sujet de ce précieux trésor. Déjà, le 21 décembre 1793, il écrivait au marquis de Sales :
« ... J'ai donné des commissions et indiqué des moyens
a pour les soustraire (les reliques) d'une manière bien
« conditionnée ; je suis à attendre ; je répéterai mes pour-
« suites et j'intéresserai le mieux possible la religion et le
a zèle de nos bons catholiqnes. J'ai cru ne devoir pas vous
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« cacher le danger que j'apprends être de plus en plus « imminent d'un dépôt aussi cher... (i) »
On voit donc, par là, que le pieux larcin commis à la cathédrale, dans b nuit du 21 au 22 janvier 1794, parles courageux MM. Amblet, BalleyJier, Burquier et Rochette, était dû à l'initiative et aux instances du grand-vicaire Bigex.
Mai» on devine aussi que, lorsque M. Dubouloz, revenu de Turin, en septembre, s'aboucha avec son collègue, à Lausanne, un de leurs premiers soucis fut de s'enquérir de l'état où se trouvaient les saintes dépouilles, et, connaissant les atuches qu'avait l'abbé Perréard avec le marquis de Sales, on peut croire que ce dernier fut quelque chose dans la présence de l'abbé, à Annecy, avec le nouveau grand-vicaire (2).
En février 1795, nous retrouvons encore l'abbé Perréard, dans les prisons de Chambéry, où étaient venus le rejoindre MM. Thonin, vicaire d'Annecy, Masson, curé de La Muraz, Avet, curé d'Essert, et d'où il réussit ;\ s'évader avec ces deux derniers, en juin ou juillet de la même année (3). Il avait donc été arrêté une seconde fois. La collection des lettres de M. Vuarin, à Genève, possède une
(i) Archives de Sales, collection.
(2) On peut lire dans les Souvenirs d'Annecy, l'intéressante histoire de cette conservation des reliques de nos saints (p. 562 et suivantes).
(3) Lettre de M. Masson, Fleury, p. 518 et 519.
lettre de M. Perréard, écrite le 3 janvier 1795, aux prisons deChambéry, et adressée à M. Sage, curé de Serraval.
M. Neyre Jean, vicaire d'Ugine, natif de Flumet (»îi supérieur du Grand-Séminaire, 1827). Il est, croyons-nous, le premier qui revint du Piémont, où il avait reçu l'hospitalité dans une maison religieuse de Fossano. Sa première pensée, après la proclamation du 8 février, avait été de demeurer en Savoie, et s'il consentit à émigrer, ce fut pour se rendre aux sollicitations et aux craintes de deux amis, ainsi qu'il l'écrivait à M»»^ Paget, dans une lettre touchante, du 21 novembre 1793, par laquelle il lui demandait l'autorisation de rentrer. En août de la même année, avant même qu'on parlât de l'entrée des troupes sardes, il était de retour, une première fois, au pays. Mais, après l'échec des Piémontais, le Faucigny étant devenu inhabitable, il avait passé en Tarentaise où il pensait que le danger serait moindre. Là encore, il dut repasser les monts, une seconde fois, à la suite des troupes sardes, qui regagnaient le Piémont par le Petit-Saint-Bernard. Du reste, dans cette dernière circonstance, la charité lui avait fait un devoir de prendre soin d'un vénérable vieillard qui l'avait conjuré de ne pas l'abandonner (i).
« Arrivé à Turin, arrivé ici à (Fossano), continue-t-il « dans la lettre dont nous parlons, mes frères, leur disette, « leur abandon m'y ont suivi. La volonté, la force, le
(i) Fleury, p. 154.
« courage de les secourir ne m'ont pas abandonné. Cette « pensée me suit presque partout. J'ai prié le Seigneur de « l'éloigner, si ce n'était pas sa volonté de me juger digne « de souffrir quelque chose pour lui ; je l'ai prié qu'il « daignât me faire connaître votre volonté, qui sera pour « moi celle de Dieu; daignez me dire ce oui que j'attends « et j'irai aussitôt, en personne, faire agréer, à Votre « Grandeur, ce profond respect avec lequel j'ai l'honneur « d'être, etc.
« Signé : Neyre, vicaire d'Ugine. »
Cette résolution de rentrer en Savoie était concertée avec son intime ami, l'abbé Charles Joguet, vicaire de Chêne, retiré, lui, chez les capucins de Mondovi.
« Que faisons-nous ici? lui écrivait M. Neyre; allons « secourir nos braves Savoyards, ils soupirent après nous. « Ne permettons pas que l'esprit malin fasse tant de con- « quêtes. Nous secourrons les justes et ramènerons les « pécheurs. Nous serons en danger, il est vrai; eh bien! « s'il faut mourir, notre félicité est certaine, notre bon- « heur est assuré (i). »
Il ne pouvait être question de franchir les Alpes au cœur de l'hiver. Ce ne fut donc qu'en mars 1794 que, cédant aux prières des deux jeunes prêtres, M*^*" Paget leur accorda l'autorisation de rentrer. Ils prirent une route différente pour se retrouver, après des fatigues inouïes, dans la vallée
(i) Fleury, p. 194.
de M^ève et de Flumet, où, comme nous le verrons bientôt, ils devaient être arrêtés à Crest-Voland, le 9 août 1794, M. Joguet pour aller au martyre, M. Neyre pour emporter le perpétuel regret de n'avoir pas partagé le sort de son ami.
Le danger était si grand, la perspective si terrible, pour les émigrés rentrés que, de Lausanne, M. Bigex avait averti M8' Paget de la souveraine imprudence qu'il y avait, en ce moment, à vouer des prêtres à une mort certaine. Aussi, croyons-nous que MM. Neyre et Joguet furent les seuls que l'Evêque consentit à laisser partir du Piémont ou de la vallée d'Aoste, dans la première moitié de 1794.
D'autres, sans doute, brûlaient du désir de les suivre. L'inaction, sur la terre d'exil, pesait à nos intrépides Savoyards. Pour tromper la longueur d'un éloignemcnt qu'ils n'avaient pas supposé devoir être si prolongé, ils cherchaient à s'utiliser selon leurs talents et leurs aptitudes. Tous ceux qui se réfugièrent en vallée d'Aoste s'employèrent, en diverses localités, au ministère paroissial. Dans le val d'IUiez et aux environs de Martigny, en Valais, ils étaient logés chez de braves paysans, où ils s'appliquaient à l'instruction des enfants de la famille, prenant part, les dimanches et fêtes, aux offices de la paroisse et donnant aux petites églises le luxe d'un nombreux clergé.
Dans le canton de Vaud, on les rencontre fréquemment délégués par M. Bigex pour certaines fonctions dans les paroisses du littoral suisse. En Piémont, beaucoup d'entre eux acceptèrent l'office de précepteurs dans les familles, donnèrent des leçons de langue française ou tinrent la comptabilité chez des négociants. D'autres ne reculèrent point devant un travail manuel destiné à leur procurer quelques faibles ressources. Là, sans doute, le logement leur était gratuitement offert dans les maisons religieuses, mais non la pension, et quelque modeste que fut celle-ci, le faible honoraire de leur messe quotidienne (10 sols) ne suffisait guère à la payer. Pour tous, la vie était accompagnée de privations.
Le côté humain se mêlant souvent, hélas! aux meilleures aspirations, il n*est point improbable que cet état de souffi-ances matérielles et morales s'ajouta à leur douleur de voir leur chère Savoie ravagée par l'impiété et fit naître, dans plusieurs, le désir d'y rentrer secrètement.
Us connaissaient l'esprit de leurs compatriotes. Jusque-là, la peine de mort n'avait pas été appliquée, et la nouvelle que plusieurs de leurs confrères pouvaient encore, en certains endroits, pratiquer les exercices du culte, était de nature à encourager au retour les plus vigoureux et les plus actifs.
Mais, encore une fois, les supérieurs se seraient crus coupables d'homicide en leur accordant l'autorisation de
rentrer. Aussi, pour calmer leur sainte impatience. Monseigneur leur adressa, en date du 28 février 1794, une lettre où il les avertit que le terme des épreuves n'est pas arrivé encore, comme on semble le croire, delà les monts.
Il profite de cette lettre pour les féliciter de leur patience, de leur constance dans l'adversité, pour leur tracer la conduite exemplaire qu'ils ont à tenir et pour remercier, une fois de plus, leurs bienfaiteurs sur la terre d'exil (i).
Ceux de nos prêtres qui paraissent avoir sollicité avec le plus d'ardeur la permission de regagner la Savoie, à cette époque si périlleuse, sont MM. Marin, vicaire de Mésigny (»îi curé de La Balme-de-Sillingy) ; Poncet Bernard, vicaire de La Tour (curé de La Frasse, après le &>ricordat) et Orsier, curé de Vovray.
Le refus inexorable qu'opposa l'Evêque à leurs instances, jusqu'en mars 1795, arrêta, sans doute, les demandes pareilles de leurs compagnons d'émigration.
(i) Lettre de Mp" de Genève à MM, les Ecclésiastiques de mon diocèse, réfugiés dans le Piémont, la Suisse et le t^oiais, imprimée sans indication de lieu. 16 pages, commençant ainsi :
« Joseph-Marie Paget, à tous les ecclésiastiques du diocèse de Genève dispersés par la persécution, salut en N.-S. J.-C. en qui seront consolés, avec qui seront glorifiés, et vivront éternellement ceux qui auront salutairement participé à ses souffrances.
« Vous éprouverez, comme moi, Messieurs... » et qui se termine par ces mots : « Deus autem pacis conterat satanam sub pedibus vestris velociter, Gratta Dni nostriJ.-C. vohiscum, » (Rom. xvi, 20.)
Voici quelques lettres de ces Messieurs, puisées dans la collection d'autographes recueillis par M. Vuarin :
M. Marin, vicaire de Mésigny : du couvent des Dominicanis de Casai,. janvier 1794.
« Monseigneur,
« C'est avec une joie mêlée d'envie, que j'ai vu partir « les prêtres qui se sont déterminés à se rendre dans notre « malheureuse patrie, pour en soutenir les habitants dans a les maximes et les sentiments de la religion. Je suis « obligé moi-même, me suis-je dit, de me sacrifier s'il est « nécessaire. J'ai offert à Dieu ces sentiments dans lesquels « je suis depuis longtemps. J'ai conjuré le Père des lumiè- « res de me soutenir dans cette pensée d'agréer le sacri- « fice que je lui faisais de ma tranquillité, de mes commo- « dites et de ma vie.
<( Ayant cependant considéré que, par mon ordination, « j'avais fait à mon Evêque le sacrifice de ma volonté, j'ai « reconnu que toute détermination venant de moi pourrait « être suspecte; j'ai résolu de consulter et même de sup- « plier Celui qui doit diriger tous mes mouvements, de « me permettre de suivre mon inclination et de la légi- « timer par son aveu. C'est la grâce que je demande à Sa « Grandeur. MM. Poncet et Orsier devant partir sous peu, « je brûle d'envie de m'adjoindre à eux. J'espère, Mon- « seigneur, que vous ne me refuserez pas cette faveur que « je sollicite avec humilité.
« Signé : Marin, vicaire de Mésigny. »
Du môme, 31 janvier 1794 :
« Cest avec la plus vive reconnaissance. Monseigneur, « que j'ai reçu Taveu que Sa Grandeur a bien voulu donner « au dessein que j'ai formé de me rendre en Savoie. Mais, « tandis que mon cœur s'épanouissait dans l'espérance « d'être bientôt de quelque utilité à mes compatriotes, il a s'est vu tout à coup accablé par les nouvelles que nous « venons de recevoir.
« Nous avons appris, sans être cependant bien sûrs, que
« M. Bigex ne veut plus permettre le passage de nouveaux
« prêtres en Savoie. Sa Grandeur doit, sans doute, en être
« informée, et nous la conjurons, avec les plus vives ins-
« tances, de vouloir, au plus vite qu'EUe pourra, nous
ce informer de la vérité ou de la fausseté de la dite nou-
« velle.
a Nous avons compris toutes les difficultés, tous les « dangers de notre entreprise.
« ... Nous n'avons point été déterminés dans notre « dessein par l'espérance d'une entrée et d'une demeure « tranquille dans notre pays; cependant, nous retardons « notre départ, déjà fixé au commencement de février, « jusqu'au 10, où nous espérons que Sa Grandeur aura « daigné nous faire réponse.
« L'aveu gracieux que Sa Grandeur a bien voulu donner « à notre entreprise, nous nourrit dans la ferme espérance « qu'EUe ne voudra pas nous mortifier jusqu'au point de
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« le rétracter, si la résolution où nous sommes peut encore « s'exécuter.
« Dans cette assurance, etc.
« Signé : Marin, et ses compagnons de voyage, « Casai, au couvent des Dominicains.
« 31 de 1794. »
M^ Paget rétracta, quand même, la première permission accordée, car M. Poncet, vicaire de La Tour, écrivait de Gisal, I*' mars 1795, à M. Montréal, neveu et grandvicaire de TEvêque :
« Je puis vous assurer. Monsieur, que ce fut une vraie « mortification pour M. Marin et pour moi lorsque Sa « Grandeur nous écrivit, le 3 février, que les circonstances « ne paraissaient [plus permettre que nous entreprissions « le voyage en question, et nous étions déjà déterminés « à lui écrire au commencement du courant, de nous faire « la grâce de ne pas nous oublier; que, malgré les dangers, « nous persévérerons dans nos bonnes résolutions. M. Ma- « rin, vicaire de Mésigny, actuellement émigré à Gisal, est « aussi déterminé que moi : c'est ce qui augmente ma « joie, d'autant plus que c'est un ecclésiastique plein de a lumière et de zèle. Nous nous rendrons tous les deux, « le 5 ou le 6 du courant, à Turin, sans manquer. Je a vous prie, monsieur, d'en faire part à Monseigneur. J'ai « fait part de votre lettre à M. Orsier, recteur de Vovray, « je la lui ai envoyée le 27 février. Je ne puis vous dire
I s'il est déterminé à pirtir ou non, n'ayant reçu encore I aucune réponse, sa résidence étant distante de près de i 4 lieues de Casai, et c'est ce qui est cause en partie < que nous retarderons jusqu'au 4 ou ; du courant, que I nous partirons de Casai pour Turin.
« Signé : Poncet. »
CHAPITRE XI
Février-Août 1794
Les martyrs : M. Vernaz. — M. Morand, MM. Revennaz et Rey.
Mais nos martyrs éuîent aussi des émigrés rentrés.
Plusieurs fois, dans les pages précédentes, nous a\ fait allusion à leur généreux sacrifice. Il est temps nous écrivions cette page, vrai titre d'honneur et de gl pour le diocèse. Si la précieuse dépouille de plusii d'entre eux n'a pu être séparée de l'ossuaire commun même on ignore absolument le lieu exact de la sépuli sommaire qu'ils ont reçue, leur mémoire, du moins, i être présente à la reconnaissance et à la vénération de li confrères dans le sacerdoce et de leurs concitoyens.
Notre embarras, toutefois, est aussi grand que profo est notre émotion en abordant ce sujet. Les auteurs ont écrit avant nous sur quelques côtés de ta Révoluti dans l'ancien diocèse de Genève, ont compris Tint
considérable qui s'attachait au récit de ces sanglantes et odieuses exécutions, et ils s'y sont assez largement étendus. Aussi, pour éviter les redites, avions-nous tout d'abord l'intention de renvoyer le lecteur à leurs ouvrages. Mais, l'on nous a fait sagement observer qu'en agissant de la sorte nous laisserions dans ce livre une lacune regrettable à laquelle, peut-être, beaucoup de lecteurs ne pourraient pas suppléer. C'est pourquoi nous prenons le parti d'analyser le récit de ces sanglants épisodes, en le corrigeant et le complétant, parfois, d'après nos propres renseignements.
M. VERNAZ
M. Vernaz François, (ils de Joseph Vernaz-Genot et de Anne Vernaz, naquit au Fion, hameau de Chevênoz, le 21 mars 1759. Le Ciel donna à cet enfant de bénédiction des parents vertueux. Après les premières années passées sous le toit paternel, le jeune François suivit le penchant qui le portait à l'étude. Il fit ses classes à Evian et commença sa théologie à Thonon. Dans ces deux villes, des familles respectables confièrent leurs enfants au vertueux étudiant, à qui cette éducation fournit des ressources qu'il ne pouvait attendre des siens. Sa pureté de mœurs, l'aménité de son caractère, sa candeur, sa modestie, son application au travail lui gagnèrent l'affection, l'estime et la
confiance de ses maîtres, condisciples et élèves. Tous trouvaient en lui le modèle d'une vie absolument édifiante.
De Thonon, M. Vernaz se rendit à Annecy pour achever SCS études théologiques et, ordonné prêtre par M^*^ Paget, en 1787, il fut envoyé comme vicaire à Fessy, où il travaillait avec succès quand éclata la tourmente révolutionnaire.
Il eut la douleur de voir son curé, M. Poppon François, hésiter tout d'abord devant le refus du i*"" serment, qu'il prêta enfin le 17 avril 1793, pressé par les sollicitations d'un sien neveu, élevé au presbytère de Fessy et devenu gendarme, ardent patriote.
M. Vernaz, lui, n'eut pas un instant de faiblesse. Il refusa le serment et passa en Valais. Mais, souvent, il franchissait la frontière pour porter secours aux fidèles abandonnés, tantôt dans une paroisse, tantôt dans une autre. Il se déguisait en paysan, en ouvrier, couchant rarement dans les maisons, souvent dans les granges éloignées, à la Crottaz, au Vernessy, souvent aussi dans les forêts. Aucun péril ne l'arrêtait.
Dans le courant du mois de février 1794, le jeune prêtre était à Chevênoz, au village du Sage, où il disait la messe et où il résidait de préférence, quand il fut mandé par un nommé Chatillon Pierre-François, originaire de Lugrin, mais habitant Saint-Paul, qui avait fait quelques études et qui, maréchal-armurier de son état, était devenu
chaud et enragé partisan des idées nouvelles. Le but de cette demande était d'aller porter les secours de la religion à sa mère mourante qui réclamait le prêtre à grands cris.
M. Vernaz tâche de s'y rendre aussitôt. On lui représente le danger qu'il court en allant dans cette maison. « N'importe, dit-il, fallut-il être écartelé, je ne priverai « pas cette pauvre femme des consolations de la religion. » D alla donc l'administrer et l'aider à mourir saintement.
Quelques jours après, il se rendit encore auprès de la malade, accompagné de M. Tavernier, curé de Bonnevaux, qui, comme lui, exposait sa vie à chaque instant pour ses frères. Au moment où ils entrent chez Chatillon, deux gendarmes réquisitionnés ad hoc s'emparent des deux prêtres, les garottent et se dirigent, avec eux, sur Vacheresse, où on avait établi, dans la maison du Clôt, un poste de 40 militaires pour faire la chasse aux prêtres plus encore que pour surveiller la frontière du côté de la Suisse.
Arrivés au sommet du Feu-Courbe, M. Tavernier dit en patois à M. Vernaz de se débarasser de son soldat. Joignant l'action à la parole, il se dégage et, d'un violent coup de poing, terrasse son gardien et se laisse glisser dans le couloir rocheux qui borde la route. Malheureusement, dans cette chute affreuse, il se cassa une épaule et ne put qu'à grand'peine rejoindre, à la tombée de la nuit, la maison de che:!^ Curtet, où on lui donna des soins empressés et où il dut demeurer pendant trois mois. Le soldat qui le conduisait, voyant l'affreux précipice où il s'était engagé, avait
renoncé à le poursuivre. Mais, dès le soir même, un détachement de la garnison de Vacheresse arrivait au village du Sage et y opérait la plus minutieuse et la plus sauvage perquisition. La famille était signalée entre toutes pour sa fidélité à la religion et ses relations avec les prêtres fugitifs, spécialement avec M. Vernaz, qui en était l'ami.
Quant à M. Vernaz, soit qu'il fût moins robuste, soit que son gardien se fût aperçu à temps de son mouvement, il ne put le terrasser et demeura son prisonnier. Ce coup exaspéra les deux malheureux soldats et, dès lors, pour se venger, ils lui prodiguèrent toute sorte d'injures et de mauvais traitements jusqu'à Vacheresse. Une bonne femme du hameau de TavcroUaz, qui le vit passer, crut voir N.-S. Jésus-Christ traîné par ses bourreaux. Coups de pieds et de poings, soufflets, coups de sabre, marche forcée, tout servait à assouvir la fureur de ses conducteurs. Le pauvre martyr était baigné de sueur et rouge de coups.
Lorsqu'on apprit à Chevênoz l'arrestation de M. Vernaz, ce fut une douleur immense. La colère et l'indignation s'y joignirent bientôt et, parmi les jeunes gens, on ne pensait à rien moins qu'à aller assiéger le poste et à délivrer le saint prisonnier. Mais, contre 40 soldats armés, que faire ? Un parti plus sage prévalut, le parti employé souvent en de pareilles circonstances et non sans succès, celui d'enivrer les soldats et de profiter de leur ivresse pour arracher leur victime. En ce temps-là, le vin ne se trouvait pas,
comme aujourd'hui, dans des cabarets situés à tous les
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cent mètres. On fut donc obligé, pour s'en procurer, de descendre à Thonon. Dieu ne permit point la réussite de ce plan justifié par le but qu'on voulait atteindre.
Tandis que les paysans désignés pour cela descendaient à Thonon, le nommé Carlin Maxit, de La Chapelle d'Abondance, vint à passer, revenant de Thonon, où l'appelait souvent sa qualité d'administrateur des biens nationaux. C'était, toute la vallée d'Abondance le proclame, un fougueux patriote qui, dans sa fureur, avait fait incarcérer sa mère et sa sœur parce qu'elles ne partageaient pas sa haine contre la religion.
A l'attroupement de gens inquiets qui environnaient le poste, il n'eut pas de peine à comprendre que quelque chose d'insolite se passait. Il entre et en demande la raison. « Nous avons un calotin, » lui fut-il répondu. Mais, quoique personne ne voulut reconnaître M. Vernaz pour prêtre, Maxit s'opposa énergiquement à ce qu'il fut relâché. Au nom de la loi, il ordonna au chef du poste de le traduire incessamment à Thonon, sous peine d'en rendre compte corps pour corps, offrant pour cette démarche son propre cheval.
Le lendemain, craignant que personne ne voulut témoigner de l'identité du prêtre, il redescendit de bonne heure à Thonon, emmenant avec lui le malheureux Chatillon, premier auteur de ce drame.
M. Vernaz fut ainsi conduit au chef-lieu du district et
écroué dans la maison d'arrêt. On était au 21 février (i).
Le jury militaire s'assembla aux Barnabites. Nombre de personnes, appelées de Fessy, protestèrent ignorer sa qualité de prêtre, et peu s'en fallut qu'il ne fût élargi, quand Chatillon, consommant son forfait, s'écria :
— « Oui, c'est un prêtre : il a confessé ma « mère. »
Dans son interrogatoire, aux questions qu'on lui posa, le confesseur répondit noblement :
— a Je m'appelle François Vernaz, né à Chevênoz, « prêtre de Jésus-Christ; je n'ai pas prêté le serment « prescrit; les lois de l'Eglise et la voix de mes supé- « rieurs me le défendaient. Je dois dire la vérité.
(i) Le comité de surveillance de Thonon à Tagent national de Cluses, du II ventôse (i^^r mars) : « ... Nous sommes parvenus à saisir un prêtre réfractaire dans la commune de Saint-Paul. Il a été pris le 3 du courant (21 février) et fusillé le lendemain. Je t'enverrai des extraits de son jugement. Salut et fraternité. » (Archives départementales.)
Du 14 ventôse (4 mars) : « ... On reproche au guichetier de la prison de Thonon que, le jour que cette administration fit traduire dans les dites prisons le prêtre Vernaz, avec ordre de le mettre dans un des cachots d'en bas et de le garder à vue (ce qui fut le 3 du courant, à dix heures du matin), les citoyens Deruaz et Appy, membres du comité de surveillance, et Brom, commandant de la gendarmerie s'étant rendus dans les dites prisons, sur les six heures du soir, trouvèrent, dans la cuisine du dit guichetier, le dit M. Vernaz buvant bouteille avec deux ou trois personnes. » (Ibid.)
On fit donc un crime à ce guichetier d'avoir témoigné quelque compassion et d'avoir procuré quelque adoucissement au jeune prêtre exténué de coups et de fatigue.
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« même au prix de ma vie; j ai émigré en Valais, d'où « je suis revenu dans mon village... »
On le presse de prêter le serment, lui affirmant qu'il en est temps encore ; on lui offre même, s'il y consent, la liberté et une pension de 600 francs.
— « Je ne le puis, répond-il en souriant; je remercie « les personnes qui s'intéressent à moi, mais je ne puis « suivre leurs conseils. »
C'en était assez.
Tandis que le futur martyr, reconduit dans sa prison, passait la nuit en prières, récitant son office et les litanies des agonisants, le jury militaire dressait le laconique et impitoyable arrêt dont voici le texte :
« Ensuite des réponses de François Vernaz et de la dépoa sition de deux témoins, de tout quoi il conste que le dit « Vernaz était prêtre et ci-devant vicaire de Fessy et qu'il « n'a pas prêté le serment prescrit par la loi; le jury « militaire a procédé à l'application de la loi du 18 mars « dernier (vieux style) dont la lecture a été faite par le « secrétaire, et arrêté qu'elle serait exécutée dans toute sa « vigueur; qu'en conséquence, le dit Vernaz sera puni de « mort dans les vingt-quatre heures et que le comman- « dant de la force armée sera invité de faire exécuter le « présent jugement dans le même délai ; à quelles fins, « extrait d'icelui lui sera transmis par le secrétaire, et un « autre extrait au comité de Salut public.
« Fait à Thonon, le 4 ventos (sic), l'an second de la
« République française, une, indivisible et démocratique. « Signé à r original : Prieur, président; Dufourt, « lieutenant; Longet, sous-lieutenant; Charles « Mariani, maréchal-des-logis ; Messy, caporal. « Contresigné : Constantin, secrétaire (i). » Le Conseil général d'administration du district de Thonon arrête, le même jour, que le jugement sera imprimé, publié et affiché dans toutes les communes du district. • Dans la matinée du lendemain, 22 février 1794, entendant une vague rumeur se produire autour de la prison, M. Vernaz comprit que sa dernière heure était venue. Il se jeta à genoux pour renouveler à Dieu l'offrande de sa vie. Les portes s^ouvrirent. On lui lut sa sentence. Sans rien dire, il joignit les mains et leva les yeux au ciel. A ce moment encore, on lui propose une rétractation et la liberté.
— « J'aime mieux mourir, répond-il. Sortons. »
Il s'avance d'un pas ferme, d'un air recueilli, récitant son chapelet. Conduit sur la place Château, avant de le lier, on lui demande une troisième fois s'il veut se rétracter :
— « C'est inutile, je n'ai qu'une âme et je ne veux « pas la perdre. »
Apercevant, parmi les spectateurs, le traître Chatillon, il le couvrit de confusion en lui tendant la main, disant :
— « Eh bien ! allons, soyons sans rancune. »
Un soldat lui bande les yeux ; il est attaché à un tilleul,
(i) Archives départementales.
près du mur du couvent des capucins. La fusillade retentit : ses cervelles sont projetées contre le mur, et, à trente pas, son crâne, qu'une femme pieuse s'empressa d'aller ramasser. Il était à peu près midi (i).
Un vénérable vieillard de Chevênoz (le grand-père Pollien) racontait, naguère, qu'au moment où on lui bandait les yeux, M. Vernaz dit au soldat qui remplissait cet office :
— « Vous prétendez verser mon sang ? Eh bien ! « sachez que pas une goutte n'en sortira de mon corps. »
En effet, après les coups de feu, son corps tomba inerte, mais pas une goutte de son sang ne s'en échappa jusqu'au moment où il fut transporté au cimetière; il coula, alors, avec abondance.
Cette particularité a été affirmée par M. Delesmillières, curé de Thonon, sur les témoignages recueillis par lui des témoins de la scène, et par un cousin de M. Vernaz. Ce
(i) Acte de décès et d'inhumation : « Du 4 ventôse, an II de la République. Ont comparu, dans la maison commune, par devant Nous, officier public, les citoyens Georges Blanc, laboureur, et Joseph Cullaud, cordonnier, le premier natif de Vailly et le dernier de cette commune, pour déclarer que le citoyen François, fils de Joseph Vernaz, prêtre, natif de la commune de Chevênoz, ignorant le nom de sa mère, est </^(^/ aujourd'hui, environ l'heure de midi, sur la place de la République de cette commune, et a été inhumé, par les susdits témoins, au cimetière d'icelle. D'après cette déclaration, je me suis transporté au dit lieu, où je me suis assuré du décès du dit François Vernaz, et ai dressé le présent acte, et j'ai signé, à Thonon, maison commune, les an, mois et jours susdits.
« Signé : Joseph Michaud, officier public. »
dernier disait, en outre, que des dames pieuses avaient vu des enfants vêtus de blanc ramasser les débris de la tête fracassée par les balles et les recueillir dans des vases d'argent. Cette tradition est vivace dans la plaine du Chablals, avec cet autre détail qu'un ange aurait apporté des couronnes sur la tête du martyr. Cette tradition a, du moins, cela de précieux qu'elle manifeste la croyance populaire à la sainteté du Confesseur de la foi.
L;i place où il fut enseveli n'a jamais pu être retrouvée.
Mais, pour conserver le souvenir de ce bon prêtre, et comme pour l'honorer et l'invoquer, les habitants du hameau du Fion ont fait construire une chapelle sur l'emplacement de la maison où il avait reçu le jour.
Dieu fit porter longtemps à Chatillon, le traître, le poids de son crime, car il ne mourut qu'en 1855, âgé de 94 ans. Soupçonné d'avoir participé à un assassinat, il eut, lui-
même, maille à partir avec la justice et connut les prisons et la perspective de l'échafaud (i). Un jour, dans une rue
(i) Chatillon devint, sur le coup, un objet d'horreur à la population de Saint-Paul et fut obligé à de grandes précautions pour se soustraire à la vengeance de ses compatriotes. En voici les preuves :
Du II ventôse, an II (i» mars 1794). « Le citoyen Chatillon, de Saint-Paul, parait à la barre du Directoire de Thonon, et représente que son patriotisme Texpose au fer assassin des fanatiques; que l'arrestation, par lui procurée, en dernier lieu, d'un prêtre réfractaire dont la tête est tombée sous le glaive de la loi, avait excité celle de ses partisans (sic) et qu'il ne se croit pas en sûreté, vu qu'il avait été attendu à son passage dans un bois ; qu'il se met sous la garde de la loi et conjure l'administration pour le placement d'un détachement dans sa commune, à l'effet de le protéger, lui et sa famille. L'administration, consi-
d'Evian où il était descendu pour quelque litige, un chien lui passa entre les jahibes et le renversa sur le pavé. Cette chute, funeste pour un vieillard, lui occasionna un dérangement et des souffrances terribles pendant trois mois. A ses derniers moments, il fit amende honorable et demanda pardon de ses crimes et de ses scandales. Il avait, du reste, été puni dans ses enfants et dans sa fortune. Deux de ses filles étaient loin d!être intelligentes et, de ses deux garçons, Tun était sourd-muet et l'autre infirme et boiteux d'une façon unique, car il avait les jambes croisées. Ses biens, aussi, se fondirent tellement qu'il perdit toute influence et qu'il eut faim sur ses vieux jours. Sa belle maison fut vendue, après sa mort, aux neveux de M. le chanoine Bernex.
dérant que le fanatisme est capable de tout, excepté de faire le bien, arrête d'inviter le citoyen commandant le bataillon de Maine-et- Loire de placer un petit détachement de lO à 12 hommes à Saint-Paul, pour y surveiller et contenir les malveillants, pour y protéger les jours du citoyen Chatillon, dont le patriotisme peut servir beaucoup à la chose publique. »
Du 18 ventôse, an II (8 mars 1794). « Chatillon ayant été décrété d'accusation par le Conseil de sa propre commune de Saint-Paul, le Directoire de Thonon le prend sous sa sauvegarde, et pour le préser\'er du danger qu'il y aurait à le renvoyer dans sa commune, décide de le mettre provisoirement aux arrêts. Il sera référé du tout au représentant du peuple (Al bitte). »
Du 8 germinal, an 11(28 mars 1794). « Chatillon demande à entrer darts les gendarmes. On lui promet de seconder ses vues. »
Du 6 floréal (25 avril). « On lui rend ses armes qu'on lui avait confisquées, savoir : un fusil, une carabine, quatre pistolets et un sabre qui sont nécessaires à sa sûreté. »
Du 1 1 floréal (50 avril). « Il est encore l'objet d'une dénonciation delà part de la municipalité de Saint-Paul. » (Archives départementales).
Quant à Carlin Maxit, le fougueux révolutionnaire de la vallée d'Abondance, il fut tué, le n février 1796, dans ses propres appartements et avec ses propres armes, par un officier de l'armée sarde, nommé Jourdan, qui passait à \jx Chapelle avec son compagnon, Biord, pour regagner le Piémont. Maxit les avait invités à déjeuner chez lui et, tandis qu'il leur servait un bon repas et du vin généreux, ils crurent s'apercevoir, à des signes non équivoques, que cette invitation n'était qu'un guet-apens. Et, tandis que Biord faisait appel à l'ancienne camaraderie de collège qui l'avait lié avec Maxit, Jourdan, saississant un fusil chargé, dans une panoplie, lui lâcha le coup dans la poitrine. Le cadavre de Maxit fut porté au cimetière par deux valets, sans drap, sans cortège, sans cloche, la pipe en bouche.
Il avait suivi de près un autre enragé de Vacheresse, son intime ami, qui fut assommé, à Vacheresse même, près du corps-de-garde, pendant Tété de 1794, sans qu'on ait jamais connu l'auteur de sa mort (i).
M. MORAND L'abbé Joseph-Marie Morand (32 ans), né au Biot, le
(2) Ces pages sur M. Vernaz ont été écrites d'après les notes obligeamment fournies par M. Tabbé Lâchât, aujourd'hui curé de Chevénoz, celles de M. Delesmillières, ancien curé de Thonon, et d'autres ecclésiastiques. Elles complètent la narration de M. Fleur}' et les passages des Mémoires de M. Blanc.
3 juin 1762, prêtre de Tordination de décembre 1788, avait été nommé vicaire-régent dans sa paroisse natale. D'une taille moyenne, effilé, maigre, d'une figure vermeille et épanouie, il avait dans la chaire une action animée, entraînante et, quoique jeune encore, était très aimé et très estimé au Biot. Emigré de la première heure, à Monthey, en Valais, chez un parent, il y resta à peine deux mois et revint dans la vailé d'Aulph, trouvant son refuge ordinaire à Seytroux, au village de « clie^ les Gay » et dans la maison d'un brave homme de sa parenté, nommé Michel de Moriond (i) ou Michel Vautrey. La présence, dans la vallée, de l'oncle Jacques, son compatriote, fut, sans doute, un des motifs qui l'encouragèrent à y rentrer pour partager ses travaux.
En fin août 1793, quand les troupes piémontaises, débouchant par les passages des Alpes, rendirent un peu d'espoir aux populations du Faucigny et du Chablais, l'abbé Morand vint officier publiquement dans l'église du Biot. Il y protesta contre certains désordres que la Révolution y avait déjà introduits avec une telle forqe et une telle éloquence que, longtemps après, les vieillards en parlaient encore avec étonnement et admiration. Ce discours, en lui conciliant de plus en plus l'estime des braves gens, provoqua, contre lui, la haine des révolutionnaires qui comp-
(i) D*autrcs ont écrit, avant nous, Michel de Monion, soit Michel Danla^. C'est Michel de Morion ou Michel Vautrey qu'il faut lire.
raient, au Biot, des personnalités marquantes. L'année suivante, en mai 1794, étant venu du fond de Seytroux au chef-lieu du Biot pour voir sa sœur qui y était mariée, il se trouva que, ce jour-là même, on y cassait la grande cloche, au grand désespoir des habitants dont les efforts pour la sauver n'avaient pas réussi. L'abbé Morand partagea la douleur commune, et un cri qu'il poussa : « Oh ! « mon Dieu ! » suffit pour attirer sur lui l'attention et le faire arrêter chez son beau-frère. Une personne du Biot, sa parente, fut grandement soupçonnée d'avoir été la cause, peut-être involontaire, de son arrestation, et la mort de cette femme, qui fut subite, trois jours après, au milieu de la grand'route, aggrava encore ce soupçon.
Le jeune prêtre fut mis de. suite en route pour Thonon (i). Les habitants des hameaux éloignés, surtout ceux d'Urine, coururent sur les pas des soldats dans l'espoir de le délivrer; mais la nouvelle leur était arrivée trop tard. Ceux de son village, envoyèrent leurs notables jusqu'à la Vernaz, où ils essayèrent de favoriser son évasion en faisant boire largement ses gardiens. On assure qu'à ce moment la fuite ne lui aurait pas été difficile, car son parent, Michel Vautrey, qui avait été arrêté avec lui parce qu'on ne savait pas lequel des deux était prêtre, s'enfuit alors. Mais le pauvre abbé, soit abattement, soit trouble.
(i) On ne voit pas que M. Morand ait été dirigé sur la prison de Saint-Jean-d'Aulph, comme Font affirmé plusieurs. Ceut été inutile, opposé au but. Nos renseignements sont contraires à cette assertion.
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soit qu'il craignit de causer de grandes peines à ceux qui s'intéressaient à sa conservation, ne profita pas de ce moment décisif.
Arrivé aux prisons de Thonbn, plusieurs Jacobins, ses anciens compagnons d'étude, lui tinrent compagnie et soupèrent même avec lui, le sollicitant de prêter le serment d'apostasie. Il leur répondit avec une fermeté égale à celle qu'il montra le lendemain, dans la matinée, devant le président du jury militaire chargé de l'interroger.
Prêtre, insermenté, émigré, rentré, il avoua tout noblement et simplement. C'en était assez pour être condamné à mort et exécuté sur le champ. Les juges ne se donnèrent pas la peine de libeler un arrêt dont la forme, au moins, fut un peu différente de celui prononcé deux mois auparavant contre M. Vcrnaz ; ils se contentèrent de copier ce dernier, en ces termes :
« ... Ensuite des réponses de Joseph-Marie Morand et « de la déposition de deux iémoitis, de tout quoi il conste « que le dit Morand était prêtre et ci-devant régent au a Biot et qu'il n'a pas prêté le serment prescrit par la loi, « qu'il s'est émigré et est ensuite rentré dans le territoire « de la République, le jury militaire a procédé à l'applica- « tion de la loi du 18 mars 1793 (vieux style) dont la « lecture a été faite par le secrétaire, et arrêté qu'elle a serait exécutée dans toute sa vigueur; qu'en conséquence, « le dit Morand sera puni de mort dans les vingt-quatre « heures, et que le commandant de la force armée sera
« requis de faire exécuter le présent jugement dans le « susdit délai; à quelles fins, extrait d'icelui lui sera trans- « mis par le secrétaire, et un autre extrait au comité de « Salut public.
« Fait à Thonon, le 26 floréal de Tan second de la « République fi:-ançaise, une, indivisible, démocratique et « impérissable (sic).
« Signé à l'original : Eugène Antoinoz, prési- « dent; Jean-Marie Carron, lieutenant; « BouvAiRON, sous-lieutenant; Etienne Ran- « DON, brigadier de gendarmerie ; Derognat, « sergent; Corsin, caporal, et Saint-Martin, « secrétaire (i). »
Le président du Conseil d'administration de Thonon, Vaudaux, ordonnait le soir du même jour, 26 floréal, l'impression à 1,000 exemplaires du dit jugement pour être transmis aux districts et aux communes (2).
L'abbé Morand entendit sa sentence avec calme et ne prononça que ces paroles : « Ils vont me faire mourir, a Mon Dieu^ pardonnez-leur comme je leur pardonne, » et il tira son chapelet pour le réciter (3).
Conduit sur la place Château, on le fit mettre à genoux près du mur de clôture du couvent des capucins, à Ten-
(i) Hélas I quelquesr-uns de ces noms, sont des noms savoyards. (2) Archives départementales. Carton : Tribunaux révolutionnaires. {3) Fleury, p. 168.
apprenant l'arrestation de M. Morand, s'était enfui tout épouvanté dans les rochers d'Urine, au grand Motey, et sa douleur, à sa mort, fut si grande qu'il refusa de manger toute une journée.
Dans cette lugubre matinée du i6 mai, au moment mcme où l'abbé Morand comparaissait devant le jury, un cynique drôle, membre du comité de surveillance, écrivait, d'une écriture et d'un^ orthographe détestables, au comité de surveillance de Cluses : « Aujourd'hui, cette « commune (Thonon) donnera, pour la deuxième fois, une a preuve de sa haine pour le &natisme en présentant à <t la foudre nationale un calotin, nommé Joseph Morand, « arrêté hier dans le canton du Biot. Nous espérons que <c ce grand exemple intimidera et chassera les autres émi- « grés de cette espèce qui souillerait (sic) ce distric (sic). « Nous vous invitons à donner la même chasse dans le « vôtre où il en reste plusieurs. Vive la République ! « Périsse (sic) les traîtres ! Salut et fraternité (i).
Il savourait à l'avance le spectacle de cette vie sacerdotale tranchée dans sa fleur, comme la hyène tressaille à la vue du morceau de chair destiné à son repas.
M^' Billiet, et d'autres après lui, ont écrit qu'ils ne connaissaient pas de loi portant la peine de mort pour le cas de MM. Morand et Vernaz, qui était identique. Hélas ! il n'y en avait que trop de ces textes sanguinaires!
(i) Archives départementales.
M. JOGUET
Tout, ce nous semble, a été dit sur Tabbé Charles Joguet (29 ans), vicaire de Chêne, près Genève, natif de Crest-Voland et fusillé à Cluses, le 14 août 1794 (i). M. le chanoine Fleury, le premier, a largement esquissé cette douce physionomie, cette piété profonde, cet indomptable courage ; mais nul n'a reproduit avec plus d'exactitude les moindres détails de. sa fin glorieuse que l'abbé Lavorel, curé de Sciez, dans son histoire : Cluses et le Faucigny.
Nous lui aurions demandé la permission d'intercaler ici son chapitre sur ce troisième martyr, et il nous l'eût, croyons-nous, généreusement accordée; mais, la lecture de ce chapitre étant facilement accessible, nous nous bornons à l'analyser en faveur de ceux qui n'auraient pas la bonne fortune de l'avoir sous la main.
Nous avons vu plus haut comment, de concert avec M. Neyre, l'abbé Joguet avait obtenu de M»' de Genève l'autorisation de rentrer en Savoie. Avant son départ de
(i) Voyez : Notice sur V abbé Joguet, par le chanoine Fleury, Genève, 1877; Histoire de V Eglise de Genève, par le même, t. III, chap. XI; Cluses et U Faticigny, t. XII de TAcadémie Salésienne, par M. Lavorel, curé de Sciez; Histoire de Megtve, par Tabbé Grosset Clovis, p. 178 et suivantes; Mémoires du Cardinal Billiet, p. 254 et suivantes; Etrennes religieuses de 1800, p. 65 et suivantes.
Mondovi, il avait fait une confession générale et communié en viatique. Parti le 24 mars 1794, pour regagner la Savoie par la vallée d*Aoste, et il fut contraint d'y séjourner quelque temps à cause de l'abondance des neiges et il utilisa ce retard en se prêtant au ministère des confessions pascales dans la paroisse de Nus.
Le 28 avril, au prix de quelles peines, on le comprend, il aborda aux Houches, prés de Chamonix, et y passa trois nuits consécutives au confessionnal; puis, avec son ami, M. Neyre, qu'il avait rejoint dans les montagnes d'Ugines, il prodigua les secours spirituels à toutes les paroisses de la vallée de Mégève : c'est-à-dire Mégève, Flumet, Héry, Cohênnoz, Crest-Voland et Ugines.
Le 9 août, veille de Saint-Laurent, les deux apôtres se trouvaient à Crest-Voland, au hameau du Pratz, chez Marie Qarey-Clarésy, tante de M. Joguet; une maison sur la lisière d'un bois de sapin où il était facile de se cacher en cas d'alerte, et, sous la chambre d'habitation, un autel érigé dans une étroite cachette.
Trahis par un homme de l'endroit qui s'était laissé tenter par la prime de 500 francs promise aux dénonciateurs, nos deux amis virent, le lendemain dimanche, sur les deux heures du matin, leur gite cerné par les gardes nationaux. M. Neyre chercha à s'échapper, mais un des émissaires, qui le reconnut sous son déguisement, le saisit par les cheveux et le força de se rendre. M. Joguet tenta aussi de
fuir, mais, chose navrante ! son propre parrain le retint
d'une main vigoureuse, ce qui permit aux satellites de s'emparer de sa personne et de l'enchaîner. L'un d'eux lui serra si fortement la gorge qu'il y laissa l'empreinte livide de ses doigts. La mère, la tante de M. Joguet et deux jeunes gens d'Héry, réquisitionnaires, furent saisis également.
Conduits immédiatement, et par quels chemins ! à Plumet d'abord, puis à Mégève, ils furent, en cette dernière bourgade, attachés aux piliers des halles pendant que leurs conducteurs se restauraient dans un cabaret voisin. Mais, à la vue d'une population consternée et frémissante qui s'apprêtait à les délivrer, ils furent consignés à l'autorité locale et jetés dans la petite prison pour la nuit. Là, un personnage mystérieux leur apparut qui les consola et releva leur courage.
Cette particularité, affirmée par tous les auteurs qui ont écrit sur le même sujet, reçoit encore une nouvelle confirmation dans les notes laissées par M. Maury, curé de Leschaux, natif de Thonon, qui écrit ceci :
« ... Dans une réunion d'ecclésiastiques, j'ai entendu « de la bouche de M. Neyre lui-mcmc, le récit d'une appa- « rition qu'il avait eue lorsqu'il était avec M. Joguet, dans « la prison de Mégève. Il nous dit que, durant la nuit, un « personnage était entré dans leur prison sans qu'ils aient « pu soupçonner comment; qu'il ne ressemblait nullece ment aux gens du pays; qu'il était habillé à la Naza- « réenne, ayant les cheveux flottants sur les épaules; qu'il
« leur avait adressé des paroles de consolation et d'encou: a ragement; qu'il leur avait dit surtout qu'on leur propo- « serait l'apparence d'un mensonge pour se sauver, mais « qu'il ne fallait pas écouter ces propositions et qu'ils « seraient secourus par la grâce de Dieu. Et il disparut « d'une manière aussi mystérieuse qu'il était entré. »
Aux encouragements de ce personnage inconnu, M. Joguet avait répliqué : a Oui que vous soyez, mon vertueux « frère, je vous remercie ; avec la grâce de Dieu, j'espère « faire mon devoir; priez pour moi. »
Le lendemain, second jour, ils prirent la route de Cluses. En arrivant au Faug, selon les uns, plus loin, selon les autres, vers le bois qui avoisine la route au-dessous de Combloux, M. Neyre parvint à s'échapper à travers les pentes d'un ravin. Un de ses gardiens, nommé Viossaz, qui affectait un civisme outré tout en jouant souvent les patriotes, s'élance à sa poursuite avec le dessein de ne le point atteindre. Chaque fois qu'il se trouvait assez près du fugitif, il lui disait tout bas : « Hâte-toi ! courage ! » et, en même temps, pour lui laisser le champ libre, il simubit un accident qui le faisait tomber ou tirait de sa chaussure une pierre qui n'y était pas. Grâce à ces stratagèmes, M. Neyre gagna le large et Viossaz passa pour n'avoir pu le rattraper. Libre, M. Neyre se blottit sous un tas de branches de sapin et, le soir venu, avec une jambe cassée et une peine infinie, il put atteindre une maison hospitalière de Combloux où il demeura plusieurs mois dans une cave,
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couché sur un misérable grabat. D y reçut, peu à près, la visite de Tabbé Bétemps Jean-François, son émule en courage, missionnaire pour lors à Saint-Nicolas-la-Chapelle.
M. Joguet, lui, poursuivant sa route sur Cluses, eut la joie de voir sa mère s'évader aussi grâce à l'adresse d'un villageois. Mais cette double évasion ne fit qu'accroître contre lui la rage de ses conducteurs. Il reçut même de l'un d'eux, au côté, un coup de baïonnette qui lui fit perdre beaucoup de sang.
Arrivé à Cluses, sur le soir du 12 août, il fut enfermé dans la maison servant d'Hôtel-de- Ville et traité avec égard par le concierge qui permit quelques visites. Dans la nuit du 13, le factionnaire de la prison pénétra auprès du jeune confesseur et lui proposa de fuir s'offrant à l'accompagner. M. Joguet refusa.
Cependant, le jury militaire qui devait le juger était convoqué dans l'église de Saint-Nicolas, appelé alors temple de la montagne, par le général Pouget qui se trouvait en ce moment à Cluses. Un défenseur d'office, le nommé Gambaz, horloger de Cluses, lui suggéra, comme moyen de salut, de déclarer qu'il n'avait pas émigré. Ce à quoi le martyr répondit : « Il adviendra ce qui pourra : quelques « jours de vie n'ont pas assez de valeur pour les acheter « au prix d'un mensonge. »
Dans l'interrogatoire qu'on lui fit subir, il avoua ses noms, patrie et qualité, il affirma n'avoir pas prêté le serment et ne pouvoir le faire encore, et malgré les sugges-
tiens, de son défenseur d'office, il déclara « avoir passé en « Italie et en être revenu pour aider ses frères à sauver « leur âme. »
Comme les deux jeunes gens arrêtés avec lui au Crest- Voland étaient des réquisitionnaires en rupture de ban, on voulut le faire passer comme fauteur d'un rassemblement de révoltés. Il protesta contre cette accusation, laquelle, néanmoins, fut invoquée, contre lui, comme grief principal, dans son arrêt de mort.
Ramené dans sa prison, il trouva dans la récitation de son chapelet un apaisement aux effrois involontaires devant la perspective de la mort et, dans la matinée du 14, il repoussa avec tranquillité l'offre qu'on lui fit de prendre quelque nourriture, à raison du jeûne de la Vigile de l'Assomption.
Enfm, un officier municipal vint lui lire la sentence du jury, sentence qu'il entendit avec calme, remerciant le messager. On lui appliquait la loi du 18 mars et l'art. 11 de la loi des 29 et 30 vendémiaire que nous avons cité plus haut.
A midi, le tambour bat, les soldats sont sous les armes. « Le moment est venu, dit le prisonnier, ce sera à peu « près rheure où Notre-Seigneur a été crucifié. » On pleure autour de lui, il distribue le peu d'argent qui lui reste encore. « Au revoir, dit-il, dans l'éternité. » Le cortège se met en route vers le pré Bénevis.
Arrivé au lieu de l'exécution, il demande un instant pour
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recommander son âme à Dieu, se relève en disant à haute voix qu'il pardonne à ceux qui sont cause de sa mort et, comme un soldat s'avance pour lui bander les yeux : « Lais- « sez-moi, prie-t-il, laissez-moi regarder le ciel. » Il tombe enfin sous les coups de feu.
Le peloton d'exécution était composé de volontaires de Louhans, la garde nationale ayant formellement refusé de participer à ce crime. C'était le 14 août, veille de l'Assomption.
Joguet est un saint ! tel fut le cri qui s'échappa de toutes les consciences angoissées. Sa dépouille fut jetée sans bière, sans aucune cérémonie, dans une tombe imparfaitement creusée.
On sait comment, sept ans après, un coup de pioche du fossoyeur donné à l'endroit de sa sépulture, fit jaillir un sang vermeil et découvrit son corps préservé de la corruption; événement qui causa dans tout le pays une émotion profonde et grandit encore l'auréole de sainteté qui ornait son souvenir.
Enfin, en 1857, de nouvelles fouilles exécutées avec toutes les autorisations et précautions nécessaires, à la même place, permirent de retirer la tête du martyr portant au front la fracture d'une balle. Ces pieux restes, renfermes dans une boîte de fer-blanc, reposent aujourd'hui dans le chœur de l'église de Cluses, à l'angle du côté de l'Evangile. Une pierre les recouvre avec cette inscription :
f( Hic reposita sunt reliquia Caroli Jogmt qui profide vitam (( dédit. »
Nous le répétons, ceci n'est qu'un pâle résumé de ce qui a été écrit sur M. Joguet. Nous y renvoyons le lecteur qui s'intéresserait à de plus amples et plus édifiants détails, et nous nous associons de plein cœur au vœu, plusieurs fois exprimé, de voir s'ouvrir la cause en béatification du jeune prêtre martyr.
Dans les premiers jours de septembre de cette même année 1794, les généraux Pouget et Dours s'étant remplacés à la tête des deux divisions de l'armée des Alpes, Favre- Buisson, l'accusateur public, leur écrivait de Chambéry, pour réclamer les pièces nécessaires au jugement de la tante de l'abbé Joguet et des deux jeunes réquisitionnaires arrêtés avec lui et détenus dans les prisons nationales.
« L'exemple, disait-il au premier, du scélérat Joguet « produira, sans doute, une épouvante salutaire à la Répu- « blique. Il est bien malheureux que l'autre scélérat Neyre, « son camarade, se soit échappé; mais, comme ces sortes « de brigands n'auraient jamais empoisonné notre déparie tement de leur funeste doctrine, ni souillé son sol de « leur présence si personne ne leur avait donné asile, il est « bien important maintenant de faire quelques exemples « de ceux qui les ont récelés et qui seront reconnus cou- « pables de complicité avec ces scélérats (i). »
(0 Billiet, p. 2)6.
Mais tandis que Favre, l'avocat de Thonon, insultait ainsi à la mémoire des confesseurs de la foi, l'un tombé sous les balles sacrilèges, l'autre gisant dans la cave obscure d'une chaumière perdue dans les bois, des cœurs amis veillaient à ne rien laisser perdre de leurs actes et de leurs paroles en ces occurrences à la fois lugubres et glorieuses. L'Eglise et la postérité resteront reconnaissantes à l'abbé Rassiat Louis, vicaire de Crest-Voland, leur confrère, d'avoir consigné, peu après et sur place, les épisodes de ce drame. C'est, sans doute, le souvenir de M. Joguet qui fixera, de retour de l'émigration, l'abbé Rassiat, à Cluses, où il sera lui-même, un jour, arrêté en pleine chaire pour connaître, à son tour, les prisons de Genève devenue française.
MM. REVENNAZ & REY
Bien qu'il n'entre pas dans notre dessein d'aborder l'étude des événements religieux dans la partie française de l'ancien diocèse de Genève, nous devons, ce semble, faire une exception pour le récit qui va suivre. A sa lecture, on en comprendra le motif. Nos annales ecclésiastiques de la terrible époque ayant placé l'abbé Revennaz, vicaire d'Amcssieu, et l'abbé Rey, vicaire de Gressin, sur le même rang que nos confesseurs de Savoie, nous ne pouvons faire nuins que d'enregistrer et d'honorer leur souvenir.
L'abbé Revennaz François-Marie était né à Seyssel, le 10 septembre 1753, de Nicolas Revennaz, originaire de Saint-Nicolas de Véroce, établi à Seyssel comme marchanddrapier, et d'Angélique Mollard, une vaillante chrétienne. Son père aurait voulu l'attacher à son commerce ; mais les instances les plus vives ne purent détourner le jeune homme de la vocation ecclésiastique, pas même le vif intérêt que lui portait le docteur Récamier Anthelme, son parent, auprès duquel il vécut près de quatre ans, à Belley, où il donnait un cours de médecine. En 1774, il commença sa philosophie à TUniversité de Valence et, en 1776, sa théologie, qu'il continua et termina au Séminaire d'Annecy, où il fut fait prêtre, le 16 mars 1782, par M«^ Biord, dans la chapelle de l'Evêché.
Nommé vicaire à Charencin, dans Tarchiprêtré du Val- Romey, et chargé de la chapelle annexe de Saint-Maurice, il y gagna l'estime et l'affection de tous, et ses supérieurs, appréciant son mérite, le nommèrent bientôt aumônier des Ursulines de Gex où il conquit la réputation d'un saint. Enfin, nous le retrouvons vicaire d'Amessieu, annexe de Talissieu, en Val-Romey, lorsque survinrent les premiers événements de la Révolution en France.
Trompé par les dehors philantropiques et généreux des doctrines nouvelles, l'abbé Revennaz accepta les fonctions dj secrétaire de la mairie, ouvrit, en 1790, dans son église la fête de la Bastille par un discours patriotique, facilita la vente des biens de son église et commit la faute de prêter
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le serment à la Constitution civile du clergé que le Roi venait d'accepter.
Entraîné dans cette faute par les nobles instincts de sa nature, il commença à la réparer aussitôt après la publication du Bref de Pie VI, du 13 avril 1791, en allant luimême et spontanément rayer sa signature au bas du procèsverbal consigné à la mairie, et, en expliquant, quelque temps après, les motifs qui l'avaient conduit. Malgré cela, il ne fut point molesté jusqu'aux premiers jours de septembre 1792 que, poursuivi dans la maison d'Amessieu où un ami l'avait caché, il chercha à se rendre chez sa sœur, ^me Pomel, qui habitait Drumettaz, près de Chambéry.
Une grosse pierre, lancée par un misérable, l'atteignit dans sa fuite au milieu des reins et l'étendit sans connaissance, ce qui le força de rentrer, comme il put, chez son hôte généreux, d'où il s'éloigna, peu après, le 14 septembre.
C'était précisément l'époque où l'invasion française avait lieu sur les terres de Savoie. Drumettaz, séjour de sa sœur, Seyssel, sa patrie, Chambéry, Rumilly, Annecy, le reçurent successivement et, quand parut, en Savoie, la proclamation du 8 février 1793, loin de s'expatrier en terre étrangère, il se décida, sur l'avis de M. Bigex, à rentrer en France.
Ce fut vers Grenoble qu'il se dirigea. Il y put demeurer, exerçant le ministère, sous l'apparence d'un marchand, jusqu'au 23 avril, qu'il se vit contraint de déloger. Il partit.
chargé d'une petite balle de colporteur, avec un passe-port de négociant et visita successivement Voreppe, Tullins, Vinay, Saint-Marcellin, Romans, Valence. Le 13 mai, il était de retour à Grenoble, où le petit marchand était connu de tous les catholiques.
Dénoncé aux sections et facilement trahissable par une légère gibbosité, il dut s'éloigner encore, et arriva, le 27 octobre, à Saint-Marcellin où il trouva les fidèles qui s'étaient groupés autour de lui à sa première visite, et d'où il rayonna dans les paroisses voisines de concert avec les quelques prêtres qui, comme lui, avaient bravé la persécution.
C'est là qu'il fut arrêté, dans une auberge où il portait les sacrements à la maîtresse du logis, malade, le 18 janvier 1794. Dans la première stupeur de son arrestation, il fit, au gendarme et au juge qui dressaient procès-verbal, quelques réponses évasives pour donner le change sur sa qualité. Mais, placé bientôt devant le petit ciboire contenant les saintes hosties que, dans son trouble d'esprit, il avait laissé près de la malade, il se prosterna, adora son Sauveur, et consomma en tremblant les espèces sacrées. Cette scène fit sur le juge et les spectateurs une impression si profonde que l'un d'eux avoua n'en avoir jamais éprouvé de semblable. A partir de ce moment, ses réponses aux divers interrogatoires furent des plus fermes et des plus nobles.
Jeté -dans un cachot sombre et froid de Saint-Marcellin, il y attendait la mort, quand, trois jours après, il en fut tiré pour être conduit à Grenoble et écroué à la Conciergerie,
puis dans un couvent (Sainte-Marie-d'en-Haut) transformé en prison et bondé déjà de détenus ecclésiastiques et religieux.
L'abbé Revennaz vit introduire, dans cette prison, un jeune prêtre étranger qui devait être le compagnon de son martyre. Ce prêtre était l'abbé Joseph-Martin Guillabert, natif de Forcalqueiret, en Provence, et vicaire de CoUobrières, diocèse de Toulon.
Après diverses péripéties émouvantes, l'abbé Guillabert s'était résolu à fuir en Suisse et pensa gagner Genève. Arrêté, le 5 février 1794, ^ Rumilly, par ordre du Comité révolutionnaire de Carouge, il avait été ramené aux prisons de Grenoble. L'intimité la plus profonde s'établit entre les deux confesseurs. Ils virent partir un assez grand nombre de confrères condamnés à la déportation; mais, ils étaient réservés, eux, pour l'immolation suprême, encouragés, cependant, et consolés par de nombreuses visites, par une correspondance suivie avec des âmes dévouées et par la réception de la sainte Eucharistie.
Le 30 mai 1794, ils furent soumis à un nouvel interrogatoire au cours duquel les plus violentes injures leur furent prodiguées, et précipités ensuite dans les basses fosses de la Conciergerie : c'étaient des caveaux humides, sur le bord de l'Isère, qui n'avaient d'autres ouvertures que la porte, où la lumière du jour ne pénétrait jamais, où l'air était tellement stagnant et corrompu que l'on sentait, après l'avoir respiré quelques minutes, un besoin extrême de fuir.
Le 13 juin, nouvel et dernier interrogatoire devant le Tribunal criminel de l'Isère, après lequel, ne douunt plus de leur mon prochaine, ils écrivirent leur propre défense et, en termes émus et pathétiques, leurs adieux à leurs ^lises respectives.
Enfin, le 26 juin, condamnés à être guillotinés, ils gravirent, le même jour, sur midi, les degrés de l'éctiafaud, M. Revcnnaz avec la majesté qu'on lui voyait naguère quand il monuit à l'autel, M. Guillabert, soutenu par les encouragements de son compagnon. « Je meurs innocent, « s'écria M. Revennaz; je rends à Jésus-Christ vie pour vie, « amour pour amour, » et le couteau tomba. « Vive Jésus « pour qui je meurs, dit aussi M. Guillabert, vive Jésus- « Christ et son Eglise, » et des cris de : « Vive la Répu- « blique ! » se mêlèrent au bruit des tambours quand sa tète roula dans le panier.
Leurs corps laissés jusque vers les quatre heures exposés aux yeux du public, furent alors dépouillés de tous leurs vêtements, placés dans deux bières distinctes et transportés au cimetière Saint-Louis (i).
Si l'Eglise de Grenoble s'honore de ces deux généreux confesseurs de la foi, celle de Genève revendique sa part A
(1) Il existe une bit^raphie de MM. Revennaz et GuilUbert, par M"-- de Fraiidieu, Grenoble 1886, un fort volume in-ii.
C'est un livre de grande édification. On peut le consulter pour de plus amples détails. M. Fleury, Histoire de t'Eglùe de Gemvf, t. III, cliap. X, a aussi (ralié le sujet avec une certaine ampleur.
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l'honneur qui lui en revient dans la personne de Revennaz, un de ses fils.
M. Rey Marin, natif de Ceyzérieux (canton de Virieule-Grand), était, au moment de la Révolution, vicaire à Gressin, annexe de PoUieux, dans Tarchiprètré du Bas- Bugey. N'ayant pas voulu, en 1791, prêter sans restrictions le serment à la Constitution civile du clergé, il dut se retirer dans son pays natal, à Ceyzérieux, d'où il ne cessa pas de pourvoir aux besoins spirituels de ses ouailles.
Il réussit à se soustraire aux recherches des persécuteurs jusqu'au mois de septembre 1792; mais, à ce moment, il dut chercher un asile à Chênaz, en Savoie, précédant de quelques jours seulement l'occupation française. Quelques mois plus tard, il revient à Ceyzérieux (i*' mars 1793), y vécut caché et continuant en secret son courageux ministère jusqu'au 30 novembre de la même année.
Ce jour-là il fut arrêté, enfermé dans les prisons de Belley, puis transféré à Bourg, où siégeait le Tribunal criminel.
Le Directoire du département, appelé à se prononcer sur le fait d'émigration reproché à l'abbé Rey, voulut lui faire dire qu'il n'avait pas quitté le territoire français ; mais l'héroïque confesseur de la foi, sachant qu'il était venu en Savoie deux mois avant la réunion officielle de ce pays à la France, refusa d'affirmer ce qu'il regardait comme un mensonge. Il fut donc maintenu sur le tableau des émigrés et référé au Tribunal criminel qui le condamna à mort, le
4 âoréal an m (23 avril 1794)9 mercredi dans la semaine de Pâques.
II fut guillotiné le lendemain (i).
L'histoire agiographique du diocèse de Belley raconte ainsi ses derniers moments :
« L'abbé Rey, ayant dans sa prison d'autres prêtres avec « lui, put se confesser et communier à une heure après « minuit, le jour où il devait être guillotiné ; le reste de « la nuit, jusqu'au moment où les bourreaux vinrent « s'emparer de sa personne, fut employé à se préparer à ce la mort. Arrivé sur l'échafaud, il adressa la parole à la « multitude avec une force extraordinaire et, en peu de c( phrases, il fit connaître la cause de sa mort, qui était « le refus d'un serment qu'il n'aurait pu faire sans crime, « ajoutant que personne ne pouvait ni ne devait adhérer « aux prêtres qui l'avaient prêté. Ce petit discours fit une « grande impression sur la multitude, qui se retira cons- « ternée, au moment où la tête du saint prêtre roulait sur « l'échafaud (24 avril 1794).
« Plusieurs chrétiens fidèles, témoins oculaires de cette « exécution, vinrent plonger des mouchoirs dans le sang « du martyr dont la résignation et la foi leur avaient « inspiré une si haute vénération. »
Ainsi passa, comme un ouragan dévastateur et meur-
(i) Gimmuniqué par M. le Supérieur du Grand-Séminaire de Brou (BcUey).
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trier, la période de la mission d'Albitte. En face de ces sanglantes exécutions, quelques prêtres, non sortis encore ou rentrés depuis peu, jugèrent prudent de prendre, pour la première ou deuxième fois, le chemin de Témigration, et Ton vit ce spectacle d'hommes de Dieu qui, au même moment, allaient et venaient en sens inverse, les uns
fuyant, les autres affrontant la persécution et la mort. Les uns avaient eu le courage de rester, les autres avaient eu le courage de demander à revenir et l'on ne sait lequel il faut admirer le plus.
En dépit, toutefois, de la terreur inspirée par le proconsul, les hauteurs de nos montagnes, en Chablais et en Faucigny» virent, dans le printemps et l'été de 1794, d'admirables manifestations religieuses. Des milliers de fidèles s'y réunirent, des paroisses adjacentes, pour chanter, là-haut, plus près du ciel, les prières de l'auguste sacrifice bannies de nos vallées.
Le 24 juin 1794, un espion écrivait ceci au Comité de surveillance de Cluses (nous respectons l'orthographe) : « Citoyens, nous venons d'apprendre d'un bon patriote « qu'il y a eu un rassemblement au-dessus de la commune « du Villard (sur Boëge) dans la montagne appelée Mira- « belle (il veut dire Miribel). Il y avait hiers Çsic} à la tête « de ses (jïV) fripons une religieuse qui prêchait près de la « croix qui avait été abattu Çsic) et qu'ils ont relevé Çsic). a Ils c'étaient Çsic^ près de deux mille brigants (jwr) à ce « qui Çsic^ nous a dit. Nous en faisons part à Tadminis- « tration de ce distric Çsic),
n Nous VOUS invitons à prendre des mesures révoluo tionnaires à cet égard. Salut et fraternité (i). »
Le 26 juillet, le Conseil de Taninges prenait des précautions extraordinaires pour surveiller un rassemblement considérable qui devait avoir lieu au Praz-de-Lys, à l'occasion de la Saint-Christophe, qu'on y célébrait d'habitude le dimanche après la fête (2).
M. Ducrey (de Mélan) réunit un jour une foule immense dans un pâturage formant comme un vaste entonnoir, au-dessous de Pointe-Percée, sur la paroisse de Cordon, et y célébra la messe.
Le ij août, Vacheresse, Chevênoz et Bonnevaux se donnèrent rendez-vous à Darbon, pour y fècer l'Assomption de la Sainte-Vierge, et les échos de la montagne répétèrent nu loin les mâles accents des chantres des trois paroisses réunies.
(i) Ar liivi-s dcpanc-mt;nulei.
{;> r.ïMv .1» Giffre, par H. Fcige. p. 1
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saient les ecclésiastiques, demeurés ou rentrés, sur l'exercice du saint ministère en ces temps exceptionnellement orageux.
Il rédigea donc, de concert avec M. de Thiolla-^, qui se trouvait en ce moment avec lui, un recueil d'instructions, daté du 10 juillet 1794, qu'il adressa au clergé militant.
En le lisant en entier, outre que nous ne quittons pas le théâtre des événements, nous comprenons mieux les inquiétudes sacerdotales qui agitaient la conscience des apôtres.
Instructions donnas par M. Bigex, vicaire général , le 10 juillet 1794, en réponse à certaines questions qui lui ont été faites,
« i° Les maires et ojfïîciers municipaux pour qui leur « place est une occasion prochaine de péché par une coo- « pération positive à la publication et exécution des décrets « impies et schismatiques doivent être contraints à la « quitter même par le rejfus de l'absolution, sans égard « aux suites qui pourraient naître de leur abdication et « dont ni eux ni leurs directeurs ne seront point respon- « sables. Mais on ne doit point inquiéter ceux qui, n'ayant a pris aucune part à l'exécution des dits décrets, pro- « mettent qu'avec la grâce de Dieu ils n'y coopéreront de « même en aucune manière, qu'ils en empêcheront ou « affaibliront l'impression et l'exécution de leur mieux, « autant qu'il dépendra d'eux ;
« 2** Les gardes nationaux n*ont pas un état mauvais en
« soi et ils ne doivent pas être inquiétés pourvu qu'ils
« soient disposés à ne rien servir de mauvais, mais seule-
« ment à maintenir le bon ordre public ; par exemple :
« ils ne peuvent marcher pour arrêter les prêtres, parce
« qu'ils serviraient d'instruments à une diabolique persé-
« cution ; mais, s'ils ne faisaient que semblant de marcher
« pour arrêter les réquisitions et qu'ils fussent disposés
ce à les laisser échapper, on peut, là-dessus, les abandonner
« à leur bonne foi ;
« 3** J'en dis autant des réquisitions qui sont disposées
« à déserter les drapeaux à la première occasion et à ne
« pas tirer sur les soldats de la bonne cause : secùs si secùs ;
« 4° Idem de ceux qui ont des certificats de civisme,
« pourvu qu'ils ne les aient acquis par rien de contraire à
« la religion ; qui, dans des occasions dangereuses et en
« matière civile, se disent patriotes et bons citoyens. Secùs^
« de ceux qui affectent ordinairement le patriotisme et
« sont par là aux autres un sujet de crainte et une occa-
« sion de scandale ;
« 5° Les certificats de civisme pour les religieuses sont
a suspects de s'étendre aux décrets qui affectent les vœux
« et il ne faudrait au plus leur en passer qu'autant qu'ils
« seraient restreints à la soumission aux lois dans l'ordre
« civil. Elles peuvent d'ailleurs rester dans le pays autant
« qu'elles y seront tolérées sans y être exposées à l'occasion
(f prochaine de péché, en observant la substance de leurs
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« vœux et en remplissant les autres obligations, ce qui « leur est praticable dans la situation présente. Si elles « sont forcées à la fuite en pays étranger, la Providence « fournira, pour les placer, des moyens qui manquent en « ce temps;
« 6° On ne peut blâmer ceux qui ont enlevé les croix « par un esprit de religion pour en éviter la profanation ; « mais ceux qui les ont arrachées ou fait arracher en exé- « cution de l'arrêté, quelles qu'aient été d'ailleurs leurs « dispositions intérieures, ont fait un acte extérieur d'apos- « tasie et ils doivent être reçus avec charité, exhortés « puissamment au repentir, soumis à la pénitence et à la « réparation convenable du scandale avant que de recevoir a l'absolution ;
« 7° L'arrêté qui prescrit la livraison des vases sacrés et « autres instruments, ornements, symboles du culte étant c( fondé sur la destruction du culte public, et, peu de « temps après, un autre arrêté ayant prescrit l'apostasie <K formelle du sacerdoce, il est difficile de ne pas assimiler <K le cas des traditeurs dont il s'agit à celui des traditeurs « des livres saints des premiers siècles et de ne pas exiger a une pénitence proportionnée au délit d'apostasie exté- « Heure. Cependant, des officiers municipaux n'ont-ils pas « pu juger que les mobiliers des ^lises étaient demandés « pour des besoins publics plutôt qu'en haine de la reli- « gion ? Il faut les juger d'après leur conscience et l'opi- « nion publique, les soumettre à une griève pénitence, à
la réparation de tout le scandale et exiger la promesse de satisfaire dans la suite à la religion, et peut-être à la justice, de la manière qui pourra être déterminée ; « 8** Il faut suivre pour les mariages la règle qui défend de s'exposer à l'occasion prochaine du péché et de séduction ; mais ne pas oublier que sanclificatus est vir infidelis per.,. Les difficultés croissantes du recours au propre prêtre pour les mariages, et la multitude de ceux qui se font sans ce recours m'ont déterminé depuis longtemps à regarder comme utile et même nécessaire, en certains cantons, la déclaration de l'exception que la disposition des esprits, la possibilité du retour et l'espoir d'une prochaine délivrance ont semblé autoriser à ne pas manifester. C'est à cette fin que j'ai fait distribuer des exemplaires de l'acte authentique qui contenait cette distinction ; que j'ai donné en différentes rencontres la commission d'en instruire et que je la confie à votre zèle et à celui des personnes qui pourront en remplir sagement l'objet, dr, il est important de faire observer que la loi ne cesse pas pour ceux qui ont le bonheur de pouvoir en remplir l'objet et que les autres sont privés de grandes grâces par le défaut du ministère de prêtres dont ils ont plus besoin que jamais ; qu'enfin, c'est un bienfait de la charité et de la tendresse de l'Eglise de ne vouloir pas obliger ses enfants à cette loi lorsqu'ils ne peuvent la remplir sans une très grande difficulté et un très grand danger. Il faut juger d'après
« cette règle les mariages faits et, dans le cas de doute de « la possibilité du recours, les réhabiliter. Tâchez de faire « par\'enir cette instruction dans les lieux surtout où i! « n'y a point de prêtres. J'en dirai deux mots dans les « avis dont je vais m'occuper ;
« 9° Il faut tenir même avec plus de rigueur aux règles « concernant les habitudinaires, mais peser toutefois les « marques extraordinaires de conversion ;
« 10° Je crois que tout prêtre approuvé a été et reste « commis pour appliquer les indulgences in articula mortis, « mais bien sûrement tous les curés et vicaires ;
ce ir° L'assistance à la messe des simples jureurs, non « adhérents au schisme, n'a pas été mauvaise en soi. Mais « ceux qui ont assisté à celle des schismatiques doivent en « marquer leur repentir, en réparer le scandale autant que « possible et être absous avec dues peines et dispositions à « celles qui pourraient encore leur être imposées dans la « suite, supposées d'ailleurs les autres dispositions requises ;
« 12** Le mot jurer retient sa signification ordinaire et « ne doit pas être employé en vain ou à faux, quelques « soient les idées de ceux qui l'exigent ; les athées même « se prévalent de la foi des hommes religieux en exigeant « le serment ;
« 13° Il est permis de porter sur soi le Saint Sacrement « pour la communion même des personnes en santé, et « de dire les prières de la messe, en avertissant que les « messes sèches ne sont pas un vrai sacrifice ;
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« 14° J'ajoute qu'il faut condamner sévèrement l'as- I sistance aux fêtes décadaires qui sont irréligieuses pai : leur institution, qujii^ue l'on puisse s'alïstenir du travaî 1 les décadis et même s'habiller d'une manière propre i I éviter la persécution, pourvu que d'ailleurs on se montn I éloigné de tout ce qui est contraire de la religion ;
« Je rappelle en général ce que j'ai déjà insinué, que
< dans toutes les choses civiles, il faut juger les brave: t gens d'après leur conscience, leur bonne foi; et dans li
< cas de bonne foi, se bien garder de les troubler en leu: 1 donnant des avis qui seraient funestes pour le teniporel I inutiles, nuisibles pour l'âme ; ceci est applicable surtoui I à ce qui concerne le service militaire directement 01 « indirectement.
« Cottfortamini, servait fidem, exemplum estote fiddittm t absil à wbis omnis suspîcio citptdilalis, inUmpermlia, I impudicilia, ut vfreatur inimicus nihil habens dicere dt
< vobis. Qu'il serait affligeant qu'il y en eut dont le:
< dispositions, les motifs et la conduite ne répondisi sent pas 1 la dignité de leurs fonctions et ne les liono
< rassent pas par une vie vraiment apostolique! J'a I malheureusement des motifs pour craindre que cela ni i soit pas assez généralement. Dieu nous convertisse tou: i à Lui et que la grâce des tribulations produise en nou; i ses effets, et nous verrons revenir les jours de sa misé 1 ricorde. La continuation des malheurs publics ne doii I guère être attribuée qu'à l'impénitence des pécheurs ; c'esi
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« ce qu'il faut sans cesse inculquer au dedans et au dehors, ft Nous avons d'ailleurs des gages bien pràieux du retour des « miséricordes du Seigneur, mais l'epa/ue est le secret de sa « Providence. Attendons-la avec résignation et avec confiance. « Recevez Tassuranse de tous mes vœux et de mes prières « pour votre conservation et le succès de votre ministère.
« Signé : Bigex, vicaire général. »
La distinction contenue dans Tart. 8 ci-dessus, concerne la validité des mariages contractés par devant Tofficier public ou un prêtre étranger, sous la condition toutefois de la présence de deux témoins, dans le cas de l'impossibilité ou de la très grande difficulté du recours au propre prêtre. Dans sa réponse du 5 octobre 1793, à M«' de Genève, le Pape avait affirmé cette validité. Mais, il paraît que le grand-vicaire Bigex, espérant toujours un prompt rétablissement de Tordre, avait différé assez longtemps de la promulguer. On voit par l'article 8 de ses instructions qu'il se résout enfin à le faire et qu'il recommande aux prêtres d'en instruire le peuple.
A ces instructions de M. Bigex, M. de Thiollaz, pour marquer mieux l'unité de vues qui dirigeait l'administration diocésaine, voulut aussi joindre quelques avis, en ces termes :
« J'ai vu vos demandes auprès de M. Bigex ; nous « avions prévu les difficultés ; il vous répond ; je suis « sûr de la sagesse de toutes ses réponses. Je désire surtout « que vous ne perdiez point de vue qu'une vérité mani-
« festée, lorsqu'on n'espère pas qu'elle sera suivie, produit « des effets fâcheux, puisqu'elle expose au péril de péché. « Ne perdez point de vue cette maxime aussi propre à ce faire faire le bien qu'à vous conserver vous-mêmes. Il « est des personnes qui ne se sentent pas la force de faire « le bien, se fâchent contre ceux qui le leur font faire ; « il est à propos de les laisser dans une opinion qui « n'exige pas tant de force d'âme et se borner à interdire « tout ce qui est directement contre la religion ; ce qui « n'est que très indirecte, n'est pas connu sous ce rap- « port, et avant que d'en instruire il faut bien connaître « son monde. La réquisition qui part pour les frontières « étrangères n'est pas tant blâmable ; l'objet direct de la « guerre n'est pas une opinion religieuse ; celle qui part « pour nos frontières l'est davantage, parce que le droit « du prince légitime n'est pas perdu. Il faut alors se con- « tenter d'une promesse de désertion, et, dans le cas d'im- « possibilité, exhorter à tirer en l'air ; les autorités cons- 0 tituées, qui ont montré de la force par l'expérience du « passé, doivent rester ; celles qui ont montré de la fliiblesse « doivent quitter. La force peut exécuter tout ce qu'on « ne croit pas être directement contre la religion, ou indice rectement. L'opinion fausse demande à être ménagée, à « moins qu'on ne consulte. L'affiche du patriotisme « total est détestable. Il faut se taire lorsqu'on ne peut parler c< suivant sa conscience. Il n'est pas permis de dissimuler (c surtout ce qui intéresse la religion, mais il est permis
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« de se taire ; et si Ton est forcé de parler. Ton doit se <c souvenir de la confirmation. Conservez- vous avec prudence ; très peu de messes ; marchez la nuit ; point de « bréviaire en route ; la charité est par-dessus tout, a Le 10 juillet 1794. « De Thiollaz. »
« Nous avons, venait d écrire le grand-vicaire Bigex, «r des gages bien précieux du retour des miséricordes du Sei- « gneur, mais l'époque est le secret de la Providence, a
Prévoyait-il que la Révolution, qui dévorait les uns après les autres ses plus fervents adeptes , engloutirait bientôt Robespierre lui-même, devenu, depuis ces six mois, l'idole des Jacobins, le maître de la Commune, l'arbitre de la Convention, Tâme du Comité de salut public ? Devinait-il la somme de haines sourdes, de vengeances désirées, qui s'accumulaient sur la tête du despote et qui allaient, en effet, bientôt éclater? Les Girondins (31 octobre 1793), les Hébertistes (24 mars 1794), les Dantonistes (5 avril) s'étaient succédés sous le couteau de la guillotine, laissant derrière eux une forte part des Conventijnnels frappés d'épouvante, mais secrètement impatients de secouer le joug du dictateur et de venger leurs amis.
« L'année s'était inaugurée éxns le sang. La guillotine (c semblait être la seule institution de la France. La loi, « c'était le Comité du salut public. L'administration dans
a les provinces, c'était l'arbitraire des commissaires de la « Convention. La justice, c'était le soupçon ou la ven- « geance. La garantie, c'était la délation. Le gouverne- « ment, c'était l'échafaud. Le nombre et la barbarie des « supplices, l'innocence des victimes, le partage des « dépouilles, la dérision des jugements, les ruisseaux de « sang, les monceaux de cadavres, transformèrent la nation « en bourreau et le gouvernement en machine de meur- « tre. Gouverner, n'était plus que frapper. La France cf présentait le spectacle d'un peuple décimé par lui-mime. « Le nombre des tètes tombées chaque jour s'accroissait « de semaine en semaine. A la (in de mai, on ne compta « plus. La terreur avait immolé sans choix, sans justice, « sans pitié, les victimes les plus hautes comme les plus a obscures. Un tel gouvernement ne pouvait plus subsister « longtemps (i). »
Un cri retentit enfin à la Convention : A bas le tyran ! L'arrestation de Robespierre est votée à Tunanimité, et quand, le 9 thermidor an II (28 juillet 1794), sa tète tomba, après celle des ses séides, la foule répondit par une longue respiration et un applaudissement immense auxquels allaient faire écho les cantons les plus reculés de la République. Les convois de condamnés à mort, dirigés sur Paris, rebroussèrent chemin.
Ce serait nous attarder dans notre récit et nous écarter (i) Lamartine, Les Girondins, t. III, p. 267, 373, 392, etc.
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de notre but que de dépeindre le revirement d'idées, le changement d'allures qui s'opéra dans nos administrations de district et nos municipalités, lorsque, par suite de la chute de Robespierre, la Convention, lasse de sang et de carnage, parut mitiger son régime politique. Les terroristes de nos chef-lieux eurent à se défendre contre les mesures de rigueur appelées sur eux. La conscience est soulagée à les voir se débattre sous le poids de l'indignation et de la colère publiques; à les voir essayer de se justifier et de justifier leurs excès par des raisons pitoyables; à les voir recourir, pour éviter l'ostracisme et l'incarcération dont ils sont menacés à leur tour, soit aux députés du Mont- Blanc siégeant à Paris, soit à Cassanies, commissaire de la Convention près l'armée des Alpes et d'Italie, ardent révolutionnaire. Aux mois de février et d'avril suivant (1795), la réprobation de leurs violences n'était point encore apaisée, car par deux lois consécutives (5 ventôse et 21 germinal an III) la Convention prenait contre eux des nouvelles mesures de répression et de sûreté. Le trop fameux Burnod, qui fut, dans le district d'Annecy, le plus fougueux terroriste, goûta, à son tour, les douceurs de la geôle pendant plus d'une année.
Cependant Albitte, rappelé ;\ Paris dans le courant du mois d'août 1794, fut remplacé, le 28 du même mois,
comme commissaire de la Convention dans le département du Mont-Blanc, par le représentant Gauthier, républicain honnête et modéré (i).
Celui-ci occupa les derniers mois de Tannée à destituer les fonctionnaires mal vus du public, à reconstituer, avec des éléments plus conciliants, les administrations, enfin à demander des enquêtes et des rapports sur les détenus entassés dans les prisons (2).
Bien que ces rapports conclussent le plus souvent à des refus d'élargissement, Gauthier ne laissa pas que de rendre à la liberté, sous certaines conditions assez onéreuses, le plus grand nombre des suspects, des nobles et des parents d'émigrés.
Toutefois, les prêtres incarcérés firent exception à cette mesure de pacification et de justice. A peine permit-il à un très petit nombre de vieillards, tout à fait infirmes, de rentrer dans leurs familles, sous la surveillance municipale, et sous la réserve qu'ils n'exerceraient aucune fonction ecclésiastique, réserve sanctionnée par la menace de dépjr-
(i) Après le 9 thermidor, Albitte fut dénoncé par les administrateurs du district de Bourg, décrété d'accusation le i*^'' prairial an III (20 uiai 1795) prit la fuite et fut déclaré contumace. Le décret du 4 brumaire an IV le mit à l'abri de toute poursuite.
(2) Ce fut à cette époque, 13 septembre 1794, que fut dressé Vùwi général des émigrés du département.
D'après cet état leur nombre total est de 1,447.
rius tard, en janvier 1798, on y ajouta deux listes supplémentaires, renfermant ensemble 242 noms. Total général 1,689, dont 1,035 ecclésiastiques et 656 laïques.
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tation. Encore cette délivrance ne fut-elle guère accordée qu'aux prêtres jureurs du i*' serment qu'Albitte avait fait écrouer après leur refus de souscrire à la formule d'apostasie.
De ce nombre furent MM. Sarmier Guillaume, curé de Pers; Calligé Jean, curé de Chessenaz; Carrier Joseph, curé de Vanzy, détenus à Carouge ; Dénériaz Jean, curé intrus de la Rivière-Enverse ; Gardet Georges, curé de Saint-Pierre de Rumilly; Joseph Thabuis, curé de Saint-Sixt, détenus à Cluses. L'apostat de Thoire, cordelier de Cluses, détenu à Bonneville, obtint aussi d*ètre élargi (i). Ce fut, alors, selon toute probabilité, que les prisons d'Annecy rendirent aussi quelques-uns de leurs prêtres, prisonniers depuis le mois de février précédent : MM. Joly, curé de Thusy; Durhône, curé de Chanaz, Claude Perrin, missionnaire d'Argonnex; Pierre Vibert, capucin; etc.
L'adoucissement apporté par la Révolution du 9 thermidor fut donc à peu près insensible sous le rapport religieux. La situation demeura à peu près la même que durant la commission d'Albitte. Loin de mitiger les lois contre les prêtres soi-disant réfractaires, lois portant le bannissement et la peine de mort à Tirifraction du bannissement, on les renouvela par un décret du 25 brumaire an III (15 novembre 1794). Toute manifestation extérieure du christianisme avait disparu de la société puMiquc; il
(i) Billict pièce justificaiivc n» 42.
s'crait, comme au temps des premières persécutions, réfugié dans le sanctuaire des consciences et dans les lieu:-: connus de la piété des seuls fidèles.
Lorsque le prêtre célébrait les saints Mystères ou administrait les Sacrements, des sentinelles étaient placées au loin qui, à la première apparence de danger, donnaient un signal toujours fidèlement observé et transmis. Un mot, un signe convenu, avertissait de la présence du prêtre; une branche cassée et pendant à l'arbre placé à l'entrée ou à l'intérieur du village, une pierre retournée ou quelque trace mystérieuse indiquait qu'il avait passé. On savait, alors, où l'on aurait le bonheur d'avoir la messe et la population accourait. L'autel était dressé ou dans une chambre, ou dans l'aire de la grange, quelquefois contre un mur extérieur, en face d'un jardin, d'une prairie ou d'un bois. On vit^ un jour, les arbres qui bordaient l'avenue d'une maison chargés de fidèles montés pour éclairer, tour à tour, la campagne et voir le prêtre à l'autel. A Arthaz, souvent le saint sacrifice se célébrait au milieu d'une grande foret, dans une plaine, au pied d'un chêne touffu. L'ecclésiastique qui célébrait dans ces lieux, disait, plus tard, qu'il ne retournait jamais à Arthaz sans aller voir soti chêne.
Malgré ces rigueurs, cependant, voici l'heure où le diocèse vit se produire, lentement d'abord, la réapparition de quelques ecclésiastiques, retour de Piémont.
Sur la fin d'août 1 794, quelques jours après le martyre de M. Joguet, le jeune abbé Pasquier Joseph, 27 ans,
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vicaire de Gruffy (mort supérieur du collège de La Roche), rentrait en Savoie par le Valais, traversant le Chablais et le Genevois pour se rendre dans les Bauges où les supérieurs l'avaient envoyé. Dans ce long trajet, il ne put découvrir que deux prêtres, dont Feux était le P. Mermillod, capucin (en religion P. Zozime), qui parcourait les environs d'Annecy, et l'autre était M. Sage, curé de Serraval, qui travaillait dans les Bornes. L'abbé Pasquier fut suivi bientôt (en septembre) de MM. les chanoines Dubouloz et S*-Marcel dont le retour nécessite une observation spéciale.
De quelques phrases, assez discrètes du reste, insérées dans les mémoires des plus vaillants de nos curés, il résulte qu'une espèce de mécontentement régnait parmi les ecclésiastiques demeurés au milieu du danger, contre les membres de l'administration diocésaine fixés soit à Lausanne, soit à Turin. On les trouvait trop exigeants, trop sévères. Les encouragements et les exhortations qu'on en recevait n'étaient pas fortifiés par leur présence personnelle et par le partage du péril commun. Cette froideur ne laissa pas que de s'exprimer par des mots comme celui-ci : « Ceux « qui sont delà les monts ont bon dire, n'étant pas dans « les embarras (i). »
(i) Mémoires de M. Blanc, p. 59.
M«' Paget eut-il connaissance de ce sentiment, ou comprit-il de lui-mcme que ses prêtres avaient besoin, sur le champ de bataille, de la présence effective et personnelle de leurs chefs ? Quoiqu'il en soit, il jugea utile de prendre parmi les chanoines et de s'adjoindre trois nouveaux grand-vicaires. Ce furent M. Montréal, son neveu, qui devait demeurer auprès de lui; MM. Jacques-François Dubouloz, ancien professeur de théologie, et Saint-Marcel Pierre, qui s'étaient décidés à venir, sur place, partager les sollicitudes, les angoisses et les privations de leurs confrères.
Préparés par la prière et une retraite spirituelle à toutes les éventualités de leur généreuse entreprise, ces derniers prirent donc les ordres de leur évèque heureux de trouver dans ces deux hommes tant de ressources et de dévouement.
Avant son émigration, l'éducation qu'avait reçue M. Dubouloz et les emplois qu'il avait exercés lui avaient fait contracter les habitudes d'une vie douce, commode et tranquille. Dès le moment de sa rentrée, U fut un nouvel homme, voyageant toujours à pied, dans des lieux difficiles, changeant très souvent de gîte et de nourriture et ne connaissant presque plus d'autre boisson que le lait.
Quelque temps après son retour, il hésitait, un jour, à demander l'hospitalité dans l'humble demeure d'un simple paysan d'Evires, craignant de l'exposer aux périls de la loi draconnienne qui portait contre cet acte de vertu la peine de mort.
Il exprima sa crainte au seuil de la chaumière et le mal-
heur auquel il pouvait exposer son hôte. A ce mot de : « Malheur », « Je suis heureux, répondit le paysan, nommé Mouthon; sans cela, vous vous fussiez sans doute adressé à d'autres : » paroles qui, au sublime de la délicatesse, joignent celui du courage et de la générosité.
Quoique les pouvoirs dont il avait été investi par son évêque s'étendissent à toutes les parties du diocèse, M. Dubouloz s'occupa principalement des provinces du Chablais, du Faucigny et de la portion du Genevois, jusqu'à Groseilles et Frangy (i). Le 19 novembre 1794,11 surprenait, à Magland, l'abbé Ducrey Marin, lequel terminait une lettre-rapport au grand-vicaire Besson. « Je viens, ajoute <( M. Ducrey à sa lettre, d'embrasser M. Dubouloz dans « un temps où je le croyais bien loin d'ici. » Quelle joie ce dût-être aussi pour M. Bouvet (l'oncle Jacques) de revoir, en ce nouveau grand-vicaire, un chef, un ami et un collègue en professorat de théologie.
Quant à l'abbé Saint-Marcel, dont la résidence ordinaire était à Annecy ou dans les environs, il fut plus particulièrement chargé de surveiller le reste du diocèse. Il trouva dans la ville, pendant plusieurs années, un abri sûr chez M™* Quétand, marchande de draps; c'est là que lui furent adressées, avec des précautions infinies, les correspondances des prêtres, 50US le speudonyme : « Au citoyen Maillard. »
(i) Son refuge principal et ordinaire, pendant près de deux ans, fut la maison Hudry, au village de Rézier, paroisse de Fessy.
Les deux nouveaux grands-vicaires travaillèrent donc, à Tintérieur, avec le zèle et le courage de deux apôtres, se tenant, cependant, toujours en communication avec leurs collègues, Bigex et Besson, qui, de Lausanne, continuaient à avoir la direction de l'ensemble. M. de Thiollaz, à cette époque, avait passé en Italie et se trouvait alors à Venise.
Ces événements nous amènent, au commencement de Tannée 1795 qui doit être celle du retour, en très grand nombre, de nos prêtres exilés.
Les amis sincères de la liberté, à la Convention, rassurés par la mort de Robespierre et les poursuites actives engagées encore contre ses trop ardents acolytes, crurent pouvoir réclamer une cenaine liberté des cultes. Une pétition dans ce sens fut appuyée par Lanjuinais et Boissy d'Anglas, et la Convention comprenant, enfin, que le sentiment religieux n'est point à dédaigner dans le gouvernement d'un peuple, sembla se départir de sa récente rigueur.
Elle crut faire une grande concession en votant, le 3 ventôse an III (25 février 1795), le décret ci-après. Etudié à distance, on se demande, néanmoins, si ce décret ne fut pas une nouvelle moquerie. Qu'on en juge :
.« Séance du 3 ventôse, l'an III de la République... La « ^Convention nationale, après avoir entendu le rapport de
« ses Comités de salut public, de sûreté générale et de légis- « lation, décrète :
« Article i*'. — Conformément à Tart. 7 de la décla- « ration des droits de Thomme, et à Tart. 122 de la « Constitution, l'exercice d'aucun culte ne peut ûtre troublé.
« Art. 2. — La République n'en salarie aucun.
« Art. 3. — Elle ne fournit aucun local, ni pour « l'exercice du culte, ni pour le logement des ministres.
« Art. 4. — Les cérémonies de tout culte sont inter- « dites hors de l'enceinte choisie pour leur exercice.
« Art. 5. — La loi ne reconnaît aucun ministre du « culte. Nul ne peut paraître en public avec les habits, « ornements ou costumes affectés à des cérémonies reli- « gieuses.
« Art. 6. — Tout rassemblement de citoyens, pour « l'exercice d'un culte quelconque, est soumis à la surveil- « lance des autorités constituées. Cette surveillance se (c renferme dans les mesures de police et de sûreté publique.
« Art. 7. — Aucun signe particulier à un culte ne « peut être placé dans un lieu public, ni extérieurement « de quelle manière que ce soit. Aucune inscription ne « peut désigner le lieu qui lui est affecté. Aucune procla- « mation, ni convocation publique ne peuvent être faites « pour y inviter les citoyens.
« Art. 8. — Les communes ou sections de commune « en nom collectif ne peuvent acquérir ni louer de local a pour l'exercice des cultes.
« Art. 9. — II ne peut être formé aucune dotation « perpétuelle ou viagère, ni établi aucune taxe pour en « acquitter les dépenses.
« Art. 10. — Quiconque troublerait, par violence, les « cérémonies d'un culte quelconque, ou en outragerait les « objets, sera puni suivant la loi du 22 juillet 1791, sur la « police correctionnelle.
« Art. II. — Il n'est point dérogé à la loi du 2* sansce cullotides, deuxième année, sur les pensions ecclésias- « tiques, et les dispositions en seront exécutées suivant « leur forme et teneur.
« Art. 12. — Tout décret dont les dispositions seraient « contraires à la présente loi est rapporté. »
Le seul résultat pratique de ce décret fut la faculté, pour chaque citoyen, de pouvoir enfin prier chez lui, seul ou avec d'autres, sous l'œil de la police. Le nom du prêtre n'y est pas même prononcé. Si l'on y trouve le nom de tninistre, c'est pour dire que ce ministre n'aura ni local pour le culte, ni logement pour lui-même, ni dotation pour vivre. Encore, par ce ministre (en matière de culte catholique), la Convention n'entendait-elle parler que du prêtre jureur et constitutionnel, puisque, par des arrêtés subséquents, non seulement les lois concernant le prêtre fidèle n'étaient point rapportées, mais qu'elles étaient renouvelées et même aggravées (décret du l'^'mai 1795) (i).
(i) Cela est si vrai, que le 16 genninal suivant (5 avril 1795;, les
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Et pour accentuer cette disposition, un autre arrêté du 30 mai permit de rendre à leur destination les églises non encore aliénées, à la condition, par les prêtres qui voudraient y célébrer, de faire, aux lois de la République, une déclaration de soumission.
Il y eut donc, au premier moment, confusion sur le sens et la portée de ce décret du 25 février. On y vit tout d'abord une offre de demi-liberté religieuse, et cette offre partagea d'opinion les catholiques. Les uns, profondément affectés de l'état de désolation de l'Eglise, étaient d'avis d'accepter; d'autant plus que la condition qu'y mettait
députés du Mont-Blanc à la Convention écrivaient à Tagent national du district de Chambéry :
tr ... G)mnient peut-il se faire qu'il existe encore dans le district de Chambéry des prêtres réfractaires, ainsi que tu nous Tannonces-?
«c Les lois, la justice nationale, les bons citoyens ne sont-ils pas là pour en purger le sol de la liberté ? Que tous ces êtres vendus au royalisme, à l'aristocratie, au fanatisme antirépublicain, apprennent, enfin, qu'il est un terme à la patience des patriotes; qu'ils sachent que la députation du Mont-Blanc jalouse de se montrer digne de faire partie de la représentation du peuple français ne négligera rien pour réprimer et faire punir les attentats du fanatisme et de l'aristocratie coalisés.
c( Les cultes sont libres, disent-ils (les prêtres) : nous ne le nions pas • mais, il en est un que nous écraserons : c'est celui qui prodigue à la royauté l'encens empoisonné du fanatisme », etc.
Par ordre, la lettre qui renfermait ces paroles fut enregistrée dans toutes les communes et lue dans les assemblées décadaires. (15 avril
1795.) (Voyez Ternier et Saint-Julien, par Duval, p. 226. — Voir aussi ce
qui arriva à MM. les curés de La Muraz et d*Hssert, ci-après.)
le gouvernement ne leur semblait pas le moins du monde compromettre la conscience. La soumission pure et simple à un gouvernement n'emporte point la reconnaissance de sa légitimité. Les autres, au contraire, en garde contre tout ce qui venait des pouvoirs révolutionnaires, auraient cru acheter au prix de l'infidélité le libre exercice du culte. Se soumettre à des lois qui proclamaient la haine à la royauté, la confiscation des biens ecclésiastiques, le divorce, etc., c'était, à leurs yeux, abandonner les principes sur lesquels reposent la religion et la société. D'autres, enfin, prenant un milieu entre ces deux opinions, étaient d'avis de promettre soumission au gouvernement avec les restrictions suivantes : « En tout ce qui n'est pas contraire aux principes de la religion, de la justice et de la conscience. » C'est ainsi, observaient-ils, que les premiers chrétiens se déclaraient soumis aux lois des empereurs païens ; c'est ainsi que, sous les princes hérétiques ou schismatiques, les fidèles obéissent encore de nos jours.
Un certain nombre de diocèses, en France, adopta ce dernier parti. Le Saint-Siège consulté ne trouva pas la déclaration du gouvernement assez claire et assez explicite. Il ne se prononça pas.
Nous trouvons, dans nos documents, la trace de l'état d'inquiétude, mêlé d'espérance, dans lequel nos prêtres furent placés, par cette ombre de liberté. M. Blanc, curé de la Clusaz, reçut un jour, pendant l'été de 1795, une lettre d'un confrère qui lui demandait conseil sur la con-
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venance et la licéité de cette promesse de soumission à la République. Ce confrère a\'^it Tidée qu'il lui était permis de la faire, et il semblait désirer que M. Blanc fût de son avis. Le savant et intrépide curé de la Clusaz lui répondit par une fort longue missive, une véritable thèse, dans laquelle, reprenant un à un tous les agissements de la Révolution, il lui montre que ce semblant de liberté n'a pas d'autre but que de conduire le clergé à un coupegorge.
a On n'exige pas, lui dit-il, le serment ; mais on exige la « soumission à la loi. Quelle différence y a-t-il, sinon que « l'acte de soumission est moins sacré de sa nature ? « L'objet de l'un n'est-il pas l'objet de l'autre ? N'est-ce « pas de l'objet qu'ils tirent l'un et l'autre leur bonté « ou leqr malice? Pourquoi l'objet qui souille le serment « ne souillerait-il pas la soumission ?... Qui est-ce qui « voudrait abandonner l'interprétation et le sort de l'Evan- « gile à de tels législateurs, confondant toutes les lois « dans la leur ? Cette soumission, ajoute-t-il, fût-elle « licite, j'ai dans la tête que la liberté qu'elle procurerait « ne serait que de courte durée ; ceux qui l'auront faite, « seront dans peu de jours, comme ceux qui ont prêté le « serment, plus tourmentés que les autres. C'est un jeu « d'attrape... Voilà, monsieur, ma manière de penser à « laquelle ma conduite sera înébranlablement conforme, « juvante Deo, en fallut-il voir sauter ma tête et mille autres « après elle, si je les avais. Je n'en démordrais pas, qui plus
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« est, quand nicme Monseigneur notre Evêque et tous ses
« messieurs les Grands-Vicaires nous inviteraient à faire
« cette soumission par lettre circulaire ou de vive voix ; il n'y
« a qu'une décision de l'Eglise qui puisse me faire prendre
« un parti contraire... (i). »
Le curé de la Clusaz n'eut, certes, point à regretter que les grands-vicaires approuvassent la soumission dont il s'agit ici, car, à la date du 6 juin 1793, c'est-à-dire quelques jours après l'arrêté du 30 mai qui la demandait, M. Dubouloz, .incomplètement instruit de la teneur de l'arrêté, écrivait de Samoëris, à son ami, M. Vuarin ;
« Mon cher ami. Un nouveau décret paraît pour la « liberlé du culte moyennant que nous prêtions serment « de fidélité à la République. Je vous conjure, mon cher, a d'écrire et d'envoyer de tout côté, afin qu'aucun ecclé- « siastique ne prête ce serment ; c'est un mauvais piège « que l'on nous tend ; aucun serment, absolutnent aucun « serment ! et que l'on soit plus ferme que jamais. J'aurais « mille raisons à vous dire sur ce sujet ; mais le temps ne o me le permet pas; parlez comme de ma part, copiez « ma lettre, faites-la circuler. Je crains Dieu, cher ami, et « je n'ai point d'autre crainte.
« Signé : J.-F. Dubouloz. »
(i) Mi'moirt'j, p. 67 et suivantes.
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A Turin et en Piémont, le décret du 25 février 179) apporta à nos prêtres exilés une joie profonde. Semblable au malade condamné jusque-là à l'immobilité absolue et qui éprouve un grand soulagement à pouvoir enfin se retourner sur sa couche, le clergé diocésain accueillit cette ombre de liberté avec la confiance et le désir d'en profiter au plus tôt. M^^ Paget et les grands-vicaires résidant près de lui, partagèrent une illusion dont il est aisé de se rendre compte.
Le décret, en effet, n'établissait point de distinction entre les prêtres assermentés et les prêtres appelés réfractaires. On put donc croire, à Turin, que les législateurs n'avaient pas fait un piège de ce qui était une concession, et que la liberté était accordée à tous indifféremment. D'autre part, le second décret qui exigeait de tout prêtre exerçant le culte, même privé, la déclaration de soumission à la République, n'était point encore sorti, car il ne parut que le 1 1 prairial (30 mai).
En mars et en avril, on ne vit donc, à Turin, presque pas de difficultés à la rentrée des ecclésiastiques en Savoie. L'évcque fut heureux de pouvoir enfin accorder les nombreuses permissions de retour qu'il avait dû refuser jusque-là.
Ce fut l'époque d'une rapatriation en masse; la plus
forte en nombre qui se soit produite pendant toute la durée de la Révolution.
Hélas ! les prêtres mettant le pied sur le sol de leur malheureuse patrie s'aperçurent bientôt que cette prétendue liberté des cultes n'était qu'un leurre ! Mais, une fois rentrés, ils ne songèrent plus qu'à s'utiliser au service des âmes, sans craindre désormais une mort ou une déportation plus supportable que leur longue et douloureuse angoisse sur la terre étrangère. Nous n'avons pas d'exemple d'un seul prêtre qui, rentré depuis 1795, ait pris à nouveau le chemin de l'expatriation, delà les monts.
Nous verrons bientôt le grand-vicaire Besson, résidant à Lausanne, s'alarmer de ce retour en masse du clergé, et s'empresser de faire auprès de Monseigneur les démarches utiles pour l'arrêter. C'était trop tard.
Toutefois, cette généreuse^ imprudence devait bientôt avoir son résultat utile et fécond, car elle était la préparation et la condition nécessaire de l'organisation prochaine du pays en missions régulières.
M»"" Paget ne laissa pas que de donner à ses prêtres' rapatriés des avertissements en rapport avec leur situation nouvelle. Ils sont datés du i^avril 1795 (i). On verra, en les lisant, qu'il croyait à la sincérité des déclarations de la loi.
(i) Ils portent le titre : Avirtissemenh et orilonnafice de Ms^ de Gttùve^ aux curés, vicaires et autres prêtres^ tant séculiers que réguliers, sur la conduite à tenir dans V étendue de ce diocèse. Brochure de 40 pages environ. Nous n'en reproduisons que les avis disciplinaires.
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Article i". — De la position des Ecclésiasiiqttes,
« 1° Le séjour tranquille des ecclésiastiques en Savoie « dépend de Tobservation des lois qui gouvernent le pays ; « ils auront donc soin de les observer avec exactitude, « excepté toutefois qu'on leur demandât un serment « auquel ils ne souscriront point, sans avoir consulté le « supérieur ecclésiastique ;
« 2° La loi ne permet pas qu'on trouble l'exercice « d'aucun culte; ainsi, dans l'hypothèse d'un culte cons- « titutionnel ou de tout autre dans votre paroisse, vous « n'userez que des moyens qu'inspire un zèle prudent et « éclairé pour ramener les brebis qui s'égarent et qui sont « dès lors, l'objet de la plus tendre sollicitude. Vous ne « dépendrez, dans vos fonctions, que de votre Evêque, « premier pasteur de tout le diocèse ; ainsi quelque chan- « gement qui ait été fait ou puisse se faire dans la cires conscription des municipalités, cette jurisdiction ne « s'étend pas au-delà des bornes de votre paroisse, telle ^< qu'elle était autrefois ;
« 3° Le régime actuel ne salarie aucun culte et défend « même toute dotation, toute taxe pour le culte et ses « ministres; ainsi, vous n'aurez aucune prétention dans « le civil. Votre demeure, votre entretien, votre subsistance « dépend de la libéralité des fidèles. Vous éviterez absolues ment d'entrer en aucune composition à ce sujet avec « vos paroissiens; mais, après avoir exposé vos besoins,
« VOUS VOUS contenterez de ce que fera votre peuple. La « Providence ne vous laissera pas manquer du nécessaire ; « ressouvenez-vous que vous êtes les ministres de Jésus- « Christ et ne faites rien d'avilissant pour exciter la géné- « rjsité des fidèles... Si on ne donne pas le presbytère au « curé, il aura soin de choisir pour demeure la maison « d'un vrai fidèle, exempt de tout soupçon et de scandale ;
« 4** Le régime actuel ne permet aucun costume eccléff siastique en public, ni aucun signe extérieur de culte (( sur les places ou chemins, ou inscriptions sur l'extérieur « des églises; la prudence exige que l'on observe la loi, « et que les ecclésiastiques soient vêtus en laïques, toute- « fois, avec dignité, portant un habit de couleur obscure « qui permettte de monter convenablement à l'autel, « suivant le costume ordinaire ;
ff Le gouvernement ne donne aucun local et ne permet « pas mcme que la commune, en nom collectif, en achète « un pour exercer le culte ; si cette loi est mise à exécution, (( vous célébrerez, en attendant, les saints Mystères dans un « local décent et sûr, chez un homme de bien, et vous « laisserez chez lui le Saint Sacrement pour les malades;
« Nous défendons de le placer dans les chapelles rurales, « communément isolées et peu sûres. Vous parcourerez la « paroisse ou l'arrondissement pour en prendre connaistt sance, pour instruire, pour consoler et édifier les fidèles « et vous les engagerez à prendre les moyens nécessaires « pour se procurer une église. Nous défendons spéciale-
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« ment à tout ecclésiastique d'être Tacquércur, ou même « le prète-nom, pour cette acquisition;
« 6° Le régime actuel ne permet point les cérémonies du « culte hors de Tenceinte choisie pour cet exercice, non « plus que la convocation des fidèles, par aucun signal « public. Les premiers chrétiens ont été dans des situations « pareilles; ils se sont soumis et sans murmures. C'est un « modèle qu'il faut suivre; ainsi vous ne laisserez point « sonner et vous ne ferez point de processions extérieu- « res. Vous aurez soin de faire porter au moins le surplis (c et l'étole pour administrer les sacrements aux malades, « et si le cimetière n'était pas compris dans l'enceinte du « local destiné au culte, vous vous contenterez des priè- « res et des cérémonies faites à la maison et à l'église ;
« 7" Les assemblées religieuses sont sous la surveillance (( des autorités, quant à la police et à la sûreté; nous avons « lieu d'espérer que cette surveillance ne sera pas fon à « craindre dans la plupart des églises de notre diocèse. « Cependant, il est de la prudence et même souvent du « devoir de se borner à des catéchismes raisonnes, à des « instructions pleines de zèle et de charité; faites cepen- « dant de manière que les fidèles puissent tirer eux- « mêmes les conséquences pratiques. Vous aurez soin « de ne tirer que des conséquences générales et vous « laisserez les avis plus détaillés pour la matière des « conversations particulières dans laquelle vous éviterez « soigneusement tout ce qui sentirait le plus léger
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« ressentiment de la conduite tenue à votre égard.
Art. 2. — Des devoirs des EccUsiasIt^ues, relatifs aux fonctioi faites dans les églises choisies pour le aille.
H 1° Messieurs les ecclésiastiques destinés à desserv
n une paroisse dont ils n'étaient pas ci-devant titulaire
B y seront envoyés comme simples desservants; celte mi
a sion ne sera pas même un préjugé en leur faveur poi
« être pourvus de la cure, en cas de vacance. Quoique l'ei
o droit destiné à l'exercice du culte soit l'église, serait
« leur disposition, nous leur défendons spécialement d'
« faire aucune fonction avant qu'elle soit pourvue d'ur
« manière décente et proportionnée aux facultés de
« paroisse, de tout ce qui est nécessaire au culte et
« l'administration des Sacrements. Quand tout sera e
■ règle, le curé ou le desservant fera pan de l'état de so
« église au supérieur ecclésiastique, qui, après s'être assui
« du fait, en permettra l'entrée un jour de fête, en pre:
e crivant le mode dont elle sera purifiée des souilluri
a qu'elle aura contractées, aussi bien que celui de la rép;
« ration des proËtnations et scandales qui ont eu lieu dat
« l'étendue de la paroisse. La cérémonie faite, le curé so
« le desservant en dressera un procès-verbal qu'il fei
« signer par les principaux de la paroisse et qui sera so
« gneusement conservé.
« 2° Nousdéfendons, sous peine de suspense, de nionti
« à l'autel et d'administrer les Sacrements dans l'élise, dot
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« nous venons de parler, sans avoir la soutane, le surplis « et autres ornements nécessaires à chaque fonction sui- « vant l'usage du diocèse. Après l'époque de l'entrée et « de la réconciliation de l'église, nous défendons très spé- « cialement de dire la messe dans quelque chapelle parti- « culière ou rurale qui puissent être dans la paroisse, révo- « quant, dès ce moment, toute permission ancienne donnée « verbalement ou par écrit. Enfin, nous défendons spé- « cialement à Messieurs les curés ou desservants de laisser « dire la messe ou assister aux offices du chœur dans leur « église à tout prêtre inconnu, étranger, qui n'exhiberait pas « une permission, ou à tout prêtre suspect d'avoir prêté « quelque serment, à moins qu'il n'exhibe une lettre de « réconciliation signée de Nous ou de nos vicaires généraux.
a 3** Nous accordons à tout curé ou desservant, pour le « cours de la présente année, la permission de bénir les « linges, croix et ornements destinés à sa paroisse...
« 4** Tous les ecclésiastiques destinés à desservir une « paroisse seront sous l'inspection du curé titulaire ou de « celui qui en fera les fonctions; celui-ci aura soin de faire « placer dans l'église deux troncs, un pour les frais du a culte qui ne sera ouvert qu'en présence des principaux « de sa paroisse; le second sera pour les âmes des tré* « passés, et il dira ou fera dire les messes suivant la pro- « portion de la somme qui s'y trouvera; l'honoraire des « messes est toujours fixé en numéraire suivant l'usage ou « à une valeur égale en papier...
« 5° L'office paroissial commencera, jusqu'à la paix de « TEglise, par les litanies des saints avec les oraisons; « ensuite Teau bénite et le reste suivant l'usage. La messe « doit être appliquée pour la paroisse, les jours de fête ou « de dimanche, dès le moment que le curé, soit le desser- « vanc, perçoit quelques oblations des fidèles. La source « des maux actuels est dans un orgueil exalté et une cupi- « dite sans bornes; il faut travailler de prime abord à « détruire ces passions, faire sentir la nécessité du salut, « ringratitude et la révolte du pécheur; mettre devant les a yeux la mort, le jugement et ses suites; inspirer l'hu- « milité, la pénitence, la mortification chrétienne, le parce don des injures, Tamour des ennemis : telle est la ma- « tière des premières exhortations...
« 6° Autant que faire se pourra et que le local le permet- « tra, on chantera les vêpres dans l'après-midi. Il ne sera a rien innové dans la discipline du diocèse relativement aux « bénédictions du Très Saint Sacrement qui ne se donne- « ront jusqu'à nouvelle détermination, qu'avec la pixide « enveloppée, les bougies allumées et l'encens suivant « l'usage... On rétablira l'usage de la lampe ardente aussii a tôt qu'il sera possible. »
Art. 3. — Fonctions des ecclésiastiques dans les paroisses,
a 1° L'obligation la plus essentielle de MM. les curés « soit vicaires, celle qui produira le plus de fruits, c'est
« rinstruction de la jeunesse... Ceux (les jeunes gens) qui « auraient fait leur première communion sous des intrus « ou des schismatiques deviennent, par là, l'objet d'une a sollicitude plus particulière; le temps des catéchismes « n'est plus réglé par l'usage ancien, mais par la nécessité « de l'instruction et ses succès. La première précaution « qu'ils prendront sera de tâcher, par toutes les voies de « charité, d'empêcher que les enfants n'aillent aux écoles « dites nationales (i), à moins qu'il ne leur conste de la « pureté de l'enseignement. Ils mettront le même zèle à « retirer les exemplaires des catéchismes, brochures et « autres ouvrages contraires à la religion.
« 2° Dans les conversations particulières, si on leur « parle de liberté, ils feront sentir que la seule vraie liberté « est celle que nous a procurée notre divin Maître... Ils « feront sentir que l'entière égalité est une chimère... Ils « feront comprendre que les droits de l'homme sont le résul- « tat de ses devoirs... Si on leur parlait des dîmes, ils « diraient, sans hésiter, qu'elles sont dues à tous ceux « qui les possédaient, que la justice et la religion imposent « le devoir de les payer; mais que, pendant que les cir- « constances actuelles dureront, on ne les exige pas et « même qu'on ne les veut pas... Ils tiendront le même lan-
(i) Une loi du 3 brumaire, an IV (25 octobre 1795), organibant rinstruction publique, devait bientôt prescrire l'établissement dans chaque canton d'une ou plusieurs écoles primaires et dans chaque département d'une école centrale.
tt gage au sujet des fondations dont les fonds seraient « occupés par la nation.
« 3° La discipline du diocèse reste dans son intégrité « pour le jeu, la chasse, la perruque, les cabarets et les « servantes. On s'adressera aux vicaires généraux, par « requête, comme à l'ordinaire...
Art. 4. — De l'administr action des Sacrements,
« 1° L'eau des fonts baptismaux doit être renouvellée. « On se servira de l'huile et du saint chrême qui aura été « remis par Nous ou nos vicaires géhéraux. Tout ce qui « se trouve dans les anciennes ampoules doit être brûlé.
« 2° On ne réitérera le baptême sous condition que a lorsqu'il y aura quelque doute fondé sur la nullité du « premier... Les cérémonies du baptême ne pourront « jamais se faire ou être supplées qu'à l'église...
« 3** Tout curé ou desservant fera un registre nouveau « dans lequel il annotera l'an et le jour où il a commencé « ses fonctions... Il tâchera ensuite, par tout moyen de pru- « dence, de se procurer au plus tôt tous les actes de bap- « têmes, de mariages et de sépultures faites ou par les tf intrus, ou par les municipalités, ou par les mission - « i.aires dans l'étendue de sa paroisse. Il réunira toutes ces « feuilles volantes et les gardera soigneusement, jointes au « registre, jusqu'à nouvelle détermination de notre part.
<c 4° MM. les curés s'informeront quels sont, dans la « paroisse, les enfants qui auraient reçu la confirmation de
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« Tévêque intrus, pour empêcher qu'ils ne la reçoivent de « nouveau, soit pour les instruire et leur faire faire au « plus tôt une bonne confession.
« 5° Les confessions faites aux intrus et à tous ceux « qui ne conserveraient plus de juridiction sont nulles, « excepté le cas de nécessité. Celles qui ont été faites aux « ecclésiastiques jureurs ou schismatiques sont suspectes, « au moins à raison des dispositions du pénitent. Il est « beaucoup de personnes qui ne s'accuseront peut-être « point ou de communications in dtvinis avec les schisma- « tiques, ou d'exécution des lois injustes et irréligieuses « qui ont eu lieu en Savoie. Aussi les confesseurs éclaire- « ront les pénitents sur leurs devoirs...
« 6° Les officiers municipaux ou autres qui, par faiblesse « ou par crainte même très grave, se sont prêtés à l'exé- « cution des lois injurieuses à la religion, ne doivent être « absous qu'après avoir quitté leur place et réparé le scan- « dale donné...
« 7*» Les mariages célébrés en l'absence des pasteurs « légitimes demandent une attention particulière :
« a) Tout mariage célébré devant un intrus, en vertu « de son prétendu titre de curé, dans l'hypothèse que les « parties aient pu recourir à un prêtre fidèle, est nul ;
« b) Toute dispense obtenue de l'évêque intrus est nulle « et n'a point ôté l'empêchement.
(Suivent quelques conseils sur la réhabilitation des mariages rtw/i.)
« 8** Les actes de mariage seront dressés et signés suivant « Tusage ordinaire...
a 9** Quoique TEglise, étant sans existence civile, ait « perdu, dès lors, ses tribunaux, elle n*a cependant rien « perdu de son autorité ni de ses droits dans Tordre spi- « rituel; ainsi les causes matrimoniales restent toujours du « ressort de Tautorité ecclésiastique. MM. les curés auront « grand soin d'en avertir...
« 10** Les publications de bans auront lieu comme ci- « devant, et MM. les curés se prêteront difficilement à en « demander la dispense... »
Ces règles de discipline étaient suivies d'exhortations touchantes relatives à l'état dans lequel les prêtres allaient se trouver sur un sol rempli de ronces et d'épines où Dieu les envoyait, comme autrefois son prophète, pour arracher, renverser et abattre, mais aussi pour édifier et planter. Après leur avoir rappelé d'être prudents comme le serpent et simples comme la colombe, de bénir ceux qui les persécutent, de ne maudire jamais, de rendre le bien pour le mal, « Vivez, leur dit-il en terminant, comme il convient « aux saints, de l'esprit de miséricorde, de patience et « d'humilité. C'est principalement par la pratique de ces « vertus que les ministres du Seigneur attireront sur les « peuples les bénédictions du ciel, qu'Us contribueront au « retour de ceux qui se seront égarés, et qu'ils donneront « aux prêtres, qui se sont laissés séduire, un exemple c( capable de faire une impression salutaire. « Super
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« omnia charitatem habete^ qiwd est vinculum perfectionis . »
On le voit, Tordonnance de M»' de Genève, si elle eut été applicable, reconstituait les paroisses sur un pied assez régulier et complet. Sauf l'existence civile, le diocèse y retrouvait son ancienne organisation.
Mais il y avait loin des espérances à la réalité! Les grandsvicaires, fixés à Lausanne, mieux au courant de la situation, loin d'y voir une mesure profitable au bien général, la trouvèrent prématurée et capable d'entraver les dispositions prises par eux sur le laborieux ministère des ecclésiatiques résidants. Aussi, le grand-vicaire Besson s'empressa-t-il de charger M. de Lazary, ancien doyen de la Collégiale d'Annecy, émigré à Martigny, en Valais, d'avertir les prêtres nombreux qui rentraient par la voie du Grand-Saint- Bernard. La lettre suivante, qu'il lui écrivit de Sion, le 13 avril 1795, témoigne de ses appréhensions :
« Monsieur et très cher Doyen,
« On m'assure que MM. les ecclésiastiques, revenant du « Piémont, distribuent et se préparent à porter dans le ff diocèse des instructions et une ordonnance de Monsei- « gneur, datée du i" avril : je crains qu'on ait pris le « change et qu'on ne pense qu'elle doit avoir son exécution « dès ce moment. Si cela est ainsi, je vous prie en grâce « de prendre des mesures pour désabuser le clergé et pour « que ceux qui arrivent, si elle leur a été communiquée.
« la gardent sans la faire circuler jusqu'à nouvel ordre.
« Les mesures dont il est question dans l'ordonnance « entraveraient, actuellement, nos missionnaires et nous « donneraient le plus grand embarras. Elles supposent que « MM. les ecclésiastiques peuvent tous rentrer librement a cheî eux et que Texercice du culte, pour les ecclésiasti- « ques revenus de l'exil, est protégé par les autorités « constituées. Or, si nous pouvons espérer cet état de « choses, il n'existe certainement point encore. L'ordon- « nance dont il s'agit a pour but le rétablissement pres- « que entier de la discipline du diocèse ; or, il est de fait « que ce rétablissement est encore impossible et présente « les mêmes difficultés, à peu de chose près, qu'il en préce sentait il y a dix mois.
« Enfin, il n'est question que d'un projet pour le temps « où les événements nous permettront de revenir au bon « ordre. Monseigneur m'écrit en termes exprès : « Vous « recevrez des instructions et une copie d'ordonnance qui c( n'est que pour MM. les vicaires généraux. » Il nous « demande nos observations et j'envoie les miennes par « le prochain courrier.
« Le bien du diocèse exige que MM. les ecclésiastiques « ne publient pas que la dite ordonnance doit être suivie « dès à présent et qu'ils ne la communiquent pas à cet « effet dans l'intérieur. Je vous prie, par le zèle que vous « mettez pour les succès de l'œuvre de Dieu, de les éclai- « rer sur un point aussi intéressant, si toutefois ils en ont
a besoin. Car, si tout ce qu'on m'a dit sur la distribution « de l'ordonnance n'est pas exact, je vous prie de ne point « faire mention de ce que je viens de vous dire. Je vous « réitère, etc. »
Grand, en effet, dût être l'embarras des vicaires généraux. Divers motifs de prudence interdisaient à quelques-uns des prêtres rentrés de se présenter dans leurs paroisses respectives. Ils n'avaient donc d'autre ressource que d'errer çà et là, avec une juridiction limitée et mal définie. D'autre part, si quelques vallées du diocèse, offrant une plus grande sécurité, pouvaient accueillir un nombre plus considérable d'ouvriers apostoliques, d'autres cantons réputés dangereux risquaient d'en manquer tout à fait. De là, dans le diocèse, une répartition très inégale des secours spirituels.
Il semblait donc nécessaire de donner à chaque prêtre un rayon d'action plus étendu que celui d'une simple paroisse, afin que, pouvant plus aisément pourvoir à sa propre sûreté sans sortir des limites de sa circonscription, il put aussi élargir le champ de son ministère.
Il fallait, de plus, déterminer le rôle et la qualité des jeunes prêtres, jusque-là simples vicaires, sur la force et l'activité desquels on pouvait baser de plus grandes espérances. Vicaires, ils ne l'étaient guère plus, et, curés, ils ne pouvaient l'être du vivant des titulaires en exil.
Il y avait donc là toute une organisation spéciale à créer, et celle-ci, reliée, ménagée par une discipline à la fois
ferme et souple, susceptible de se prêter aux mille besoins, péripéties et dangers de chaque jour.
On s'arrêta au projet de distribuer le diocèse en missions, comme dans les pays infidèles.
Une certaine connivence des autorités locales rendues plus modérées par le représentant Gauthier, la sortie de prison des individualités influentes, l'attitude moins craintive des populations, permirent de le réaliser. Une fois établi, ce régime sera celui sous lequel nos prêtres vivront pendant huit ans encore, jusqu'au rétablissement de Tordre religieux par le Concordat.
Toutefois, avant d'aborder l'œuvre de l'organisation des missions et pour démontrer que le décret du 25 février fut loin d'apporter un relâchement dans la persécution et de laisser un peu de paix à nos prêtres qui l'avaient cru sincère, nous avons à mentionner quelques épisodes dramatiques qui se rattachent à cette époque même, c'est-àdire au printemps de 1795.
Le 1*=' avril de cette année-là, M. l'abbé Girod François, vicaire de Nancy-sur-Cluses , natif de Saint-Sigismond (* curé de Bonnevaux en 1837), disait la messe, vers les dix heures du matin, dans une grange isolée, au village de Monnaz, paroisse de Marignier. A peine eut-il fini qu'arrive un nommé Gabriel VioUand, de Nancy-sur-Cluses, et
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habitant à Scionzier, où il s'occupait à extraire du salpêtre dans les églises (r). Ce malheureux, surnommé le salpétrier, était accompagné de deux soldats et avait pour mission de s'emparer de M. Girod et de le conduire à Cluses, mort ou vif. Encouragé, d'ailleurs, par une promesse d'argent assez considérable, il avait déclaré qu'il fallait qu'il eût b tête de Girod ou qu'il y laissât la sienne. Sur quoi, quelques-uns lui avaient répliqué : « Prends garde de ne pas y laisser la tienne. »
Arrivé auprès de la grange, VioUand trouve un rassemblement beaucoup plus fort qu'il ne pouvait s'attendre, composé de personnes de Marignier, de Thiez, de Chatillon et même de Cluses. Il ne se déconcerte pas. Dans la crainte, cependant, d'une résistance, il annonce bien haut qu'il est suivi d'un fort détachement de soldats ; puis, laissant dehors les deux fusiliers qui l'avaient accompagné, il draine son sabre et pénètre au milieu de la foule, criant : « Au nom de la loi, qu'on me laisse avancer. » Il arrive jusqu'à l'autel. Mais, grande est sa surprise; il n'y trouve, plus celui qu'il était venu chercher. Comme M. Girod quittait les ornements sacerdotaux au moment de l'alerte, il avait pu s'échapper.
VioUand, furieux, crie, menace, appelle ses auxiliaires ; puis, apercevant par une lucarne du mantelage de la
(i) Le 24 floréal an II (13 mai Î794), ce VioUand avait été nommé par Tadministration de Cluses pour parcourir le district et régénérer. (Cluses et le Faucigny, p. 104.)
grange un homme de Thiez, nommé Pépin, il le prend pour M. Girod et lui lâche un coup de pistolet qui l'étend raide mort.
A la vue de cet assassinat, la foule, jusque-là patiente, ne se possède plus. VioUand, entraîné hors de la grange par le mouvement de l'assemblée qui se précipite vers la porte, se trouve terrassé, et bientôt tombe sur lui une grêle de pierres qui l'écrase et sous laquelle il meurt. C'est ainsi qu'il laissa sa tite au lieu d'avoir celle de M. Girod.
Après cette scène déplorable, une vive inquiétude se répandit dans la paroisse ; on craignait les rigueurs du gouvernement. Cependant, comme tout s'était passé sans préméditation et qu'il était impossible de connaître et de désigner individuellement ceux qui avaient lancé les pierres, il n'y eut rien de bien rigoureux dans les décisions de la justice. La commune eut à loger et à nourrir, pendant un mois, un détachement de 30 à 40 soldats. Ce fut tout.
M. Girod, ainsi échappé à une mort certaine, s'était enfui du côté de Mieussy et on ne le vit plus paraître à Marignier, jusqu'à l'automne. Le 25 octobre de la même année, il fit la première communion à un grand nombre d'enfants des paroisses de Marignier, Thiez, Ayse, Bonneville et Cluses. La cérémonie eut lieu dans un jardin appartenant à Pierre Rubin-Delanchy, au hameau de Monnaz. Le jour de Toussaint suivant, une autre première communion, au même lieu, à 32 enfants, et 20 jours
après, troisième cérémonie semblable, toujours dans le même local (i).
M. Orsy Etienne -François, vicaire et régent de Mégève (* curé du Petit-Bornand en 1817), émigré en Piémont, était rentré, au commencement d'avril 1795, le premier de tout le personnel de la plébainie, suivi de près, cependant (le 24 avril), par son compatriote et confrère, le chantre Jean-Marie Berthet (* curé d'Hermance). Avant de pénétrer à Mégève, il exerça le saint ministère dans quelques paroisses voisines. Le lundi de Pâques, il célébrait à Combloux, où se rendirent une foule de personnes de Mégève qui n'eurent pas de peine à l'entraîner à la fois chez eux et chez lui. Le 12 avril, jour de Quasimodo, il offrait, en plein air, le saint sacrifice au hameau du Champlot, en présence d'un prodigieux concours de peuple.
Cette publicité du culte ne tarda pas à donner l'éveil aux ennemis de la religion. Cinquante hussards se répandirent dans les paroisses environnantes. Le dimanche, 3 mai, l'abbé Orsy, se disposait à dire la messe au village de la Mottaz, quand trois gendarmes, cachés dans une maison du bourg, fondirent sur la maison où l'on faisait les préparatife nécessaires. On eut à peine le temps de prévenir le prêtre qui, montant au galetas et s'élançant sur la toiture, parvint à s'échapper.
(i) Notes privées sur Marignier par le curé du dit lieu, d'après le récit de Marie-Léger Monod, laboureur, témoin oculaire des iaits.
Ces gendarmes avaient à leur tête un M. Gaiddon, jacobin fort connu et redouté à Mégève, qui, le matin môme, avait, lui aussi, formulé Thorrible serment de ne point passer le jour sans avoir la tête de M. Orsy ou y laisser la sienne.
Or, le soir de ce même jour, il allait rendre compte h Dieu de ses blasphèmes et de ses crimes. On le trouva, le lendemain, étendu raide mort à l'entrée de la forêt des Mouilles, les cervelles meurtries de deux grands coups de sabre. Il fut impossible de ne pas remarquer qu'il périt précisément par le point capital où il avait coutume de mutiler les statues et les images.
On ne sut jamais quels furent les auteurs du meurtre. Un jugement solennel, rendu en mars 1800, acquitta pleinement deux individus de Mégève qui avaient été injustement accusés (i).
M. Masson Joseph, curé de la Muraz, natif de Ville-la- Grand (»î< à la Muraz en 1823), avait émigré à Lausanne où on le rencontre fréquemment délégué par M. Bigex pour diverses fonctions ecclésiastiques dans l'année 1794. Sauf un voyage qu'il fit à Turin, il resta à Lausanne jusqu'à son retour, en avril 1795. Il était alors accompagné de M. A VET Jacques, curé d'Esserts, natif de Thônes (»I< curé d'Amancy en 18 12), retour de Piémont, où il
(i) Mémoires de M. J.-M. Bcrthet, chantre de l'église de Mcgcve, p. 27 et suivantes.
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avait reçu Thospitalité chez les Barnabites de Chieri.
Ils furent arrêtés dans la maison Montant, située sur la lisière des bois d'Yvres, paroisse de Reignier. Traduits à Carouge, puis à Chambéry, ils protestèrent vainement contre leur arrestation, arguant du décret du 25 février 1795. Le citoyen Sanche, accusateur public de Chambéry, adressait le jugement rendu contre eux, le 15 mai, à l'administration de Carouge, invitant celle-ci à m prononcer de suite « contre leur frivole réclamation, afin que Ton puisse enfin « donner un exemple aux réfractaires qui veulent iwoir k « droit de venir fanatiser impunément les habitants du a Mont-Blanc (i). »
M. Masson a laissé le récit de son arrestation et de sa délivrance dans une lettre, pleine d'intérêt, que nous croyons devoir reproduire (2) :
« Au château d*Esery.
« Cher ami,
ce Vous me demandez le détail des malheurs qui me « sont arrivés. Il m'est d'autant plus consolant de vous « en &ire part que tous les maux que j'ai soufferts ne sont « rien en comparaison de la consolation que la foi et la « charité des fidèles procurent aux ministres de la religion.
a Je suis arrivé le vendredi 24 avril 1795 dans ma
(i) Ternier et Saint-Julien, par Duval, p. 227.
(2) L'autographe de cette lettre est dans la collection de M. Vuarin.
« paroisse où j*ai été accueilli d'une manière si tendre et que je ne puis vous rendre la vivacité des sentiments « que mon peuple m'a témoigné. J'ai expliqué à ces bons « fidèles le sujet de mon voyage, en lui fiiisant sentir la « nécessité de ne pas me laisser oisif dans un temps où le a danger ne me permettait pas de séjourner au milieu « d'eux comme je le voudrais. Des larmes abondantes ont « été leur première réponse... Dès ce moment, je me suis « mis à l'ouvrage avec mon camarade et le jour entier n'a « jamais suffi pour expédier les personnes qui mendiaient, « avec la foi la plus vive, la faveur de recevoir les sacre- « ments. Nous ne pûmes travailler que trois jours, et « c'est là le seul regret que j'ai eu... Comme vous con- « naissez la situation de ma paroisse, jamais vous n'auriez « été plus satisfait que de voir toutes ses hauteurs garnies « de personnes, de tout sexe et de toutes les paroisses « voisines, venir en foule se jeter dans la piscine sainte.
« Là, sur les six heures du soir, un bruit sourd se fait « entendre du projet de notre arrestation. Plus de 60 person- « nés étaient encore à nos pieds, lorsqu'une femme m'aborde « au retour d'une visite que je venais de faire à un malade « et me dit de suspendre mes fonctions, parce que la « gendarmerie était à nos trousses. J'appelai mon cama- « rade, nous résolûmes de finir notre office et de prendre « un parti. Nous consolâmes tous ces braves fidèles... « Notre hôtesse, tantôt en pleurs, tantôt en colère, fait « tous ses efforts pour nous retenir à souper. Nous cédâ-
« mes à ses instances et nous partîmes sur les neuf heures « du soir, pour changer de gîte et de paroisse. A dix heu- « res, nous arrivâmes chez un excellent sujet, qui nous a reçut avec la plus grande démonstration de joie.
« Ici finit, mon cher ami, toute notre consolation. « Nous ne fûmes pas plus tôt saisis par le sommeil que « notre retraite fut entourée de dix hussards et de trois « gendarmes. Le hennissement de leurs chevaux nous « réveilla. Les filles de notre brave hôte sautent au chevet « de notre lit et nous disent, d'une voix tremblante, qu'il « faut nous lever, que nous sommes perdus, et croyant « de pouvoir nous faire évader, elles ouvrent une trappe « conduisant sur les écuries et nous poussent à travers « cette ouverture dans un magasin de feuilles, dont le bruit « seul nous décela, *
« Nous entendîmes d'abord un discours fort éncr- « gique des gendarmes et de leur digne chef qui leur « ordonnait de mettre le sabre à la main et de prendre « garde à ne pas nous laisser échapper. Ces furieux se « disposent à nous assiéger, ils montent à l'assaut, en « Élisant une brèche dans nos bastions de feuilles, et nous « crient de nous rendre si nous ne voulons pas être sabrés. « Sur cette sommation, mon camarade dit d'abord qu'il « était là et qu'il allait descendre. Un gendarme le saisit « par les cheveux et, le souffletant, le tire brutalement « dans la grange. Pour moi, qui étais à côté de lui, je me « décidai à le suivre, croyant que ma bonne volonté
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t m'épargnerait les mauvais traitements qu'avaient essu] ( mon camarade.
« Je fus trompé dans mon espérance ; un gendarme < jette en forcené sur moi, me porte un coup de sabre à 1 cuisse gauche et me fait une blessure de six poui ' de profondeur; puis, croyant qu'avec une jambe I pouvais m'échapper, il me donna un autre coup à 1 droite et y ouvrit une plaie moins profonde, mais p i dangereuse. Le sang qui en coulait réveilla ma vivacï 1 et je traitai ce monstre comme il le méritait ; je I prouvai qu'il ne faisait pas son devoir qui ne consist I qu'à se saisir de ma personne et non pas à tne hacher. I abandonna alors son sabre et finit par me traîner par 1 clieveux au lieu où était déposé mon camarade.
« Maîtres de leur proie, ces braves voulurent se réga 1 aux dépens de notre hôte qui leur offrait à boire. N I contents, ils firent main basse sur les poules qu'ils em| 1 quêtèrent; il y eut 22 victimes. Après de copieu: 1 libations, ils parlèrent de nous conduire à notre des : nation. Je demandai au chef de la brigade un chev 1 éLtnt dans l'impossibilité de faire la route à pied ; il 1 i l'accorda comme une faveur et en commanda un aul 1 pour mon camarade. Arrivés dans cette nouvelle vill I cité fameuse dans l'histoire des changements (Carougt i nous fûmes déposés dans les prisons, où je réclamai '. ■ soins d'un chirurgien pour bander mes plaies ; il t
mit des appareils et je fus réduit dans un cachot, mi
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« camarade dans un autre, et là nous eûmes tout le temps « de nous livrer à nos réflexions. »
(M. Masson fait ici la peinture des visites cîjaritables et des soins empressés qu'il reçut de plusieurs personnes, les unes de Thônex, les autres de Chêne, attentions qui changèrent pour lui sa prison en lieu de délices.)
« Le lendemain, à neuf heures, un municipal, accom- « pagné de deux gendarmes, vint m'annoncer qu'il fallait « paraître à la barre. Je les suivis promptement, m*ap- « puyant sur un bâton, pour répondre aux interroga- « toires de mes juges. Les voici :
— « Comment vous appelez-vous ?
— « Joseph Masson.
— a Quelle est votre profession ?
— a Prêtre, curé de la Muraz.
— a D'où êtes-vous ?
— « De Ville-la-Grand.
— a Quel âge avez-vous ?
— « Cinquante-un ans.
— « D'où venez-vous ?
— a De la Suisse.
— « Combien avez-vous demeuré en Suisse ?
— « Environ dix-huit mois.
— « N'êtes- vous pas allé à Turin ?
— « Oui.
— « Pourquoi y êtes- vous allé ?
— « Pour profiter des libéralités que le roi accord i prêtres et parce que l'argent me manquait.
— Il Avez-vous prêté le serment ?
— « Non.
— « Pourquoi ?
— B Parceqii'un tclsermentauraitsouillémaconsci
— n Pourquoi ôtes-vous venu dans la République
— « Pour y faire exercer à mon peuple le culte 1 religion catholique que, suivant les décrets, il a i d'exercer.
— o Par où ave/-vous passé pour venir dans la [ . blique?
— H J'ai passé par Genève.
— B Où avez-vous logé à Genève.
— « A la Courtmne.
— « Avez-vous donné votre consigne ?
— e On ne me l'a pas demandée.
— « De Genève, où avez-vous passé ?
— « Par Vandœuvres, et, de là, dans ma paroisse.
— B Avez-vous exercé les fonctions dans votre parc
— a J'étais venu à ce dessein, et je tes ai exi I autant qu'il m'a été possible.
— « Votre paroisse vous a-t-elle demandé ?
— B Non.
— « Par l'insinuation de qui ètes-vous venu ?
— « De mon propre mouvement.
o Telles sont, en abrégé, les questions qui m'on
« faites, et, ma signature apposée, le président a donné « Tordre de m'emprisonner. Je suis resté seul dans mon « sombre cachot, sans voir personne, jusqu'au lendemain, « à deux heures du matin, où les gendarmes m'ont donné « Tordre de m'habiller, en disant que la voiture nous « attendait à la porte de la prison pour nous transporter à « celle de Chambéry. A trois heures, nous nous sommes « mis en route pour faire ce voyage, accompagnés de trois « gendarmes qui devaient s'échanger de poste en poste, « sauf celui qui était en voiture à nos côtés, et qui était « chargé de ce transport.
« Les habitants de Rumilly, instruits de notre arrivée, « se sont portés en foule dans notre auberge, pour nous « y voir ; tous paraissaient consternés, et nous ne tardâ- « mes pas à observer dans les regards de ces braves fidèles « qu'ils méditaient une tentative pour nous ravir à nos « conducteurs. Nous ne doutâmes plus de ce projet, lors- « qu'en entrant dans la cuisine, nous vîmes près de cent « personnes, presque toutes des femmes, entourer notre « voiture.
« Nous délibérâmes, mon camarade et moi, si nous c< devions profiter du secours qu'on nous offrait, et, après a mûre délibération, nous jugeâmes qu'il était plus à « propos, pour l'honneur de notre ordre et la sûreté de nos « confrères rentrés, de ne pas nous prêter à cette évasion qui « eut été certaine, si nous l'avions voulu. Nous avertîmes « nos deux gendarmes (le troisième n'ayant pas pu être
« remplacé à Frangy) de ce projet, et nous leur promîmes « que, pourvu qu'ils se montrassent doux vis-à-vis de ces « braves gens, nous ne profiterions pas de la liberté; mais, (( qu'il fallait atteler la voiture et Tamener à la porte de a l'auberge. Notre conseil fut suivi; nous parlâmes à quel- « ques-unes de ces femmes, les engageant à rester tran- « quilles et à apaiser les autres.
« Bientôt un grand bruit se fit entendre; nous montons « en voiture, qui part au grand galop, et des malédictions « horribles sont le terme du projet qu'on avait médité.
« Nous arrivâmes à ChamSéry à neuf heures du soir. « Aussitôt nous fumes conduits dans la maison de Taccu- « sateur public qui donna ordre de nous traduire en prison. « Nous voilà une seconde fois dans une nouvelle « mai- « son nationale », nous paraissons devant le concierge qui a nous dépouille de tout, argent, meubles, etc. et nous « conduit dans le cachot appelé Saint-Dominique. Ne « soyez pas surpris d'entendre ce nom, il n'en reste plus « que cette prison. Le lendemain, nous eûmes le plaisir « d'embrasser nos chers confrères Thonin, Perréard, La « Roche (vicaire des Echelles), le frère Antoine, qui nous « installèrent et nous donnèrent le grimoire du lieu, que « personne n'aborde à moins qu'il n'y soit enfermé.
« Le premier jour de notre arrivée, nous parûmes devant « nos juges. On nous fit asseoir pour répondre. Nous « fûmes interrogés séparément. L'on commença par me « lire mes réponses faites à Carouge, pour savoir si elles
n'étaient pas les mêmes; je répondis qu'oui. Ensuite, Ton commença à me faire les mêmes interrogations. J'y répondis de même. L'on ne fit qu'ajouter la demande si je croyais que la liberté du culte emportât avec elle le rappel des prêtres! » Je répondis par ce raisonnement qui me paraissait sans réplique : « Le décret du 2S février permet l'exercice du culte catholique, puisqu'il les permet tous.
« Le culte catljolique consiste essentiellement dans le sacerdoce; l'on ne peut, par conséquent, permettre le culte sans autoriser le sacerdoce, point de sacerdoce sans ministres ; donc, point de culte sans ministres; donc, point de culte catholique sans ministres catholiques ; donc, on la Conventimi trompe le peuple par un décret illusoire ou elle a consenti à notre rappel, » « Ce raisonnement, cependant, ne nous a pas jus- « tifiés.
« Le surlendemain, nous avons reparu pour notre jugece ment, et lorsqu'on est venu aux voix, l'accusateur public « a d'abord conclu à la mort, et les quatre autres juges, « ayant égard à l'exception du décret de la liberté, ont « renvoyé la cause pour être jugée à Carouge, et de là être « envoyée à Paris, au Comité de législation, pour pro- « noncer sur l'exception.
« Nous voilà donc entre la vie et la mort, mais la der- « nière nous paraissait plus probable. Je vous avoue que « le sacrifice en était fait, lorsqu'on nous apporta une « gazette qui annonçait un décret de déportation pour tous
« les prêtres insermentés qui étaient rentrés dans la Répu-
« blique. Nous espérions chaque jour que nous jouirions
« du bénéfice de cette loi; mais, voyant que nous atten-
« dions inutilement, nous avons profité d'une brèche qu'a
« faite un prisonnier (i) dans une chambre voisine de la
« nôtre pour s'évader ; nous en avons tous profité, malgré
« le danger que nous courions pour sortir, traverser les
« toits et passer devant les corps-de-garde. A huit heures
« du soir, les oiseaux ont quitté la cage et se sont envolés ;
« mais, quel regret n'ai-je pas eu le lendemain matin,
« lorsqu'on m'a annoncé que MM. Thonin et La Roche
« n'avaient pas pu sortir du galetas et qu'ils avaient été
« saisis par les soldats pour être enfermés dans la prison !
(i) Ce prisonnier était un jeune homme émigré aux pas duquel s'était attachée une personne éprise d'amour p>our lui. Elle avait réussi â occuper un appartement en face des fenêtres de la prison, par où, au moyen de signes, elle pouvait communiquer avec l'objet de ses affections. Ne pouvant triompher de la fidélité des gardiens, elle trompa leur vigilance en lui faisant parvenir, dans les mets de ses repas, tous les instruments d'une évasion. Le temps s'écoulait, l'ordre de traduire les prisonniers était arrivé et, déjà, le jour qui précédait celui de leur départ, était levé. Elle se hâte d'instruire le jeune homme de son sort très prochain. Le soir môme, tout se trouva prêt : le mur de la chambre, située à l'étage supérieur était percé, les barreaux d'une fenêtre qui donnait sur les toits, coupés; le jeune émigré s'échappait avec MM. Masson, Avet, Perréard, et plusieurs autres prêtres, ses compagnons de captivité (juin ou juillet 1795). Malheureusement, le plancher vermoulu s'écroulant sous leur poids, trois d'entre eux, parmi lesquels MM. Thonin et La Roche, tombèrent dans une salle inférieure et furent repris.
(Notes privées de Mp" Magnin, qui fit ses premières études avec M. Masson.)
« Cet événement a troublé ma joie et m'affecte encore
« vivement. Quand pourrai-je, cher ami, vous embrasser ? a Le temps me dure, les dangers sont grands, mais je me « fie sur la Providence.
« Adieu, je vous embrasse de tout mon cœur.
« Signé : Joseph Masson. »
On voit que M. Masson, par une logique serrée que Sanche, l'accusateur public, appelait « une frivole réclamation », avait mis en demeure l'administration du Mont-Blanc de décider si le décret du 25 février devait s'entendre d'une vraie et sincère liberté du culte catholique. Elle n'osa le faire; le jugement du curé de La Muraz devait être expédié à Paris, au Comité de législation, pour prononcer sur l'exception invoquée par lui. La réponse, si réponse il y eut, fut négative.
CHAPITRE XIII
Août 179 s
Avis pastoraux de Ml' de Genève. — Organ
R^ulMts immédiats et féconds. — PropagatiOD de livres et t chures adaptés aux circonstances.
0 M*' Paget, écrit M. Vuarin, sentit le besoin de pubi « d'autres avis pastoraux et diverses déterminations pc « mieux régulariser l'administration des secours spiritu « dans toutes les paroisses où il était possible de pénétr « A cette fin, il invita les deux grands-vicaires qui était « dans l'intérieur, MM. Dubouloz et Saint-Marcel, et « deux qui étaient en Suisse, MM. Bigex et Besson, à « transmettre un mémoire sur l'eut du diocèse. M. CI Thiollaz était alors à Venise. Il ne put ainsi prent « pan à la réunion qu'eurent les quatre autres gran<
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« vicaires pour se concerter sur la rédaction du mémoire « que demandait Monseigneur.
« Elle eut lieu à la porte de Genève, au mois de juillet « 179s, à Sécheron, dans Thôtel de MM. les frères Des- « Jean. Elle dura cinq jours. J'y assistai en qualité de (( secrétaire. A cette date, je n'étais encore que diacre. « Je fus touché et ému jusqu'au fond de Tâme de tout « ce que je vis et de tout ce que j'entendis de la part de ce ces quatres vénérables confesseurs de la foi, en face des « tours de Saint-Pierre et sous le glaive de la persécution « qui n'eut pas manqué de les frapper, s'ils eussent été « découverts par la police révolutionnaire.
« Je compterai toujours cette station nu nombre des « plus beaux jours de ma vie et je n'oublierai jamais les « leçons et les exemples de vertus sacerdotales dont j'eus « la consolation d'être témoin. Sur la fin du cinquième « jour, MM. Bigex et Besson montèrent sur un petit « bateau pour retourner à Lausanne ; je repris la route de « la Savoie avec MM. Dubouloz et Saint-Marcel. Nous « arrivâmes à notre destination sans aucune rencontre « fâcheuse, tout en suivant la grande route, semée de « personnes de tout état qui revenaient d'une foire voisine. « Nous n'avions pu déterminer M. Dubouloz à prendre « une autre direction, quoiqu'il pût être reconnu aussi « facilement que s'il eût été en costume ecclésiastique. (f Nous l'accusions de présomption dans la confiance qu'il « témoignait en la promesse du psalmiste : Angelis suis
« mandavit de te, ut custodiant te in omnibus viis tuis. Laisse:^' « moi toujours faire ; je risque moins que vous, nous répon- « dit-il (i). »
Le résultat de cette mémorable réunion , continue M. Vuarin, furent les Avis pastoraux et déterminations de M^^ VEvéque de Genève pour l'administration des secours spirituels dans son diocèse, datés de Turin, le 15 août 1795 (2).
Ce règlement médité devant Dieu, dans les vues de la foi la plus vive, de la charité la plus compatissante pour le besoin des âmes, est de la plus haute sagesse.
Nous devons au but que nous nous sommes proposé d'en reproduire ici les passages et les articles disciplinaires qui contribuent à faire connaître l'état des esprits et des choses à ce moment de la persécution.
« Voyez, dit M^' Paget dans son préambule, notre « malheureuse patrie couverte des désordres de l'erreur et « des scandales de l'impiété. Voyez cette terre à qui nos « cœurs ont voué leurs plus chères affections, cette terre « autrefois comblée des bénédictions du Ciel, et mainte- « nant désolée par les traits les plus accablants de sa dis- « grâce et de sa colère... Non, il ne faut pas nous ledissi- « muler, N. T. C. F.; si nous avons à nous applaudir des a pieux gémissements du peuple confié à nos soins, de
(1) M. Vuarin, Lettre au vénérable Clergé de V ancien diocèse de Genève, p. 13 et suivantes.
(2) Brochure de 38 pages.
« ses vœux et de son attachement à la religion de ses « pères, nous avons aussi à déplorer les progrès de la « contagion du siècle, et notre âme en est accablée de la « plus amère douleur.
« Les vrais principes sont altérés ; la foi est chance- « lante ; le zèle pour la gloire de Dieu est presque méconnu ; « les règles de la morale sont confondues dans mille illu- « sions ; le mensonge a laissé partout des traces plus ou « moins profondes; Taudace semble justifier la licence et « la voie des prévarications devient celle de la multitude. « Beaucoup d*âmes sont faibles et languissantes; beaucoup, « en blâmant les excès, se familiarisent avec ce qui flatte « leurs penchants; beaucoup sont séduites et égarées; « plusieurs sont perverties, et les générations qui nous a succéderont croissent et naissent au milieu des plus « funestes exemples et des plus pernicieuses impressions.
« C'est donc sur un sol rempli d'épines et de ronces que « tomberont les semences du salut. Si Dieu vous y envoie, « c'est comme autrefois son Prophète, pour arracher et « détruire, renverser et abattre, édifier et planter.
« D n'appartient qu'à des saints d'y paraître et d'y trace vailler avec fruit. Nos ennemis, en vous persécutant, « admirent, malgré eux, votre fermeté; les fidèles exaltent « avec attendrissement les témoignages que vous avez « rendus à la foi et la générosité de vos sacrifices. Tous « s'attendent que le creuset des tribulations aura fait de « vous des hommes nouveaux.
« ... Nous ne parlons pas de tous les maux qu'entraî-
« nent les scandales lorsqu'ils viennent de ceux dont la
« vie doit être une lumière pure pour indiquer les voies de
« Dieu. Loin de nous toute pensée qui dominerait la
« douce consolation que nous ressentons sans cesse de
« cette presqu'unanimité de sentiments qui fait la gloire
« de notre Eglise. Vous savez assez que le précieux titre
« de Confesseur de Jésus-Christ ajoute encore à Tobliga-
« tion d'une vie irréprochable...
a Nous avons eu la consolation de voir plusieurs d'en-
« tre vous, N. T. C. F., opposer au torrent qui mena-
« çait de tout engloutir, une foi pure, un courage héroïque
« et un dévouement au-dessus de toutes les épreuves.
« Dignes compagnons de ceux dont le Ciel a couronné la
« fidélité au milieu d'une si glorieuse carrière, et dont le
« sang versé, en témoignage de la foi, honore notre Eglise
« qui recueillera les fruits de cette précieuse semence (i),
a ils méritent d'être associés dans les mêmes sentiments
« d'estime.
a A mesure que la fureur de la persécution s'est ralen-
« tie, d'autres ouvriers évangéliques ont partagé leurs « fonctions, leurs fatigues et leurs dangers. Dans une
« grande partie de notre diocèse, les fidèles ont pu trouce ver en tout temps des consolateurs et des guides.
(i) Les cinq martyrs de la foi, MM. Vernaz, Morand, Joguet, Revennaz et Rey, mentionnés ci-devant.
« Maintenant ils sont environnés partout des ressources exté- « rieures de la religion, et nous sommes même obligés, par des « motifs de sagesse, de plus grand bien et d'utilité générale, de « suspendre, à l'égard de la plupart d'entre vous, l'empressé- « ment que vous témoigne:;^ tous de consacrer, pour leur salut y <( tous vos soins et vos veilles.
a ... Nous vous avons adressé plusieurs fois des instruc- « tions. Vous en avez reçu de générales. Les explications « particulières multipliées autant que l'exigeaient les divers « besoins... Cependant, soit par défaut de communica- « tion de ces avis, soit par tout autre motif, il n'y a pas « eu jusqu'à présent, dans l'exercice des facultés accordées « et l'usage des régies prescrites, l'exactitude et Tensemble « que nous désirions...
« Nous aimons à répéter que plusieurs, principalement « ceux qui ont été envoyés et dont la mission a été pré- « cédée de tout ce qui caractérise le véritable zèle, retra- « cent, aux yeux des fidèles, les vertus apostoliques et « répandent, parmi eux, la bonne odeur de Jésus-Christ.
« Mais quelques autres ont outrepassé les bornes de « leur juridiction, au scandale du peuple.
« D'autres ont excité des murmures, en ne se confor- « mant pas à ce qui avait été statué pour l'administration « des sacrements de baptême et de mariage.
« D'autres, au lieu d'exciter sa componction et ses « alarmes sur l'état de la religion, ont plutôt semblé le rete- « nir dans l'assoupissement, ou lui procurer un faux calme.
« par des chants de joie et le spectacle extérieur du culte.
« On a négligé d'enseigner là pénitence, le précepte de <c confesser la foi... Les scandales avaient été trop corn- « muns et on a favorisé, entretenu Tindifférence des couci pables. On a eu la condescendance de leur taire Tindis- « pensable devoir des réparations... Sans sonder les plaies, « on a prétendu les guérir ; sans éprouver les cœurs, on « les a déclarés réconciliés avec Dieu, comme si le ciel « ratifiait l'absolution que ne mérite pas l'homme préva- « ricateur, s'il n'est sincèrement converti...
« C'est avec une amère douleur que nous avons appris « ce pernicieux relâchement...
« Il faut donc un concert de conduite, comme de sentia ments; il faut une exacte observation de toutes les « saintes règles; il faut, en tout, une sévère uniformité-
« Pour mieux atteindre ce but important, nous nous « proposons de réunir toutes les dispositions d'administra- « tion que nous jugeons utile de laisser subsister et celles a que déterminent d'autres circonstances...
« ... Nous achèverons la formation des missions, qui est, ce des longtemps, un des principaux objets de nos réflexions « devant Dieu. L'Eglise en a constamment adopté l'usage « pour la propagation de la foi, dans les lieux où elle est « méconnue ou persécutée...
« Nous attendons les plus consolants succès de plusieurs « associations d'ouvriers évangéliques, chargés solidaire- « ment et conformément aux règles établies, de pourvoir
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« aux besoins spirituels d'une portion déterminée de fidèles. « Une sainte émulation, un doux soulagement dans les « peines inséparables de vos travaux, ou de plus intimes « communications, de charitables et sages conseils, l'esprit « d'unité, une pratique uniforme, une grande facilité pour « les rapports si nécessaires avec le centre commun, tels « sont les inestimables avantages que vous présente cette « institution...
« La paix n'est pas encore rendue à l'Eglise; faites le « bien sentir au peuple. Des considérations politiques proie duisent dans le fait une sorte de tolérance. Mais les « lois persécutrices subsistent encore. L'exercice de la reli- « gion catholique n'est pas libre, puisque ses légitimes « ministres ne peuvent en annoncer la doctrine, en celé- « brer le culte, en administrer les secours qu'au péril de « leur liberté et de leur vie. Oui, le dragon sorti des « abîmes et encore déchaîné sur la terre...
« Il s'agit moins de consoler quelques âmes que de « ranimer et de fortifier la foi dans toutes. Il s'agit moins « de travailler sous l'édifice de la religion que d'affermir « l'édifice même...
« Cette grande tâche n'est pas l'œuvre des excclésiasti- « ques qui seraient simplement curés ou vicaires : elle ne « peut être confiée qu'à des missionnaires, jusqu'à (fe que « la Providence ait fait succéder les jours de miséricorde « aux années de justice et de vengeance.
« A ces causes, après avoir invoqué les lumières de « TEsprit-Saint, Nous avons réglé, et ordonné ; réglons et « ordonnons :
« § I. — Division du diocèse en missions.
« Art. I*^ — Le diocèse est divisé en missions, dont « chacune comprend un arrondissement déterminé par « Nous, d'après les convenances, les localités et l'utilité « générale.
« Art. 2. — En conséquence: i° La partie de Savoie « de notre diocèse est divisée en XXII missions, comme il « suit :
« L Les archiprêtrés d'Evian et de Saint-Paul.
« II. Les archiprêtrés d'Abondance et de la vallée d' Aulph .
ce m. Les archiprêtrés de Thonon et de la côte du (K Chablais.
« rV. Les archiprêtrés du Bas-Chablais et de Veigy.
« V. Les archiprêtrés de Gaillard et de Bonne.
« VI. Les archiprêtrés de Ternier et de Sous-Salève.
« VIL Les archiprêtrés de Viry et de Haute-Semine.
a Vin. Les archiprêtrés de Chaumont et de Basse- « Semine.
a IX. Les archiprêtrés de Cruseilles et des Basses-Bornes.
« X. Les archiprêtrés des Hautes-Bornes, de La Roche « et d'Arenthon.
« XI. Les archiprêtrés de Boëge et de Viuz-en-Sallaz,
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« Xn. L'archiprêtré de Samoëns et les paroisses des « archiprêtrés de Bonneville et Cluses, situées sur la rive « droite d'Ange.
« XEŒ. Les paroisses des archiprêtrés de Bonneville et « Cluses, situées sur la rive gauche d'Ar\;e.
« XrV. Les archiprêtrés de Sallanches, Passy et « Mégève.
« XV. Les archiprêtrés d'Ugines, de Menthon et les <( paroisses de Chevaline, Doussard et Lathuille qui sont « de l'archiprêtré des Basses-Bauges.
« XVI. L'archiprêtré de Thônes.
« XVn. I^ archiprêtrés de Saint-Jorioz, des Hautes et « Basses-Bauges, non comprises les paroisses de Chevaline, <K Doussard et Lathuille.
« XVin. Les archiprêtrés d'Héry-sur-Alby, de Montcel ff et de Greizy.
« XIX. Les archiprêtrés de Rumilly, de Vallières et de <( la Chautagne.
« XX. Les archiprêtrés de Clermont, d'Hauteville, de « La Balme-de-Sillingy et la portion de la paroisse de « Seyssel, située en Savoie.
« XXI. Les archiprêtrés de Pringy et de Ville-sur-Nâves.
a XXn. Les archiprêtrés d'Annecy et d'Alby.
« 2° La partie de France de notre diocèse (sauf à proie céder à une autre démarcation par la suite) est divisée « en m missions, savoir : Le pays de Gex, la Michaille, « et le Vairomey.
« I. Le pays de Gex comprend les trois archiprêtrés de « cette province.
«r n. La Michaille s'étend dans les archiprêtrés de Léaz, « du Haut-Bugey, de La Michaille et de Seyssel, excepté « la partie de la paroisse de cette ville, située en Savoie, a et toute la paroisse d'Anglefort.
« in. Le Valromey s'étend dans les archiprêtrés des « Abergements, du Valromey, de Vicux-en-Romey, de « Champdor et la paroisse d'Anglefort.
« Art. 3. — Nous avons laissé à nos vicaires généraux, « directeurs des missions, en cas d'une plus grande utilité, « le soin de démembrer et de réunir des paroisses ou por- « tion de paroisses, dans les arrondissements que nous a venons de fixer.
« § II. — Formation des missions.
« Art. I". — Chaque mission a un Chef, un Adjoint « et plusieurs missionnaires, selon que les besoins « l'exigent,
« Art. 2. — Nous avons nommé Chef de la mission.. . « M. ... et adjoint M. ...
« Art. 3. — Nous suspendons la destination des vicaires « dans toute l'étendue de notre diocèse. Ils ne continueront tt les fonctions dans la paroisse qu'ils desservaient aupara- « vant en cette qualité, qu'autant qu'elle sera comprise dans (( le territoire qui leur sera assigné comme missionnaires.
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« Cette disposition ne regarde pas les vicaires en chef, soir « recteurs.
« Art. 4. — Nous avons laissé à nos vicaires généraux le « soin de notifier aux missionnaires l'assignation du terri- « toire qui leur aura été faite dans un arrondissement...
« § III. — Des Chefs et Adjoints,
« Art. I". — Nul ordre ne peut être fondé que sur des « liens de subordination et ne peut subsister autrement... « Les Chefs sont destinés à exercer dans leur arrondissement « une inspection générale, toujours active et h être le pre- « mier centre de tout ce qui concerne les travaux aposto- « liques.
« Art. 2. — Le Chef de chaque mission doit travailler « dans toute l'étendue de son arrondissement sans se « cantonner dans un lieu particulier...
« Art. 3. — Il doit se transporter dans les différents « cantons, pour visiter les établissements des missionnaires, « examiner si on pourrait en faire de nouveaux...
« Art. 4. — Il doit s'attacher à connaître l'esprit moral, « le caractère des peuples, leurs besoins et les moyens de « leur porter secours...
« Art. 5. — Il doit indiquer à ses confrères un lieu, ou « des maisons, ou des personnes sûres, pour servir de « point fixe de correspondance; avoir un tableau de tous « les missionnaires de son arrondissement, savoir s'ils « sont malades, être toujours informé s'ils sont à leur poste.
« recevoir d'eux le compte de Tadministration intérieure...
tt Art. 6. — Il doit, pour runiforniité de l'œuvre, « entretenir correspondance avec les chefs des missions « voisines....
« Art. 7. — Il doit avoir une exacte correspondance « avec nos vicaires généraux, directeurs des missions...
c< Art. 9. — L'Adjoint doit s'appliquer, plus que tout « autre, à seconder le Chef... A défaut du Chef, l'Adjoint, « exercera les fonctions détaillées dans les articles précédents, « aura les mêmes charges, jouira des mêmes prérogatives, « des mêmes pouvoirs.
« Art. 10. — Dans le cas où le Chef et son Adjoint « seraient absents ou empêchés, les missionnaires les plus a voisins feront leurs diligences pour se nantir du registre « et de tout ce qui pourrait avoir rapport à l'administra- « tion spirituelle de l'arrondissement...
« § IV. — Des Missionnaires.
« Art. I*' — Au milieu des dangers et sous le glaive c( de la persécution, la gloire de Dieu et le salut des âmes « sgnt les seuls motifs qui doivent rappeler les ecclésiasti- <f ques dans le diocèse...
« Art. 2. — Sur la notification de nos vicaires géné- « raux ou d'un chef, les missionnaires envoyés se rendront « dans la mission et le poste de mission qui leur auront « été assignés.
« Art. 3. — ... Nul ne pourra rentrer dorénavant dans
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« notre diocèse pour y exercer ks fonctions, sans avoir a obtenu de nous ou de nos vicaires généraux une mission a spéciale, laquelle sera donnée par écrit. Si quelqu'un « avait la présomption de rentrer sans cette mission, « Nous déclarons que, dès ce moment, nous révoquons à « son égard toute juridiction déléguée... »
(Suivent plusieurs autres articles relatifs au déplacement des missiontmireSy selon les cas,)
« § V. — Des ecclésiastiques autres que les missionnaires.
« Art. I". — Nous défendons d'admettre à la célébra- « tion des saints mystères et à aucune autre fonction, les « ecclésiastiques étrangers ou inconnus qui n'exhiberaient « pas une permission ou approbation spéciale de Nous...
« Art. 3. — Nous interdisons sous peine de suspense, « encourue par le seul fait, toute fonction d'ordre ou « d'office, à tous ecclésiastiques (séculiers et réguliers, « exempts ou non exempts) et même titulaires d'un a bénéfice-cure, qui auraient prêté le serment exigé par la « proclamation du 8 février ou l'arrêté du 28 mars sui- « vant ; — à ceux qui auraient communiqué in divinis avec « un évêque intrus, en lisant ou faisant lire ses prétendus « mandements, en recourant à lui pour institution de « bénéfice, approbation, dispense ou autres fonctions spi- « rituelles ; — à ceux qui auraient reçu de lui les saints « ordres ; — à ceux qui se seraient rendus coupables d'in-
« trusion, soit en usurpant des cures, même vacantes, ou « autres titres à charge d'âmes, ou Tadministration spiri- « tuelle de quelques paroisses ou de partie d'icelles, soit en « exerçant l'office de vicaire de Tévcque intrus, les fonc- « tions de desservants, vicaires de paroisse, ou toutes « aucres sans mission canonique; — à ceux qui auraient « livré leurs lettres d'ordre ou consenti à leur tradition ; « — à ceux, enfin, qui en prononçant ou signant l'exécrable « serment d'apostasie, ont renoncé au culte, à leurs fonc- « tions, et ont abjuré le caractère sacerdotal.
« Art. 4. — Nous exceptons toutefois ceux qui, coupa- « blés de la prestation de serment se sont présentés en « temps que Nous avons jugé utile, par devant Nous ou « par devant nos vicaires généraux, ont rempli les condi- « tions qui leur ont été prescrites, ont obtenu une lettre « de réconciliation et la réintégration dans l'exercice du « saint ministère. »
(Suivent deux articles relatifs à la levée de la suspense cidessus porta.)
§ VI. — De la juridiction dans le Tribunal de la Pénitence.
Dans trois articles, l'Evêque accorde des pouvoirs très étendus aux missionnaires, et surtout aux Chefs de mission; à défaut, à leurs Adjoints. On remarque, de plus :
a Art. 3. — Nous déclarons réservée à Nous et à nos « vicaires généraux l'absolution ; i ^ Du serment prêté. . . ; — « 2° des communications schismatiques... ; — 3° de l'in-
a trusion... ; — 4° de la réception des ordres et même de (( la tonsure des mains de quelque évèque intrus que ce a soit... ; — 5° de la tradition des lettres d'ordre; — 6** « de l'acte de renonciation au culte et au sacerdoce.
« Art. 4. — Nous déclarons réservés de la même « manière à l'égard de toutes sortes de personnes : 1° Les « attentats immédiats sur les saintes hosties ; — 2° le cas a de ceux qui auraient eu l'impiété de boire dans les cali- « ces, ou qui auraient commis envers ces mêmes vases des « profanations plus abominables et des indécences plus « monstrueuses ; — 3° le cas de ceux qui ont ordonné ou a exécuté l'incendie des Saintes Ecritures, ornements, « livres d'église, croix, images et statues des saints; — a ^° le cas de ceux qui les ont foulés aux pieds, détruits ou « traînés en haine de la religion.
« §. Vn. — De la juridiction extérieure.
« Art. I" — En vertu de l'induit du Souverain-Pon- « tife, en date du 19 mars 1792. Nous sous-déléguons les a chefe des missions, et, à leur dé&ut, les adjoints, pour « exercer dans leur arrondissement respectif les facultés « comprises dans les termes suivants : dispensandi in j° et « jÇ* gradu consanguinitatis et affinitatis, simpliciet mixto, non « solum cum pauperibus^ sed etiam cum divitibus, in matrinw' « niis tant contractis quant contrahendis, »
(Suivent plusieurs articles relatifs à d'autres facultés de
juridiction extérieure, telles que dispenses de publicatimis de fnariage, permission d' œuvres serviles, etc.)
« Art. 6. — Nous commettons pour bénir les mariages « en qualité de propre prêtre, les Chefs et, à leur défaut, a les Adjoints dans leur arrondissement respectif, et chaque a missionnaire dans le canton auquel il est envoyé. »
§ VIII. — Règles pour l'exercice du saint ministère.
Ce paragraphe contient 42 articles concernant les divers travaux auxquels les missionnaires doivent plus particulier rement se livrer, le soin qu'ils doivent apporter à la convalidation des baptêmes, des mariages, à la tenue des registres, à l'instruction du peuple, à la réparation des scandales, etc. On y remarque les suivants :
ff Art. 21. — Nous défendons expressément de faire « aucune fonction du saint ministère dans aucune église o de notre diocèse, en quelque état qu'elle se trouve, sans « une permission obtenue de Nous ou de . nos vicaires « généraux. Cette permission ne sera accordée, si les cir- « constances le permettent, qu'ensuite d'un rapport du « missionnaire sur Tétat passé et actuel de l'église.
a Art. 22. — Nous accordons à tous les prêtres employés « dans les missions la permission de célébrer la sainte a messe dans les maisons et édifices particuliers, pourvu « que le lieu qu'ils choisiront soit décent, sûr et bien « préparé...
« Art. 23. — Nous révoquons toute permission de « biscant, sans exception.
« Art. 24. — Nous défendons de célébrer en plein air.
« Art. 26. — Nous confirmons la permission de se « servir de vases de matière commune...
« Art. 31. — Pour prévenir de grands abus et de « grandes irrévérences, Nous défendons de conserver la « sainte Eucharistie dans aucun autre lieu que ceux qui « sont exclusivement destinés au service divin...
« Art. 32. — Nous défendons pareillement aux mis- « sionnaires de la porter sur eux, excepté dans le cas où a ils auront à l'administrer en viatique à quelque malade, « auquel cas Nous leur permettons de la porter sans « lumière, sans cérémonie et, à défaut de pixide, dans un <( corporal ou un scapulaire propre, plié et bien cousu.
« Art. 38. — Les chants de joie et d'allégresse ne con- « venant pas à la consternation et au deuil de l'Eglise, nous « défendons expressément, jusqu'à ce qu'autrement soit « statué, de ^chanter des messes et autres offices. Les mis- « sionnaires apprendront aux fidèles à psalmodier sur un « ton intelligible, lent et lugubre.
« Art. 42. — Les missionnaires exerceront le saint « ministère avec le plus parfait désintéressement... Nous « défendons, sous peine de la plus grave désobéissance» « de recevoir aucune rétribution pour l'administration des a Sacrements, la célébration de l'office divin et quelle « fonction que ce soit. Ils ne recevront même de rétribu-
« lions de messes qu'autant qu'ils en auront besoin. Ils se « contenteront de ce qui est nécessaire pour nourriture et « vêtements... Nous les exhortons de n'être point à charge « dans les maisons où on leur donne la table, et au lieu « d'accepter l'argent qu'on leur offrira pour leurs habillea ments, de préférer qu'on leur achète ceux qui leur seront « nécessaires... »
Les paragraphes] IX, X, XI, contiennent encore quelques points de discipline et des avis particuliers.
Enfin, M»"^ Paget termine par ces paroles : « Hac a meditamini ; in his estote. Attendite vobiSy et doctrinœ ; a instate in illis. Hoc enimfacientes, et vos ipsos salvos facieiis « et eos qui vos audiunt. Salutant vos qui mecum sunt « otnnes ; salutate eos qui tws amant in fide, Gratia Dei cutn c( omnibus vobis. Amen. »
Tel fut l'acte le plus important et le plus fructueux de l'administration diocésaine pendant les mauvais jours. Le mérite doit en être attribué aux quatre grands-vicaires qui le préparèrent dans leur entrevue de Sécheron et le présentèrent à la signature de. M»*^ Paget. Ce dut être pour eux un travail ardu, que de former les premiers cadres des missions de chaque arrondissement, en choisissant les sujets dont ils pouvaient disposer.
Les travaux des missionnaires prirent dès lors une plus grande régularité, une nouvelle extension, et tous les
hommes, restés fidèles à leur foi, purent, sans trop de difficultés, participer aux bienfaits de la religion. L'arrestation, la déportation, les infirmités, la mort d'un missionnaire vinrent-elles rendre vacant le poste qu'il occupait, il était aussitôt remplacé, et beaucoup de nos paroisses en eurent jusqu'à trois ou quatre se succédant nonnalement les uns aux autres.
La plupart des prêtres jureurs du i*"" serment, plus trompés que coupables, avaient facilement obtenu leur lettre de réconciliation et furent bientôt admis à l'honneur d'être employés aussi comme missionnaires.
Quant aux malheureux qui avaient signé le serment d'apostasie ou renoncé aux fonctions du culte, le diocèse avait eu, en cette même année 1793, la consolation d'entendre lire publiquement la rétractation solennelle et attendrissante de plusieurs d'entre eux, telles que celles de Joseph-Marie VuUiez, curé de Chène-en-Semine, le 1 1 avril ; de Charles-Joseph Barbier, curé de Nancy-sur- Cluses; de Jean-François Laracine, conventionnel de Cluses, le 1 3 mai ; de Jacques Depassier, plébain de Bonneville, le 6 juin.
Il n'est pas sans intérêt de donner ici les noms des ecclésiastiques qui furent, des premiers choisis, comme Chefs de mission. On aime à rendre hommage, non seulement à l'intrépidité, mais à la valeur morale des hommes en qui l'autorité diocésaine avait pleine confiance en ces temps difficiles.
Ce furent : MM. Burnat, curé deVinzier; Lugrin,curé du Biot ; Rey, curé de Draillant ; Lasalle, ci-devant prêtre de la Sainte-Maison de Thonon ; Martin, curé de Chêne, près Genève; Perréard, vicaire de Neydens; Baudet, curé de Vulbens ; Lambercin, curé de Minzier ; Amblet, chanoine, curé d'Evires ; Masson, curé de la Muraz ; Bjuchet, curé de Viuz-en-Sallaz ; Dénarié, curé de Reignier; Bétemps, curé de Magland; Berthod, ci-devant chanoine de Sallanches ; Sage, curé de Serraval ; Renevier, curé du Grand-Bornand ; Lacombe, bénéficier de la collégiale d'Annecy ; Thovex, curé de Moye ; Maniglier, curé de Desingy ; Veret, chanoine, de Thorens, etc.
Un des moyens d'action qu'employaient les missionnaires était la propagation des livres ou brochures destinés à réfuter les erreurs de l'époque. Nous avons déjà signalé
Touvrage de M. Bigex, intitulé : Instruction à Fusage des fidèles du diocèse de Genève, imprimé à Neufchâtel en 1793. Il répondait à toutes les difficultés religieuses qu'objectaient les fauteurs du schisme et du désordre, comme aussi il indiquait nettement le devoir des catholiques. Nous ne résistons pas au plaisir de relater ici une formule, imitée de celle des commandements de Dieu, qui termine V Instruction de M. Bigex et que les fidèles goûtèrent sin-
gulièrement, car nous l'avons trouvée reproduite en divers manuscrits comme un morceau choisi :
Aux hommes tu obéiras Mais à Dieu préférablement.
Une foi tu professeras Cd\e de Rome uniquement.
Au Pape tu te soumettras Aux évêques pareillement.
En eux seuls tu reconnaîtras UEglise et son gouvernement.
Aux vrais pasteurs tu montreras Un inviolable attachement.
D'eux seuls tu recevras
Les sacrements, renseignement.
Des schismatiques tu fuiras
Messe, vêpres, semions égale-
[ment.
A eux ne te confesseras du'en cas de mort uniquement.
Et même alors ne le feras Qu'à défaut d'autre absolument.
Devant eox ne te marieras
Tu n'aurais pas de sacrement.
Dans ta maison tu prieras Si tu ne le peux autrement.
Des intrus tu déploreras Le pitoyable aveuglement.
Avec soin tu te garderas
De te souiller par leur serment.
Pour tes persécuteurs n'auras Ni haine, ni ressentiment.
Mais à Dieu tu demanderas Leur conversion sincèrement.
Pour ta foi tu te glorifieras D'endurer tout patiemment.
A sa perte tu préféreras
.Les fers, la mort et son tour-
[ment.
Dans tes souffrances prieras Un Dieu courroucé justement.
Et par tes pleurs détourneras De tes péchés le châtiment.
Ces maximes enseigneras A tes enfants soigneusement.
Les missionnaires faisaient aussi circuler une autre brochure intitulée : Jean-Claude Tétu_ maire de Montagnole, district de Chambéry, à ses chers concitoyens les habitants du Mont-Blanc. Elle est attribuée à l'illustre comte Joseph de Maistre, et rien en elle ne dément une aussi brillante origine. Sous le voile transparent du langage du peuple, on découvre une critique aussi fine et spirituelle que satirique des opinions de 1795, époque de sa publication. L'auteur met le peuple en garde contre les pièges tendus à sa bonne foi et à son esprit monarchique et religieux. Avec le coup d'oeil qui le distingue, il montre, dans les évolutions et les guerres précédentes de la Révolution française, les limites devant lesquelles elle devait s'arrêter et le cercle dans lequel elle était condamnée à s'agiter et ï mourir. Il dévoile avec une finesse de langage qui ne cesse jamais d'être à la ponée de l'homme de la campagne, la perfidie et l'hypocrisie des protestations des hommes de la Révolution en faveur de la religion, n Grégoire, l'un des représentants, dit-il, n'a-t-il « pas dit formellement dans le sermon qu'il a débité à la • tribune de la Convention sur la liberté des cultes : Nous o avons promis de votre part la liberté des cultes aux habia tants du Mont-Blanc, et nous les avons trompés. Je o l'entendis, ajoute-t-il, le 17 février 1793, lorsqu'il se « donna tant de peine, dans la cathédrale de Chambéry, « pour nous prouver que l'Eglise constitutionnelle était « catholique. Son discours ébranla beaucoup de gens; a mais, quoiqu'il ait de l'esprit comme quatre, il ne me
« fit pas reculer de l'épaisseur d'un cheveu. Quand je le « vis en chaire, sans surplis, avec une cravate noire, ayant « à côté de lui un chapeau rond au lieu d'un bonnet à a houppe et nous disant toujours « citoyens » au lieu de « mes frères » ou a mon auditeur », je dis d'abord en moice même : cet homme est schismatique. »
Cet opuscule : Jean-Claude Têtu, passait de main en main et était lu avec avidité.
Enfin, dans le courant de 1796, M. le grand-vicaire Bigex avait fait imprimer à Lausanne, pour les besoins du moment. Le Missionnaire catholique, instruction familière sur la religion, par demandes et réponses. Cet ouvrage, réimprimé depuis en France, est écrit avec solidité et vigueur. Il établissait les principes de l'autorité spirituelle, et répondait, comme le premier du même auteur, à toutes les principales erreurs qui travaillaient la société.
Inutile de dire que l'administration centrale fulmina souvent contre ces publications et d'autres du même genre qui parurent les années suivantes, prenant des mesures pour arrêter la circulation de ces écrits incendiaires et corrupteurs (i).
(i) Arrêté du 7 messidor an VII. (Archives départementales.)
CHAPITRE XIV
Septembre 1795 — Septembre 1796
Constitution de l'an 111. — Nouvelle distribution du pou élL-ctions. — Le Directoire. — Le Conseil des Anciens et ci Cinq Cents. — Hériuge de la Convention. — Poursuites ne — Cirelli et ses circulaires. — Prêtres arrêtés : MM. Ducrey, Chenal, Hocquiné, Duchâne, Pissard, Pasquier, ( Thomas, Ranguis, Mugnii-r,
Au moment même où M«' Paget pourvoyait, c nous venons de le dire, aux besoins spirituels < diocèse, de graves événements se préparaient à Pai sein de la Convention nationale. Celle-ci, lasse même après avoir lassé la France, s'apprêuit sponur à terminer sa carrière.
Par son vote du s fructidor (22 août i79S)> ^1'^ le jour à une nouvelle Constitution, dite de l'a laquelle devait être ratifiée par le peuple français, le 2 tidor suivant (6 septembre), et entrer en vigueur I
mier jour de l'an IV, c'est-à-dire le i**^ vendémiaire (23 septembre 179s).
« La nation libre enfin, sans se donner la peine de « secouer le joug, se réjouissait de voir finir un régime « qui^ jusque dans ses heures d'apaisement, avait eu des « soubresauts de fureur. Le 9 thermidor avait balayé de « la scène Robespierre et les plus infâmes terroristes; le « Tribunal révolutionnaire en avait expédié quelques autres; « ceux qui survivaient paraissaient accablés sous le mépris « public. La France opprimée, ruinée, ensanglantée, ne « demandait au régime qui allait venir que Tordre, le trace vail, la paix et une liberté modérée.
a Ne sortant ni d'une émeute, ni d'un coup d'Etat, ce « nouveau régime aurait pu être le premier gouvernement « régulier de la Révolution (i). »
Mais, la Convention, à la veille de se dissoudre, s'avisa de se demander s'il n'y avait pas dans son sein beaucoup de coupables contre lesquels les pouvoirs nouveaux pourraient s'armer d'une sévérité semblable à celle qu'ils avaient pratiquée eux-mêmes ; si tant de lois iniques, tant de sang répandu, n'attireraient pas sur elle de justes représailles et comme une certaine vengeance nationale. Elle redouta pour elle-même ses propres lois et ses propres institutions.
Aussi, au lieu de se dissoudre, elle voulut se perpétuer, et par les décrets des 13 et 15 fructidor (30 août et i*' sep-
(i) Victor Pierre, La Terreur scus le Directoire, p. 3 et 4.
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tembre, elle obligea les électeurs à choisir, pour membres des assemblées prochaines, les deux tiers des anciens conventionnels.
Ces deux décrets, qui faussaient l'application de la nouvelle Constitution, occasionnèrent, à Paris, urie émeute, aussitôt réprimée par la force, connue sous le nom de journée du 13 vendémiaire an IV (4 octobre 1795).
De plus, avant de se séparer et comme garantie pour tous ses membres contre Téventualité d'une réaction, la Convention vota l'amnistie pour tous les faits relatifs aux années de son pouvoir, sans parler des mesures nouvelles contre le clergé catholique dont nous verrons ci-après la rigueur.
Cette Constitution de Tan III modifiait complètement l'organisation de la République. Deux Conseils, celui des Anciens et celui des Cinq Cents, formaient le pouvoir législatif, et un groupe de cinq membres, pris dans les deux Conseils et nommés par eux, composait le pouvoir exécutif,
sous le nom de Directoire.
Tout en maintenant la division de la France en départements, cantons et communes, la Constitution ne laissait plus à ces dernières leurs maires et leurs conseils municipaux. Elles n'eurent à nommer qu'un agent municipal et un adjoint, et la réunion, au chef-lieu de canton, des agents municipaux et des adjoints de chaque commune composaient l'administration municipale de canton, complétée par un président élu, un secrétaire choisi, et surtout par un
délégué du gouvernement appelé Commissaire du Directoire exécutif. Les districts et les arrondissements disparurent.
Il n'y eut plus, au cœur du département (à Chambéry, pour la Savoie) qu'une administration centrale, composée de cinq membres, auprès desquels le gouvernement avait aussi son représentant. Commissaire du Directoire exécutif. Ces deux classes de Commissaires du Directoire exécutif, soit auprès de l'administration, séant à Chambéry, soit auprès des administrations municipales de canton, allaient bientôt devenir les pourchasseurs acharnés de nos missionnaires.
Toutes les fonctions étant électives, on divisa les électeurs en assemblées primaires communales qui devaient élire leurs agents municipaux et leurs adjoints, et en assemblées cantonnales qui devaient élire le président du canton, le juge de paix, ses assesseurs, etc., ainsi que les électeurs du deuxième degré, appelés à nommer les députés nouveaux aux Conseils des Anciens et des Cinq Cents, à Paris.
Ce remaniement des pouvoirs publics, en supprimant les rouages intermédiaires, plaçait la France sous la coupe presque immédiate du Directoire.
Il était utile d'en mentionner les principaux linéaments pour mieux saisir, dans la suite de cette histoire, et la source des faits et le rôle des personnages.
En Savoie, donc, comme dans toute la République, les assemblées primaires communales furent convoquées le 6 septembre 1795.
Sur quoi, notre chroniqueur contemporain observe : « ... Ils ont fait parvenir le canevas des articles fondamena taux de la nouvelle Constitution, entre le 2 et le 3 « septembre, avec ordre de tenir les assemblées primaires, « le 6 du même mois et d'accepter ou de rejeter la dite « Constitution, dans chaque paroisse, le même jour.
(( Pourquoi faut-il que cette opération se fasse dans « trois jours après la nouvelle et partout en même temps ? « N'est-il pas évident que c'est afin qu'elle se fasse sans « connaissance de cause et que les peuples n'aient pas le « temps de se consulter sur ce qu'il y a de mieux à faire? « Le maire reçoit les ordres le jeudi, et, le dimanche, la « réception de la loi ou le rejet d'icelle doit se £aire. Les a particuliers sont chacun chez soi jusqu'au dimanche, « quelle connaissance peuvent-ils prendre de la loi dont « ils ne voient pas un mot ? Fussent-ils continuellement « occupés pendant ces trois jours à s'en former une idée, « qu'avanceraient-ils dans un ouvrage qui renferme peut- <c être plus de 20 volumes in-folio ?
« Les instructions annexées aux ordres de cette opé- « ration étaient des plus pressantes à insinuer l'obligation (c d'accepter, à faire observer que de la refuser serait se « mettre dans le cas dangereux d'être soupçonné d'aristo- « cratie et de royalisme (i). »
Dans de telles conditions, le résultat du plébiscite ne
(i) Blanc, Mémoires, page 7}.
pouvait être qu'affirmatif, au moins en apparence. Le fameux article des deux tiers, provoqua une telle confusion dans les votes qu'une désapprobation générale passa pour adhésion.
Il y eut cependant, en Savoie, quelques cantons qui donnèrent un vote négatif, entr'autres celui de Thônes. Aussi lui arriva-t-il, le 15 octobre, par le col du Reposoir, une bande de quatre-vingts soldats « pour, par la grâce du « fusil et du sabre, disposer les habitants à nommer libre" « ment des électeurs, et à effacer autant que possible, par « ce moyen, la tache qu'ils ont faite à leur réputation en « ne faisant pas usage de la liberté qu'on leur avait donnée « d'accepter la Constitution (i). »
Avant de se dissoudre et afin de se prémunir contre une réaction possible, la Convention, comme nous l'avons dit plus haut, avait voté l'amnistie pour ses propres faits et gestes. Mais, d'autre pan, elle eut soin de prévenir cette réaction même par de nouvelles lois contre les prêtres et les émigrés.
« Assurer l'impunité aux bourreaux et suspendre sur « les victimes une menace perpétuelle, telle fut la a manière dont elle prétendait sceller l'union de tous les
(i) Blanc, Mémoires, page 76.
« Français, en donnant à la place de la Révolution, « qu'avait vu le supplice de Louis XVI, le nom de place a de la Concorde (i). »
Le jour même, 20 fructidor an III (6 septembre 1795). où les assemblées primaires étaient convoquées pour ratifier, dans toutes les communes, la Constitution de l'an m, elle lança un décret contre les prêtres rentrés en France (2).
Le 7 vendémiaire suivant (29 septembre), autre loi ordonnant non seulement à tous les prêtres (jureurs), mais même à tous tes laïques qui voudraient exercer une sorte de culte quelconque, de souscrire à une déclaration
(i) Victor Pierre, Mémoire!., p. 5.
(2) Décret du îO fructidor an III (6 septembre 179S) :
Art. 1". — La Convention nationale charge les comités de gouvernement de faire observer par tous les moyens les lois rendues précédemment contre les prêtres déportés et rentrés sur le territoire de la République. Ils seront bannis i perpétuité dans le délai de I S jours, à dater de la promulgation du présent décret et traités comme émigrés s'ils rentrent sur ce raéme territoire.
Art. 1. — Les corps administratifs et judiciaires sont personnellement responsables de l'exécution des lois rendues sur les ministres des cultes i peine de destitution et de détention pendant trois tnois.
Art, 4. — Trois jours après la publicité du présent, tous les ministres des cultes qui, ayant relusé l'acte de soumission exigé par la loi du 1 1 prairial ou ayant ajouté des restrictions â cet acte, ou l'ayant rétracté, exerceront encore un cutie quelconque dans les édifices publics ou dans les maisons particulières, ou panout ailleurs, seront sur le champ arrêtés et conduit dans la maison de détention.
Art. 4. — Les propriétaires ou locataires des maisons dans lesquelles le culte serait exercé en contravention au présent décret, seront condamnés i une amende de 1,000 livres, et en cas de récidive à une détention de six mois, sans appel.
ainsi conçue : « Je N... reconnais que Tuniversalité des « citoyens français est le Souverain, et je promets soumis- (( sion et obéissance aux lois de la République, » à peine» tant pour celui qui exercera ce ministère, que pour le propriétaire de la maison, de i>ooo livres d'amende pour la première fois, de six mois de gène pour la seconde, et de peines plus graves en cas d'ultérieure récidive (i).
Si bien que les personnes pieuses qui voulurent prier ensemble, dans un local déterminé, durent faire, elles aussi, cette déclaration. C'est ainsi qu'à Cluses, pour ne donner qu'un exemple, un groupe de dames, choisissant à cette fin une maison particulière, durent passer par là. C'est ainsi encore que les fidèles de plusieurs paroisses, croyant, par ce moyen, pouvoir prier librement dans les églises, même sans prêtre, se virent refuser l'autorisation, sous prétexte qu'ils pouvaient ainsi plus sûrement se servir de prêtres réfractaires (2).
Ordre donné à toutes les autorités constituées de poursuivre les ecclésiastiques fidèles, avec la plus scrupuleuse et la plus inflexible exactitude ; défendre aux communes d'affecter aucun local ni aucune somme à l'entretien du culte; interdiction sévère de tout signe, de toute cérémonie extérieure de tout rassemblement de plus de dix personnes ; notification à la police de toute enceinte choisie pour la
(i) Billiet, pièces justificatives, n© 54, idem. Blanc, Mémoires, page 59. (2) Cluses et le Faucigny, page 159.
prière; peine d'emprisonnement contre toute personne, exerçant le culte, qui fera circuler un écrit, si elle est déléguée d'une autre non résidant en France.
Enfin, ces entraves et ces menaces lui paraissant encore insuffisantes, la •Convention, la veille même de sa dissolution (25 octobre, 3 brumaire an IV) rétablit et renouvela contre le clergé toutes les terribles lois de 1792 et de 1793, mentant ainsi au peuple et brisant le principe même de cette chétive liberté qu'elle avait paru accorder en février et en mai précédents.
Elle indiquait de la sorte au Directoire qui allait lui succéder la marche qu'il avait à suivre. D'ailleurs, ces décrets et ces lois avaient été rendus sous les auspices mêmes de ceux qui allaient être élus Directeurs, et ils devinrent immédiatement leur programme.
Aussi, dès le 3 décembre, le déroulèrent-ils dans une circulaire « contre les fanatiques » demeuré célèbre entre toutes : « Déjouez, disaient-ils aux Commissaires des « départements, déjouez leurs perfides projets. Par une « surveillance active, continuelle, in&tigable, rompez « leurs mesures, entravez leurs mouvements, désole:!^ leur « patience; enveloppez-les de votre surveillance; qu'elle « les inquiète le jour, qu'elle les trouble la nuit ; ne leur « donnez pas un moment de relâche ; que, sans voir, ils « vous sentent partout, à chaque instant... Faites exécuter « les lois sévères mais nécessaires qui compriment les « mauvais prêtres, que vos regards n'abandonnent pas un
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« instant ces instruments de meurtre, de royalisme et « d'anarchie et que la loi qui comprime, qui frappe ou qui « déporte les réfractaires reçoive une prompte et entière « exécution... »
Ces appels à une cruauté froide eurent naturellement leur écho dans le Mont-Blanc, comme partout ailleurs.
Ils eurent pour conséquence deux circulaires fameuses du citoyen Carelli, commissaire du Directoire exécutif près l'administration centrale de Chambéry. Nous les reproduisons presque en entier pour que le lecteur se rende compte de la connivence bienveillante des autorités locales subalternes dont nos missionnaires bénéficiaient depuis quelques mois, et aussi de la colère que cette connivence engendrait dans Tesprit des administrateurs du département.
« Citoyens, écrivait Carelli aux commissaires du Direc- « toire près les municipalités, le 15 décembre 1795 « (25 nivôse an IV), il n'est plus temps de se dissimuler « les maux aiFreux que causent dans ce département les « manœuvres liberticides des prêtres réfractaires aux lois de « la République. Appeler à grands cris la royauté, prêcher « la contre-Révolution de toute part, empêcher les jeunes « gens de la première réquisition de rejoindre les drapeaux « de la liberté, organiser des troupes de brigands qui infec-
« tent les cités et les campagnes, tel est le. système atroce • « dont ils ont conçu la théorie et qu'ils réduisent en pra- « tique avec la plus infernale activité. Garder le silence, « rester dans une coupable inaction, lorsque des monstres « compromettent le salut de la patrie, ce serait être leurs a complices ; ce serait trahir la confiance de la nation et « déshonorer le Mont-Blanc aux yeux de la France entière. « Quant à moi, citoyens, je suis jaloux de me montrer « digne de la confiance du Directoire exécutif qui m'appelle « à la place importante que j'occupe. Mes efforts seraient « vains, mes travaux seraient inutiles, si mes coopérat.eurs ff ne me secondaient de tout leur pourvoir.
« Si le prêtre réfractaire se montre avec tant d'audace, « s'il ne se cache plus dans l'ombre pour pétrir le poison « du &natisme et aiguiser le poignard de la vengeance, « s'il brave avec une scélérate imprudence les lois qui le « proscrivent, il ne faut pas se le dissimuler; il ne doit la « tranquillité contre-révolutionnaire dont il jouit qu*à la « IdcheU des autorités constituas, qu'à l'aveuglement où il a « su plonger les citoyens qui U protègent. Le réfractaire ne « marche plus, pour ainsi dire, qu'environné de satellites, ce Des sentinelles fidèles veillent à sa sûreté, tandis que les « routes sont infectées de brigands ; tandis que le patriote « est pillé, menacé et désigné au fer homicide des ven- « geances sacerdotales. Tout homme qui, dans un temps « quelconque, a paru attaché à la cause sainte de la patrie a est proscrit par le réfactaire et ses adhérents, comme
« terroriste et homme de sang. Il a sans cesse à la bouche « les mots de justice et d'humanité, et son cœur est* « dévoré de la soif atroce des vengeances...
« Fonctionnaires publics, qu*avez-vous donc à redouter ? « La République n*est-elle pas là pour vous soutenir, si « vous agissez avec vigueur ? N'est-elle pas là pour vous « punir, si vous ne faites pas exécuter les lois ? Voulez- vous « donc que vos vallons et vos montagnes voient se renou- « vêler dans leur enceinte, jusqu'à présent tranquille, les « horreurs de l'Ouest, de la Vendée et du Midi ? Réflé- « chissez que le principe de ces malheurs s'organise déjà « dans le Mont-Blanc. Le réfractaire est protégé, soutenu et (( défendu, tel fut le commencement de la guerre de la « Vendée...
« Habitants des campagnes, vous vous laissez séduire « aux suggestions perfides du prêtre réfractaire et du « royaliste contre-révolutionnaire. Avez- vous donc déjà « oublié que ce sont des monstres qui, jadis, suçaient le « plus pur de votre sang.^.. Croyez-vous que le malheur « ait changé ces hommes ? Eh ! pensez plutôt à leurs « anciens vices...
« Dévoué, sans réserve, au salut de ma patrie, dévoré « de la soif ardente de la véritable justice qui n'est autre « chose que la stricte exécution des lois... je marcherai à « mon but avec intrépidité et je serai inexorable envers les c( fonctionnaires publics qui auront trahi leur devoir; j'apc( pellerai à grands cris la vengeance des lois sur leurs têtes
« coupables et ma voix sera entendue d'un Directoire exé- ' « cutif, le fléau des contre-révolutionnaires et la terreur « des ennemis de ma patrie. Eh ! que m'importent à moi, « et que doivent vous importer à vous, fonctionnaires « publics, les vaines clameurs qui s'élèveront autour de « vous ? Le contre-révolutionnaire est toujours lâche, « quand le républicain est intrépide; montrez-lui un front « courageux, et le sien sera bientôt plongé dans la pous- « sière. Rappelez- vous ces temps où le patriotisme, dans « toute son énergie, étendait son aile protectrice sur la « France. Où était alors le prêtre réfractaire : il se cachait « dans les ténèbres et vous étiez tranquilles. Les autoce rites constituées sont devenues silencieuses, inactives, « lâches même, et ces monstres ont montré leurs têtes « hideuses, et votre tranquillité a été troublée et comte promise.
« Patriotes énergiques du Mont-Blanc! où êtes-vous
« donc ? je vous appelle à grands cris et vous ne paraissez
« pas. Quoi!... vous vous tenez à l'écart et votre silence
« n'est interrompu que par vos gémissements?... Est-ce
« des soupirs et des pleurs que vous demande cette patrie
« adorée ? Sortez de cet abattement, de cette stupeur où
« quelques persécutions vous ont plongés. Le fanatisme, le
« royalisme sont en présence ; ils nous pressent, ils nous
« attaquent. Fondons sur eux par un commun effort.. . Que
« la vaine désignation de terroriste ne vous épouvante plus;
« on l'a donnée aux patriotes les plus purs; j'ambitionne
« de Tobtenir, si le zèle pour l'exécution des lois peut « me la mériter.
« ... J'ai des notes et des renseignements sur l'existence « d'une foule de prêtres réfractaires dans plusieurs com- « munes de ce département. J'ai des moyens de m'en pro- « curer d'ultérieurs. S'ils y demeurent tranquilles, on le « doit à la négligence coupable des agents du gouverne- « ment. Je vous déclare donc que, si dans un délai très « court, je ne suis pas assuré que ces réfractaires sont saisis « ou qu'ils ont fui du territoire de la République, je vous « dénoncerai nominativement au Directoire exécutif et « appelerai sur vous toute la sévérité des lois.
« Et qu'on ne pense pas se mettre à couvert par des « démissions anticiviques et lâches, il faudra que chacun « soit responsable pour le temps où il aura été en fonction. « Je vous déclare, en outre, que vous devez poursuivre et « faire punir ceux qui ont prêté leurs maisons aux prêtres « réfractaires pour y exercer leur culte. La loi est formelle « à cet égard... Ne me mettez pas, citoyens, dans le cas « d'appeler sur votre négligence les regards sévères d'un « Directoire exécutif qui veut sauver la chose publique et « purger la République de tous ses ennemis.
« Signé : Carelli. »
Le 23 nivôse an IV (13 janvier 1796), le Directoire de Paris, interprêtant la loi du 3 brumaire, était revenu à la charge contre les prêtres en affirmant que « le législateur « avait rejeté tous les ménagements pusillanimes qui pou-
« vaient leur laisser quelque espérance, Tindulgence ne « servant qu'à entretenir la contagion d*un mal qu'il « avait voulu extirper jusqu'à la racine. »
Aussitôt, Carelli, le fougueux commissaire de Chambéry, adressa sa seconde circulaire du 1 5 pluviôse an IV (4 février 1796), en ces termes :
« Citoyens, lorsque dans ma circulaire du 25 nivôse « passé, je vous faisais part de l'indignation dont j'étais « animé contre les prêtres réfractaires, je prévoyais bien « que le Directoire exécutif ne garderait pas longtemps le « silence à l'égard de ces atroces ennemis de la liberté et « de l'égalité; il était temps, enfin, que le gouvernement « se prononçât fortement et fît gronder la foudre nationale « que le peuple ne lui a pas remise en vain.
« Le temps de la faiblesse, le temps d'une indulgence « liberticide, est enfin passé. L'humanité va reprendre ses « droits sacrés. Mais qu'entends-je par ce mot « humanité » ? « J'entends tout ce quun homme sensé doit entendre. On est « humain lorsqu'on enlève à des furieux le poignard homitt cide qu'ils allaient enfoncer dans le cœur du patriote « vertueux ; on est humain quand on est sévère et inflexi- « ble contre les scélérats et les ennemis de la patrie...
« Que risquais-je ? a dit le réfractaire. Si je tombe entre a les mains des autorités^ an me bannira. Eh bien ! j'irai « revoir mes amis et mes complices, j'irai conspirer avec « eux de nouveaux crimes, et je reviendrai bientôt les « mettre en pratique dans mon pays. Eh bien j à l'abri de
« ces lois, je les renverserai toutes; il ne restera pas pierre « sur pierre à l'édifice de la Révolution. Telles étaient les « atroces espérances de ces sanguinaires ennemis de la « République; ils ne respiraient que pour le sang et dévo- « raient de leurs regal*ds avides les dépouilles sanglantes de « leurs victimes et des lâches et imbéciles qui n*ont pas « eu honte de protéger leurs forlaits.
« Habitants des campagnes ! quel bonheur vous ont « apporté, dans ces derniers temps, les prêtres réfractaires « rentrés sur le territoire de la République ? Ils ont jeté « l'alarme dans vos cœurs; ils vous ont peint un Dieu « irrité, prêt à vous frapper. Les lâches! ils ont prêté à « l'Etre suprême leurs atroces passions; ils ont semé le « trouble et la dissension dans vos familles; l'épouse a « détesté son époux; la sœur a conçu une haine affreuse « contre son frère; les liens du mariage formés sous les « auspices des lois républicaines ont été peints par les « réfractaires comme une union scandaleuse et coupable. « Dès que ces hommes atroces ont paru dans vos demeures, « la paix a fui et l'affreuse discorde a secoué sa torche a funèbre sur tous les ménages; ils ont su tirer de vos mains « tremblantes le prix de vos sueurs et de vos travaux et ont été « insulter à votre bonne foi dans des orgies scandaleuses « et liberticides.
« Il est un terme à ce débordement de tous les crimes « et ce terme vient d'être posé par le Directoire exécutif. « Le bronze du temps a frappé la dernière heure du fana-
« tique réfractaire; il ne se jouera plus d'un bannissement « illusoire et ridicule; la mort le frappera; toute mollesse « est enfin bannie ; la sévérité seule, l'exacte exécution des « lois est irrévocablement au grand ordre du jour.
« Le Directoire exécutif, par son instruction du 23 nivôse « (13 janvier 1796), déclare, qu'en vertu de la loi du « 3 brumaire (25 octobre 1795), les lois portées contre « les réfractaires en 1792 et 1793 doivent seules être « exécutées, et notamment celles des 29 et 30 vendémiaire (c (2 1 et 22 octobre) et 22 germinal an II de la République « (11 avril 1794). Les deux premières portent peine de « niori contre tout prêtre déporté ou sujet à la déportation, « trouvé sur le territoire de la République. La loi du « 22 germinal porte que tout citoyen qui aura récelé chez « lui un réfractaire déporté ou sujet à la déportation, « sera, à dater de l'époque de cette même loi, puni comme « leur complice, c'est-à-dire de tnort.
« Bons habitants des campagnes et des cités, pères de « familles respectables, voudriez -vous, en récelant des a réfractaires chez vous, vous exposer à périr ignominieu- « sèment. Les caresses innocentes de vos petits enfants ne « vous diront-elles pas à chaque instant : ô mon père, ne « nous privez pas de notre soutien, de notre unique appui! « Cet homme coupable que tu récèles chez toi te traîne à « l'échafaud, n'expose pas des jours précieux à l'Etat et à « ta famille...
c( Autorités constituées, rappelez-vous que la loi du
« 3 brumaire prescrit la peine de deux ans de fers contre « tous les fonctionnaires publics qui, dans les vingt-quatre « heures, ne font pas exécuter les lois contre les réfrattaires « et leurs complices. En vain, voudriez-vous, par des « arrêtés bieri combinés, mettre votre responsabilité à « couvert. Fous tonnes^ dans vos arrêta, et vous mollisseï^ dans a votre conduite. Il ne suffit pas de prendre des arrêtés éner- « giques, il faut les fiiire exécuter; il ne suffit pas que des « agents municipaux infidèles déclarent quil n'existe point de « réfractaires dans leurs communes. Citoyens commissaires du « Directoire exécutif, notre devoir est d'examiner si ces a déclarations sont conformes à la vérité. Il faut agir et ne « pas croire en aveugles.
« ... Je chercherai des preuves et des renseigements « partout; je poursuivrai sans pitié le fonctionnaire public « lâche et coupable ; les patriotes sont debout, ils me « seconderont ; je pourrai tout, je braverai tout avec eux.
« Prêtres fanatiques et réfractaires, aristocrates, roya- « listes, égorgeurs de patriotes, je vous le déclare, vous me « trouverez partout sur vos pas; je vous déclare une guerre « à mort. Préparez vos poignards, vos poisons : je brave « tous vos efforts, j'ai pour moi les patriotes et les lois; « les patriotes et les lois vous écraseront.
« Citoyens commissaires du Directoire près les cantons, « je vous invite à donner à cette circulaire toute la publi- « cité possible, et je vous déclare que, convaincu que ma « responsabilité ne doit pas être illusoire, je ne négligerai
« rien pour que la vôtre m'assure enfui que les lois sont (c exécutées. Salut et fraternité.
« Signé : Carelli. »
La violence de ce langage en faisait, sans doute, apercevoir toute Tinsincérité. Des contradictions évidentes et des calomnies dépassant toute mesure étaient plus propres à indisposer contre celui qui les proférait que contre ceux qui en étaient Tobjet. Le citoyen Cirelli qui marquait une prédilection spéciale pour le qualificatif « atroce », appliqué à nos missionnaires, ne s'apercevait pas qu'il devenait luimême odieusement ridicule.
On se complaît à l'entendre avouer que les prêtres rentrés depuis quelque temps étaient accueillis, soutenus, protégés par les autorités locales de nos campagnes; que des sentinelles fidèles veillaient à leur sûreté; que les agents municipaux tonnaient dans leurs arrêtés et mollissaient dans leur conduite et qu'ils se contentaient de déclarer qu'il n'existait pas de prêtres réfractaires dans leurs communes. On aime à lui entendre confesser que nos apôtres ne craignaient pas la déportation.
Carelli trace ainsi le tableau de leur existence aussi bien que nous pourrions le faire nous-même.
Quant à l'accusation dirigée contre eux de fomenter des troubles dans le pays, d'y organiser des bandes de brigands :, de tirer des mains tremblantes du peuple le prix de ses sueurs et de ses travaux, le vaillant curé de La Clusaz répond avec simplicité et douceur : «... Ce qu'il y a de certain,
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« c'est qu'il n'y a pas dans toute la Savoye le moindre « levain de révolte et qu'on ne s'aperçoit pas du plus petit « mouvement, ni secret, ni public, ni caché, ni découvert, « tendant à troubler le gouvernement, ni de la plus légère « apparence qu'il doive y en avoir dans la suite; mais on c( veut reprendre contre la religion la raquette qu'on avait « feint de jeter à coin...
« U est certain encore que, d'un commun accord, nous « avons la plus grande attention de ne point heurter le « gouvernement, de ne rien dire et rien faire de capable « de blesser sa délicatesse, tant pour ne pas, en l'aigrissant, « redoubler nos malheurs, que parce que nous sommes « convaincus que la religion ne peut ni s'établir ni se « maintenir par la violence.
« Il est certain, de môme, que nous ne demandons rien, « que nous n'exigeons rien de personne, ni en particulier, « ni en public, pas plus ce qu'on nous doit d'anciennes « dettes en qualité de simple prêt ou autrement, qu'autre « chose quelconque ; que nous ne parlons jamais de nos « droits; que nous n'avons que notre subsistance et encore « souvent comme il plaît à Dieu ; que souvent nous avons ce refusé les offres du peuple, ce qui m'est arrivé plus de « cent fois. Je suis resté plus d'un an, depuis mon retour, « sans recevoir la valeur d'un sol de la paroisse, excepté que c< j'ai mangé de temps en temps chez les particuliers (i). »
(i) Mémoires, p. 74.
Toutefois, les circulaires de Carelli mirent en mouvement, au moins apparent, les municipalités et les gardes nationales pour la recherche des prêtres incriminés; et, quand on douta de leur empressement à les poursuivre, des colonnes mobiles de soldats furent lancées dans nos vallées. Un détachement de troupes arriva, dans ce but, à Thônes, le 26 février 1796 ; en même temps, un grand nombre de soldats ont été répandus dans les montagnes : à Abondance, à Chamonix, à Sallanches, Cluses, Taninges, Bonneville.
Us étaient à Abondance le i*'' mai 1796. Le 6 de ce mois, une compagnie de 32 de ces soldats partit de l'Abbaye pour la Chapelle dans le but d'arrêter le curé, M. Testu.
« Presque toutes les nuits, dit encore M. Blanc, il en « partait d'Annecy et des autres chefe-lieux par bandes de « 30, 40, 50, qui allaient inopinément faire les recherches « tantôt dans une paroisse tantôt dans une autre (i). »
L'exercice relativement pacifique du culte, dans les maisons privées, fut donc troublé par ces redoutables visites. Les missionnaires qui avaient pu se choisir un local approprié à leurs fonctions furent de nouveau obligés d'errer de
(i) Méffwires, p. 85.
village en village, de montagne en montagne ; car, des arrestations se produisirent successivement qui leur prouvèrent la nécessité d'une extrême prudence.
Nous avons à relater ici les principales de ces arrestations qui, pendant Tannée 1796 et le commencement de 1797, furent la conséquence des premiers essais du Directoire :
1° M. DoNAT François, curé de Saint-François de Sales en Bauges, natif du Mont-Saxonnex. Il avait été arrêté, une première fois, en juin 1793, et détenu aux prisons de Chambéry, jusqu'au mois de juin de Tannée 1793, époque où il avait été élargi, et était revenu au milieu de son peuple dont il était tendrement aimé. Il fut arrêté une deuxième fois, le 2 février 1796 (i), et se trouvait encore aux prisons de Chambéry en mai de Tannée 1797.
2** M. DucREY Marin, vicaire de Cordon (le fondateur de Mélan). Etant venu vers la Noël de 1795 aux environs d'Annecy, il s'y trouvait encore aux approches de Pâques de Tannée suivante, quand il y fut arrêté, à la Blanchisserie, le jour du Vendredi-Saint, 26 mars, sur les neuf heures du matin. Amené immédiatement devant la municipalité, il en étonna les membres par l'intrépidité du discours suivant :
« ... Vous venez de voir sous vos yeux la représentation
(i) Rapport de M. Tasset, missionnaire du Noyer en Bauges» au grand- vicaire Saint-Marcel.
« du Calvaire dans un jour où Ton faisait autrefois la proie cession de la Passion par la ville. Aujourd'hui, on la « continue encore, heureux d'avoir été le patient et de « marcher sur les traces de mon divin Maître ; en cela, je « bénis mon Dieu ; que de grâces à lui rendre s'il me « trouve digne de souffrir pour sa gloire ; quoique son « indigne ministre, je prie ce Dieu de bonté de vouloir « bien m'éprouver par les souffrances, afin que je puisse « dire avec saint Paul : « Ni la faim, ni la soif, ni les puis- « sances', ni les prisons, ni les chaînes, ni la mort même, « ne me sépareront de l'amour de Jésus-Christ. »
« Je confesserai son saint nom, comme je viens de le « faire, devant les puissances de la terre, et je suis disposé « avec la grâce de Dieu de verser mon sang en témoi- « gnage de ma foi. Verser jusqu'à la dernière goutte de c< mon sang, pour une si sainte cause, ce n'est point per- « dre la vie, car Dieu a dit : « Quinconque la perdra pour « l'amour de moi, la retrouvera. » C'est donc changer une « vie de misères pour une vie de gloire éternelle ; heureux, « et trop heureux de pouvoir acheter une éternité de « bonheur par un moment de souffrance.
« Je bénis ces liens qui m'enchaînent ; ce qui frappe ma a vue serait capable de porter l'effroi dans mon âme, si je « n'avais devant les yeux la cause pour laquelle je souffre « et les motifs sublimes qui m'y attachent. L'Apôtre « disait que toute sa gloire était d'être dans les chaînes « pour l'amour de Jésus-Christ. Je puis donc dire avec le
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« même Apôtre : at Je ne fais pas ma vie plus précieuse que « mûi-méme, » Si je vais à la mort ^ c'est pour l'amour de « Dieu. Si on me destine à la déportation^ j'irai avec le « même courage prêcher l'Evangile chez les nations. Il me « semble que Dieu me destine à ce ministère ; je pensais, « dès longtemps, que c'était là le véritable moyen de le « remplir, comme saint Paul fut conduit par la Providence « à Rome...
« Il y a plusieurs années que je désirais pouvoir souffrir « le Vendredi-Saint, et je m'entretenais de cette pensée « un moment avant mon arrestation ; je me disais : « C'est plus de neuf heures, temps de la Passion de Notre- « Sauveur; il n'y a encore rien pour toi cette année. » « Un instant après, en lisant la Passion, je vois arriver à ff mes côtés des gens qui ne venaient pas par hasard, mais « qui étaient sans doute envoyés, car je les avais entre- « vus de loin et je voyais qu'ils en voulaient à quel- « qu'un, sans penser que ce fût à moi, à cause de la « distance.
« Peuples, ne soyez point affligé de mon son; ne pleu- « rez point mon malheur ; ce que vous appelez malheur, « je l'appelle bonheur (i) ...»
Conduit à Chambéry, M. Ducrey y subit devant l'administration révolutionnaire deux interrogatoires, le premier, le jour de Pâques, 27 mars, le second, le
(1) Collection Vuarin.
lendemain : interrogatoires dont il remit lui-même le bulletin à M. Vuarin qui nous les a conservés (i). Les voici :
Premier Interrogatoire
— Comment vous appelez-vous ?
— Ducrey Marin.
— D'où êtes-vous ?
— De Sallanches.
— Pourquoi avez-vous pris le nom de Marin Roux ?
— Parce que mon père s'appelle Ducrey-Roux.
— Etes-vous prêtre ?
— Oui, je suis prêtre catholique.
— Vous avez déclaré être sorti et rentré deux fois sur le territoire de la République ?
— Oui, c'est vrai, mais cela exige des explications.
— Quelles explications donnez-vous ?
— Les voici : Quelques jours avant la mesure qui exigeait de tous les prêtres de la Savoie, sous peine de déportation en pays étrangers, le serment de fidélité aux lois de la République et à la Constitution civile du clergé, je demandai un passeport. Il me fut délivré, conçu en ces termes : « Laisse:;^ passer librement Marin Ducrey, prêtre, pour aller voir son père malade, bourgeois de Marti^ny et marchand; laisse:i^'le revenir, lui donnant aide et secours. »
— Qui vous donna ce passeport ?
(1) Lettre au vénérable clergé de Genève, p. 69.
— M. Crotetqui, à cette époque^ était dans les autorités.
— Votre père est donc né en Valais ? Et vous, où êtesvous né ?
— Mon père et moi sommes nés tous deux à Sallanches ; mais mon père seul est naturalisé à Martigny.
— Etes-vous rentré de suite ?
— Environ deux mois et demi après.
— Comment êtes-vous rentré ?
— Comme sujet suisse, en vertu d'un passeport que m'avaient accordé les autorités de Martigny.
— Pour quel motif êtes-vous rentré ?
— Pour exercer mon talent.
— Quel talent avez-vous ?
— Je suis horloger.
— Savez-vous cette profession ?
— Oui, vous n'avez qu'à me donner de l'ouvrage et vous verrez si je sais m'en tirer. Apportez-moi des montres et des instruments.
— Quand êtes-vous sorti ?
— Je suis sorti avec les habitants de Sallanches qui craignaient le feu et le pillage lorsque les Piémontais se replièrent, et je suis sorti pour aller passer le temps des vendanges chez mon père, en Valais. J'ai l'habitude d'y aller presque tous les ans, en automne.
— Votre père y a-t-il des terres et des vignes ?
— Oui, il y a des terres et des vignes.
— Quand êtes-vous rentré ?
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— A l'entrée du printemps, mais toujours en qualité de Suisse, muni d'un passeport que m'avaient délivré les autorités du Valais.
— Pourquoi ôtes-vous rentré ?
— Toujours pour chercher de l'ouvrage.
— Où êtes-vous allé ?
— A Sallanches, aux environs, çà et là.
— Avez-vous prêté quelque serment ?
— Non, aucun, grâce à Dieu.
— N'avez-vous pas exercé les fonctions de prêtre ?
— Oui, toutes les fois que j'en ai eu l'occasion.
— N'avez-vous pas reçu une mission particulière pour venir en Savoie, et qui vous l'a donnée ?
— Avant d'aller en Valais, j'étais déjà pourvu de toute mission et autorité nécessaires pour exercer le saint ministère dans toute l'étendue du diocèse.
— Mais, vos supérieurs ne vous ont-ils pas donné une mission particulière depuis que vous êtes rentré sur le territoire de la République ?
— Ils n*ont fait que confirmer celle que j'avais déjà reçue.
— Depuis combien de temps étiez-vous à Annecy et parcouriez- vous les environs ?
— Depuis avant Noël, c'est-à-dire depuis le commencement de décembre dernier.
— Pourquoi y étiez-vous venu ?
— Toujours pour les mêmes fins.
— Chez qui avez-vous exercé vos fonctions de prêtre ?
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— Chez les catholiques, mes amis.
— Voulez-vous les nommer ?
— Non, je ne les nommerai pas, parce qu'il serait contraire à rhonneur et à la conscience de compromettre personne et surtout les braves gens qui m'ont rendu service.
(Je supprime ici, écrit M. Ducrey, plusieurs questions insignifiantes.)
— Le procès-verbal de votre arrestation- porte que vous avez assisté à la rétractation du citoyen Morand, curé de la paroisse d'Annecy-le- Vieux ?
— Cela est vrai; j'ai même ajouté que, si c'était à faire, je serai tout disposé à le faire. Que ne ferait-on pas pour sauver une âme ?
(Le président de la commission examina quelques papiers trouvés sur M. Ducrey et les trouva insignifiants : « Ce ne sont que des prières ou des chiffons, » Puis, il suspendit l'interrogatoire, le renvoyant au lendemain.)
Deuxième interrogatoire subi par M. Ducrey,
le lundi de Pâqms.
— Hier, vous ne nous avez répondu que par des subtilités, mais ces subterfuges ne vous serviront à rien; la loi ne les admet pas; ou vous serez regardé comme déporté ou traité comme émigré, si vous ne faites par des réponses plus satisfaisantes. Vous nous avez dit que vous étiez sorti avant que l'obligation de prêter le serment vous fût imposée ; combien de temps auparavant ?
— Deux mois environ.
— Pourquoi êtes-vous revenu ?
— Pour sauver des âmes.
— Vous n'êtes qu'un fanatique; quel mal y a-t-il à prêter le serment ? Il fliut obéir aux lois.
— Citoyens, ajoutez : aux lois de Dieu plutôt qu'à celles des hommes, quand ces dernières sont en opposition avec les premières.
— Dieu ne commande-t-il pas la soumission aux puissances ?
— Oui, sans doute, quand les dépositaires du pouvoir n'en abusent pas pour provoquer le mépris et la transgression des lois de Dieu.
— Nous saurons bien vous contraindre à la soumission et à l'obéissance aux lois de la République !
— Je vous en défie; on peut bien lier les pieds et les mains à un homme, mais on ne peut pas forcer sa volonté. La conscience de l'honnête homme et du chrétien est un rempart inaccessible aux baïonnettes et aux boulets de canon.
— Vous faites le rodomont !
— Pas du tout, je réponds à vos menaces, et je ne fais qu'user de mon droit; vous avez beau élever la voix, une voix plus puissante que la vôtre nous avertit de ne pas nous troubler lorsque nous serons traduits devant les juges de la terre. Notre-Seigneur Jésus-Christ, les apôtres et les martyrs ont subi la mort plutôt que d'obéir aux lois impies des empereurs.
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Les membres du comité, chargés de l'interrogatoire, se regardant les uns les autres, disent :
— Ce citoyen est fanatique, il est inutile de lui faire de nouvelles interrogations.
M. Ducrey réplique :
— La lumière luit dans les ténèbres et les ténèbres ne l'ont point comprise; vous me regardez comme un fanatique, et moi, je crois que vous êtes dans les ténèbres.
— Vous êtes donc dans la lumière ?
— Non, mais nous sommes chargés de la porter et de l'annoncer en prêchant.
— Citoyen, nous ne sommes pas ici pour une discussion théologique, ainsi unissez ce débat.
— Je ne l'ai pas provoqué; si l'on continue à m'attaquer, je défendrai ma religion jusqu'à la derrière goutte de mon sang. Est-ce aux brebis à instruire leur pasteur ?
— Vous nous regardez comme des brebis ?
— Oui, puisque Jésus-Christ a dit à ses fidèles disciples : (c Paissez mes brebis; » mais, aujourd'hui, l'orgueil élève les brebis au-dessus des pasteurs et les pousse à mépriser leur voix.
— Allons ! qu'on se taise !
— Si l'on finit, je finirai.
— N'est-ce pas celui-là qui a assisté à la rétractation du citoyen Morand ?
^- Oui, et bien content que je suis d'avo*îr contribué à rappeler une brebis égarée dans le sein de l'Eglise.
— Vous avez fait une belle merveille, c'est-à-dire une folie !
— Folie, selon vous, citoyens, mais sagesse selon Dieu.
— Il nous reste à vous demander chez qui vous avez été depuis que vous êtes rentré sur le territoire de la République ?
— Chez les bons chrétiens, catholiques, apostoliques et romains.
— Il faut les nommer.
— J'aurais trop à faire; d'ailleurs, je ne serai pas assez lâche et assez ingrat pour compromettre les familles qui nous ont accordé une si touchante hospitalité.
— Etes-vous allé en Piémont ?
— Jamais.
— N'aviez-vous point quelque commission pour revenir en deçà des monts ?
— Aucune.
— Pourquoi venez-vous exposer le peuple par votre présence sur un territoire qui vous est interdit ?
— Citoyens, sachez que nous devons, avant tout, penser au salut des âmes. D'ailleurs, vous proclamez si haut la souveraineté du peuple ; ignorez-vous que ce peuple souverain nous appelle par tous ses vœux, et peut-il mieux vous le prouver que par l'accueil empressé qu'il nous fait par la généreuse hospitalité qu'il nous accorde et par les dangers graves auxquels il s'expose ?
— C'est un entêté; il faut le laisser dans ses sentiments
et ses préjugés; qu'on remmène et qu'on le reconduise en prison.
— Eh bien ! bonsoir, citoyens ! à vous revoir, quand cela vous conviendra.
Ce ne fut qu'au mois d'août ou de septembre de 1796 qu'il recouvra la liberté. Le local de sa détention était une chambre haute de la prison, près du galetas. Il s'y trouvait avec M. Rey Hnmbert, qui fut chef des missions dans le diocèse de Chambéry, et MM. Chenal et Hocquiné, du diocèse de Genève, dont nous parlons ci-après.
Industrieux et adroit, comme nous l'avons dépeint, M. Ducrey eut promptement résolu un projet d'évasion pour lui et ses compagnons de captivité. Par l'intermédiaire d'un ami, il se procura une petite scie qu'on lui passa dans un pain de munition et, se mettant à l'œuvre, il pratiqua au plafond une ouverture assez grande pour le passage d'un homme et qui donnait accès, par le galetas, sur la toiture.
Ce ne fut pas une facile et courte besogne. Il dut prendre la précaution de cacher dans les garde-pailles les débris qui tombaient dans la chambre; de masquer la partie sciée; d'amuser le concierge au moment des visites. A cette dernière fin, il avait jeté sur le mur de la chambre quelques dessins grotesques avec lesquels il égayait le geôlier et ses guichetiers chaque fois qu'ils venaient s'assurer si les détenus étaient au nombre complet et s'il ne se
passait rien dans la chambre qui fut contraire au règlement de la maison (i).
« Cest moi, avait dit M. Ducrey aux prisonniers laï- « ques qui se trouvaient avec eux, c'est moi qui ai formé « le projet ; c'est moi qui m'expose. J'y mets pour condi- « tion que les prêtres sortiront les premiers; vous nous <c suivrez. Ainsi fut convenu.
« Un dimanche soir, il enlève le morceau ; les prêtres « montent au galetas ; les autres allaient les suivre, lors- « que les surveillants attirés par quelque bruit, survien- « nent et les arrêtent. Les fugitifs passent sur un petit « toit, descendent dans une ruelle et disparaissent. Tandis « que M. Rey se réfugie aux Orphelins où il était connu, « M. Ducrey, interpelant un des prêtres évadés : « Suite vez-moi, lui dit-il, et avec un sang-froid incroyable, il « se promena longtemps avec lui, au milieu de la foule, « sur la place Saint-Léger, tandis qu'on les cherchait sur « toutes les avenues de la ville (2). »
3** M. Chenal Maurice, natif d'Annecy-le-Vieux, vicaire de Passy (après le Concordat, curé successivement à Aviernoz, à Puisgros (Chambéry), à Saint-Offenge-Dessous, à Saint-Jean-de-Coux, excorporé en 1825). Après le départ en février 1793 de son curé, M. Buclin, l'abbé Chenal était resté à Passy jusqu'en avril suivant, époque où
(i) Vuarin, Lettre au vénérable Clergé, p. 76. (2) Billiet, Mémoires, p. 277.
ils s'étaient rejoints à Martigny, en Valais. Rentré d'assez bonne heure, il fut saisi, dans les premiers jours d'avril 1796, dans la paroisse de Mûres, au moment il portait le saint viatique à un malade. En vain conjura-t-il les gendarmes de lui laisser la petite pixide qui contenait le Saint Sacrement ; sa prière fut brutalemment écartée. Ses juges à Chambéry furent plus humains ; ils lui permirent de consommer l'hostie consacrée.
Ce fut le 7 avril qu'il fut mandé à la barre, et, comme M. Ducrey, il a laissé par écrit le texte des questions et des réponses de son interrogatoire :
— Comment vous appelez-vous ?
— Maurice Chenal, fils de Pierre Chenal.
— De quelle commune êtes-vous ?
— D'Annecy-le-Vieux, province du Genevois.
— De quel état êtes-vous ?
— Je suis prêtre catholique, apostolique et romain.
— Où étiez- vous avant la Révolution !
— J'étais à Passy.
— Avant d'aller à Passy, où étiez-vous ?
— J'étais vicaire à Chavanod.
— Combien de temps y avez-vous demeuré ?
— Sept mois.
— Quand avez-vous quitté Passy ?
— Le 14 avril 1793.
— Où êtes-vous allé ?
— Tantôt par ci, tantôt par là, par les prairies, par les montagnes.
— A quoi vous occupiez-vous ?
— A consoler les affligés, à visiter les malades, à administrer les sacrements.
— Où avez- vous exercé ces fonctions ?
— L'année dernière, comme la persécution semblait se ralentir, j'ai exercé mes fonctions en plein air, et, depuis quelque temps, dans des endroits particuliers.
— Nommez-nous chez qui ?
— Chez des catholiques.
— Nous sommes tous catholiques; il n'y a pas deux cultes en ce pays.
— Non, car il n'y en a point.
— Dites-nous donc chez quels catholiques ?
— Chez les catholiques mes amis.
— Dans quelle commune ?
— Dans les communes de Mûres et de Vieugy.
— Quelle a été la cause de votre arrestation ?
— Je Tignore.
— N'avez-vous pas prêté le serment de soumission aux lois de la République ?
— Non, grâce à Dieu.
Sur cela, on lui présente une lettre saisie sur lui, signée Gib. Le juge lui demanda :
— Connaissez-vous cette signature ?
— Je la connais comme la signature de Gibbot.
— Ne connaissez-vous pas ce Gibbot ?
— Non.
— Mais, ce Gibbot n'est-ce pas un de vos supérieurs ?
— Je ne connais pas de supérieur sous le nom de Gib(i).
— Qui est-ce qui vous Ta remise ?
— C'est un nommé Claude Lacombe.
— Vous connaissez ce Claude Lacombe ?
— Oui, c'est un de mes amis.
— Où est-il actuellement ?
— Je n'en sais rien.
— Si vous ne connaissez pas ce Gib, je le connais, moi.
— Quant à moi, je persiste à vous dire que je ne connais point de supérieur sous ce nom-là.
— Quand on vous a arrêté, avec qui étiez- vous ?
— Avec mon frère.
— Où avez-vous été arrêté ?
— Sur le grand chemin d'Annecy à Alby.
— Connaissez-vous ce passe-port qu'on a trouvé sur vous ?
— Oui, je le connais comme appartenant à mon frère ; confrontez-le et vous verrez que ce n'est pas mon signalement.
— N'avez-vous pas été en Piémont, en Suisse ou à l'étranger ?
(i) Peut-être était-ce M. Bigex, qui, par inversion, signait Gib,
— Je n'ai rien à vous dire là-dessus.
— Eh bien ! Ton regardera votre refus comme une affirmation (i).
Ramené dans la prison, M. Chenal y partagea la détention et l'évasion de M. Ducrey comme nous avons dit plus haut.
4° M. HocauiNÉ François- Joseph, natif de Saint- Jeoire, curé du Montcel, naguère aumônier de la Visitation d'Annecy Ç>b curé du Mjntcel en 1820). Il avait émigré en fin février 1793, et reçu l'hospitalité chez les PP. Augustins d'Asti. Revenu en Savoie dans l'été de 1795, il parcourait, toujours de nuit, les paroisses qui longent le versant occidental du Semnoz jusqu'à Mûres et Quintal. « Un « jour, écrit-il lui-même, qu'il y avait beaucoup de neige « et qu'il était occupé à entendre les confessions, il fut (X dénoncé aux gendarmes et saisi pendant la nuit chez « Claude Marin, hameau du Marteray. Les gendarmes le a conduisirent à une auberge, tenue par des gens de Val- « Hères, établis depuis peu au Montcel et fort ennemis des « prêtres. Il eut à supporter les railleries de l'hôtelière « sur ce que, lui aussi, venait au cabaret. Il aurait pu facile- « ment s'évader, si elle n'eût pas poussé la porte avec le a bras; le public, la voyant dès ce jour infirme d'un bras, « l'attribuait volontiers à un châtiment de la justice divine.
« Conduit aux prisons de Chambéry, il y trouva les
(1) Collection Vuarin.
« confrères que nous connaissons, mais ne fut détenu que a quarante jours, grâce à Timpertubable ingéniosité de rr M. Ducrey, et revint aussitôt reprendre ses fonctions « dans les mêmes paroisses (i). »
5** M. DucHÈNE Jean-Claude, curé de Combloux, natif de Nernier (»îi curé de Combloux en 1806). Il avait quitté sa paroisse le i*^ mars 1793 et s'était retiré à Verceil, en Piémont. Rentré à Combloux le i" juin 1796, il fut arrêté, vers le milieu d*août, par les gendarmes et 40 soldats. Conduit de cachots en cachots, aux prisons de Chambéry» il y demeura neuf mois, jusqu'en mai 1797, qu'il fut élargi, mais sous la défense rigoureuse d'exercer le saint ministère. U revint alors à Combloux qu'il ne quitta plus (2).
Nous le retrouvons plus tard, en fructidor 1800, refusant noblement de promettre fidélité à la Constitution de Tan Vin.
Plusieurs autres prêtres, au dire du cardinal Billiet, étaient détenus aux prisons de Chambéry, à la fin de septembre 1796. Ceux du diocèse de Genève, sur l'arres-
(i) Monographie du Monlcel, par l'abbé Du four, p. 55.
Le 22 janvier 1797, M. Hocquiné procurait la réconciliation de l'église de Quintal. — Le 25 mars, même année, M. Gruffaz, 4:uré de Saint-Offenge-Dessous, exprimait au grand vicaire Saint-Marcel, le désir que l'église du Montcel fut réconciliée par M. Hocquiné luimême (ce qui eu lieu croyons-nous). Le 30 juillet 1797, M. Hocquiné réconciliait Téglise de Trérignin.
(2) Archives de Combloux, registre des baptêmes.
ration desquels nous donnerons quelques détails dans la seconde partie de cet ouvrage, étaient :
6° MM. Anthoine François, chanoine de Sixt, natif de Cranves.
7° Revillod Charles, vicaire de Taninges, revenu comme missionnaire.
8° De Chavassine François-Joseph, vicaire de La Muraz (i).
9° Pissard Joseph-Marin, chanoine de Sallanches, curé de Cordon. 11 avait émigré à Martigny et était rentré secrètement en 1795 à Cordon (où il est * en 18 10). Il fut pris, un jour, sur la (in de 1796, à Tautel, célébrant la messe, par six gendarmes et une trentaine de soldats armés. Les femmes poursuivirent la troupe à coups de pierres près d'un quart d*heure de chemin et ne se retirèrent qu'à la prière du prisonnier. Le maire de Cordon, Marin-Joseph Baz, essaya de le faire évader de la prison de Sallanches où on Tavait d'abord entreposé; mais, pris sur le fait par la troupe, cet homme courageux et dévoué fut couvert de blessures (on tient ce détail de celui même qui a soigné les plaies de M. Baz). Traduit à Chambéry, M. Pissard y fut relégué dans la maison d'arrêt de l'Evêché, où viendront bientôt le rejoindre MM. Pasquier, CoUomb et Ranguis, dont nous allons parler.
10** M. PAsauiER Joseph, vicaire de Gruflfy (^ supérieur (i) Billiet, p. 304.
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du collège de la Roche en 1838). Emigré en mars 1793, il avait trouvé asile chtz des parents, dans le canton de Fribourg, au bailliage de Gruyère. Nous avons dit déjà qu'il était rentré des premiers en Savoie sur la fin d'août 1794, quelques jours seulement après le martyre de M. Joguet. Ses supérieurs l'avaient envoyé dans les Bauges, absolument privées de prêtres, et où, grâce à l'affection et à la reconnaissance des populations, il put, après un mois de séjour, parcourir le pays sans danger, et être informé à temps de tous les besoins. A l'organisation des missions, 15 aoû; 1795, l'abbé Pasquier, malgré son jeune âge, fut établi Adjoint (i), de celle des Hautes et Basses Bauges qui comprenait l'archiprêtré de Saint-Jorioz ; nous avons trouvé un certain nombre de correspondances entre des prêtres rentrés et lui, en cette qualité, correspondances qui établissent sa présence en ces lieux jusque vers la fin de janvier 1797.
Le i**^ novembre, jour de Toussaint, il avait réconcilié l'église de Gruffy, et c'est dans cette paroisse où il venait souvent qu'il fut pris, en janvier ou février 1797, par la garde nationale d'Albj, sur la dénonciation du procureur général, au hameau des Granges, chez Crochon Jacques (2).
Conduit à Chambéry, et interné dhns les prisons, d'abord, puis dans la maison d'arrêt de l'Evêché, il y
(i) Avec M. Lacombe, de Sévrier, pour Chef. (2) Archives de Gruffy.
séjourna jusqu'en septembre de la même année, époque de son évasion, concertée avec ses compagnons de captivité, que nous racontons ci-après dans Tarticle consacré à M. Collomb.
M. Pasquier, une fois libre, revint quelque temps a Gruffy; mais il ne tarda pas à être envoyé (1798) par les supérieurs au Mont-Saxonnex que l'arrestation du curé, le vénérable M. Mugnier, venait de priver de pasteur.
En 1799, c'est aux environs de Genève, dans les paroisses de Chêne, Annemasse, Vétraz, Arthaz, Villé-la-Grand, que M. Pasquier exerce son apostolat, en remplacement de M. Mutillod, vicaire d' Annemasse, détenu alors aux prisons de Thonon; puis, en octobre 1800, à Frangy, qui réclamait des soins particuliers. Nous aurons, du reste, l'occasion de reparler de lui.
11° M. Collomb Thomas (le cadet), natif de Rumilly, frère de M. Collomb Jean-Louis, vicaire de Corsier et déporté (>î< chanoine de la Métropole de Chambéry en 1847). Il n'était que diacre au moment de la première émigration, et avait trouvé son refuge à Cavour, à 15 kilomètres de Pignerol. Ordonné prêtre à Turin, par M»*^ P-iget, en septembre 1793, il fut envoyé le 13 janvier 1797, comme missionnaire à Rumilly, sa patrie, pour aider M. Dunoyer François-Marie, vicaire et missionnaire avant lui dans le canton. « Il exerçait, dit M. Fleury, paisiblece ment ses fonctions dans sa paroisse natale, lorsqu'un « matin, au point du jour, il fut pris par un bataillon de
« grenadiers de l'Oise, en passage par cette ville (i). »
M. Collomb a laissé le rapport de son arrestation que nous sommes heureux de reproduire :
« Je fus arrêté, écrit-il, le 25 mars 1797, dans l'église « de Rumilly (2), où j'étais missionnaire, par un régi- « ment qui était en passage. Je confessais, lorsque trois « soldats entrèrent dans une chapelle où je me retirai. Ils « m'y suivirent, et après m'avoir dépouillé de ma montre, « ils me traînèrent hors de l'église. M'ayant placé au a milieu de la troupe, ils me conduisirent sur la place « d'armes, où ils stationnèrent. Bientôt le bruit de mon « arrestation amena une foule de personnes qui se mirent « en mesure de me délivrer. Les soldats formèrent alors « un bataillon carré et me placèrent au centre.
« Ce bon peuple, n'écoutant que son zèle, bravant les a menaces et le danger, s'avançait vers la troupe, lançant « une grêle de pierres; alors, le capitaine craignant pour « sa vie et celle de ses soldats ordonna une décharge qui « fut sans effet; puis, voyant l'obstination du peuple et « surtout des femmes, il commanda une seconde décharge, « enfin, une troisième, qui blessa si gravement un jeune « homme qu'il mourut de sa blessure six jours après.
« Pendant ce temps-là, le capitaine plaça la pointe de « son épée sur nion côté et deux soldats posèrent leur
(i) Flcury, p. 263.
(2) L'église de Rumilly avait été réconciliée en fin décembre 1796.
« sabre sur ma poitrine, me menaçant de me percer, si les « attroupements continuaient. Je priai alors le capitaine a de faire ouvrir le carré, pour qu'il me fut possible de a faire entendre ma voix au peuple pour le conjurer de « se retirer; ce qui fut fait. Je suppliai alors mes compa- « triotes, pour leur salut et le mien, de cesser leur pour- « suite et de rentrer en ville; ce à quoi ils se détermi- « nèrent avec beaucoup de peine.
« Le régiment alors prit la route de Chambéry, en « laissant une arrière-garde pour empêcher le peuple de « nous suivre. Je fus ainsi conduit jusqu'à Aix, où les « soldats firent une étape (i). »
Arrivé à Chambéry, et consigné au Département, qui se réunit une heure après pour statuer sur son sort, il fut interrogé 'par le citoyen Emery, son compatriote et son camarade de collège, et écroué aux prisons nationales pendant environ deux mois (2).
Cependant, comme il y était fort mal et que, d'ailleurs, il avait pu prouver que son nom ne figurait pas sur la liste officielle des émigrés, il put obtenir d'être transféré des prisons dans la maison d'arrêt de TEvêché, où il rencontra les prêtres que nous avons cités plus haut, MM. Pissard, Pasquier et M. Ranguis Etienne, curé d'Annecy, arrêté après lui.
(i) Rapport autographe de M. Collomb. GjUection Vuarin. (2) Billiet, p. 281.
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On était alors à cette période de la Révolution (maiseptembre 1797, que nous signalerons bientôt), où le Directoire de Paris luttait contre les Conseils des Anciens et des Cinq Cents qui réclamaient énergiquement la cessation de la persécution religieuse. Les discussions, reproduites par les journaux, semblaient faire prévoir une solution favorable à la pleine liberté du culte catholique; on allait, à voiles ouvertes, vers la paix; et les administrations départementales, incertaines encore de Tissue des débats, crurent prudent d'user envers les prêtres captifs de mesures plus larges et plus généreuses.
C'est donc alors que nos prêtres du diocèse de Genève, et leurs compagnons du diocèse de Chambéry, obtinrent d'être transférés des prisons nationales à l'Evêché transformé en maison d'arrêt, où ils trouvèrent un geôlier compatissant, qu'ils appelaient eux-mêmes le bon Berthet. « Celui-ci leur accorda la permission de dresser un autel « dans une salle non occupée et d'y célébrer la sainte messe. « Les détenus eurent la faculté d'y assister. Peu à peu on « laissa même entrer quelques personnes du dehors. Bience tôt la salle paraissant trop petite on dressa un autel au « corridor. On y compta un jour 900 personnes (i). »
L^ bon Befthet leur avait manifesté, un jour, sa peine d'être obligé de les surveiller et leur avait demandé leur parole d'honneur de ne pas s'évader. Sur quoi M. CoUomb lui
(i) Billiet, p. 282.
avait répondu : « S'il n'y a pas de danger imminent pour « nous, nous ne vous compromettrons jamais. »
Tout alla bien jusqu'au 14 septembre, où arriva à Chambéry l'annonce d'un nouveau coup d'Etat qui s'était produit à Paris. Ce jour-là, les captifs entendirent une rumeur insolite autour de l'évêché et le chant de la Marseillaise sous les voûtes de la cathédrale. Inquiet, M. CoUomb invite M. Pasquier à se glisser depuis le galetas sur la voûte de l'église qui y est attenante, afin d'y prêter l'oreille à travers le trou de la corde de la lampe.
Qu'entend-il ? Il entend clairement l'annonce du revirement politique connu sous le nom du 18 Fructidor, 4 Septembre 1797 (date terrible dont nous parlerons dans un des chapitres suivants). C'était la révocation des décrets de pacification portés huit jours auparavant, en faveur de la liberté des cultes et de la mise en liberté des prêtres; h remise en vigueur de toutes les lois barbares de 1793 et 1794, la continuation de la persécution aussi violente que dans les premiers jours.
« Sans perdre de temps, MM. Collomb et Pasquier « redescendent et vont avertir leurs collègues. Aussitôt le « parti de fuir fut pris. « Tentons une évasion pour échap- « per à la Guyane. » Il y eut cependant une objection « soulevée. « Nous avons promis au bmi Berthet de ne « pas nous évader. » Notre promesse, répond M. Collomb, a a été conditionnelle. Puisque le danger est imminent, « nous sommes dégagés. D'ailleurs, Berthet ne nous a-t-il
« pas dit que, s'il y avait un péril grave, il faciliterait lui- « même notre évasion ? »
Ils courent à là grande porte de la prison où Berthct laissait habituellement sa trousse de clefs, à l'intérieur. Elle n'y était plus.
La nuit était arrivée ; silence partout ; les détenus dans leurs chambres se livrent au repos, lorsque M. Collomb se rappelle avoir vu une échelle dans la cour du cloître. Comment cette échelle se trouvait-elle là ? Une note particu- . Hère nous apprend que le maire de Cordon, Marin-Joseph Baz, qui s'était rendu à Chambéry pour tenter de sauver M. Pissard, son curé, avait su intéresser quelques amis de cette ville à l'évasion des captifs et cette échelle, placée là en évidence, leur était significative. Quoiqu'il en soit, M. Collomb se lève, réveille M. Pasquier, et l'invite à descendre afin de voir si l'échelle est assez longue pour atteindre la fenêtre de sa chambre. Elle l'était heureusement, ils remontent, tirent et passent cette échelle à travers la chambre et la descendent d'un autre côté, dans le jardin, d'où on peut, en escaladant une petite muraille, atteindre le boulevard.
Les apprêts ainsi terminés, M. Collomb réveille les autres prêtres détenus et les invite à le suivre. L'un d'eux ne consent à sortir qu'après que tous se sont engagés à dédommager Berthet des ennuis que leur fuite pourrait lui occasionner. Cela promis, tous descendent avec le plus grand calme.
Une fois dans le jardin, Téchelle est de nouveau appliquée au mur qui le sépare du boulevard; les y voilà; chacun s'embrasse en disant : « Enfin, nous avons la liberté! »
Le bon Berltjet fut suspendu pendant un mois de ses fonctions. Pour le dédommiger, les prêtres évadés lui envoyèrent chacun deux louis d'or (i).
Apres son évasion, M. Collomb fut malade et forcé de se tenir au secret jusqu'au mois de février 1800, que, la persécution s'étant ralentie, il put de nouveau travailler à la vigne du Seigneur (2). Appelé, en 1808, à organiser le Petit-Séminaire de Rumilly,il fut ensuite et successivement curé de Lornay, curé de Ruffieux, curé d'Aix, et, en 1835, chanoine de la cathédrale de Chambéry, où il est ^ âgé de 77 ans, en 1847.
13° M. Ranguis Etienne, curé d'Annecy, natif d'Annecy où son père était maître maréchal, était aussi du nombre des évadés dont nous venons de tracer la fuite. Il avait été arrêté dans le courant du mois de mai 1797, chez le citoyen Laturaz, et, avant son transfert à Chambéry, subi
(i) Nous avons reproduit le rccil de cette évasion, en empruntant le texte de M. Fleury qui nous paraît avoir le mieux résumé le rapport de M. Collomb. Nous faisons remarquer, cependant, que M. Fleury parle de M. Cohendet Maurice, chanoine de la cathédrale de Genève et curé de Pontchy, comme compagnon de captivité de MM. Collomb et Pasquier. Nous savons que M. Cohendet fut arrêté à Serraval, en octobre 1 799, et dirigé sur l'île de Rhé. Si, vraiment, il était aux prisons de Chambéry en septembre 1797, c'est qu'il aurait été arrêté deux fois.
(2) Rapport de M. Besson, curé de Lornay, chef de mission en 1799.
un interrogatoire devant son paroissien, le citoyen Pissard, administrateur municipal (i).
14° MuGNiER Pierre-François, curé d*Aillon-en-Bauges, natif d'Evires. « Il était revenu dans sa paroisse en 1796, « après avoir passé environ trois ans en Piémont, et y « exerça pendant quelque temps les fonctions de missionce naire en secret. Un jour qu'il allait visiter un malade « dans un village, il fut arrêté par les gendarmes et con- « duit au Châtelard, malgré les instances des habitants « attroupés qui les suppliaient en pleurant de ne pas « emmener leur curé. Aussitôt, une centaine des plus déter- « minés s'annèrent le mieux qu'ils le purent, passèrent la « Fully et allèrent attendre le convoi au col du Frêne. Ils « y arrivèrent à minuit; peu de temps après, le curé y « arriva à la clarté de la lune, conduit par quatre gen- « darmes à cheval. L'attroupement barra le passage et « réclama le prisonnier avec des menaces qui exigeaient « une prompte réponse. Les gendarmes le leur cédèrent « et redescendirent au Châtelard : « Ha! yêvos, infants? » « s'écria le curé, en reconnaissant ses paroissiens. Ils repas-
(i) Le chanoine Mercier, Souvenirs cT Annecy, p. 537, dit que M. Ranguis fut arrêté en mai 1799. Il est difRcile de concilier cette assertion avec la lettre du 22 mai 1797 qu'écrivait Ducoudray, commissaire du Directoire de Chambéry, au sujet de l'arrestation de M. Ranguis, qui avait eu lieu quelques jours auparavant. (Voyez Billiet, p. 305.)
Nous savons, du reste, par les Mémoires de M. Blanc, p. 190, que^ dans Tannée 1799, M. Ranguis était à Saint-Jean de Sixt, où il courut encore, en octobre, le plus grand danger.
« sèrent le col de la Fully et rentrèrent à Aillon au point « du jour. Mais, peu après, on vit arriver dans la cornet mune un détachement de quatre cents hommes. Pour « ne pas exposer plus longtemps ses paroissiens, M. Muet gnier alla de lui-même se constituer prisonnier à Cham- « béry. Comme la persécution n'était pas très violente à ce « moment (pour les motifs indiqués plus haut), Tun des « notables de la paroisse, nommé Jean-Baptiste Nicoud, « obtint sa délivrance à condition qu'il se retirerait en « Suisse, ce qu'il fit en etfet. Après le Concordat, il revint « à Aillon, où il resta curé jusqu'en i8i2. Ayant alors « besoin d'un air plus doux, il fut nommé curé à la « Compote, où il est décédé le 23 mai 1822, âgé de « 82 ans (f). »
Telles furent, dans le diocèse de Genève, les victimes sacerdotales de la persécution, mitigée dans sa forme, qui suivit l'avènement du Directoire et le fonctionnement de la Constitution de l'an III (août 1795), avant It coup d'Etat du 18 fructidor an V (4 septembre 1797).
Cette période est connue sous le nom de Modérantisnu, Nous avons tenu à les distinguer des victimes autrement plus nombreuses que fera la Seconde Terreur, c'est-à-dire la période comprise entre le 18 fructidor et le 18 brumaire an VIII (8 novembre 1799), parce que celles-ci seront plus violemment et plus odieusement traitées.
(i) Billiet, p. 282.
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Chacune de ces périodes fera ci-après l'objet d'un chapitre particulier.
Mais, quoique l'exposé des arrestations précédentes nous ait conduits jusqu'en septembre 1797, nous avons à revenir un peu en arrière pour signaler l'événement qui réjouit le plus le diocèse de Genève, nous voulons dire la rétractation de TEvêque constitutionnel du Mont-Blanc.
CHAPITRE XV
Janvier-Avril 1796
L'évêque constitutionnel Panisset. — Ses illusions. — Sa correspondance avec l'autorité légitime. — Son enlèvement d*Annecy. — Arrivée à Lausanne. — Réception. — Rétractation. — Embarras de sa personne. — Réhabilitation.
L'événement principal^ au point de vue religieux, qui signala dans le diocèse Tannée 1796, fut la fuite ou plutôt Tenlèvement de M. Panisset, Tévêque intrus, suivi de sa rétractation solennelle, la première de tous les évèques constitutionnels de France. L'importance de ce fait nous ramène donc en face de ce pauvre homme dont nous devons raconter les tergiversations, les bévues, les impossibles vanités.
Nous l'avons laissé honteux, confus d'avoir été joué
par le conventionnel Albitte, en mai 1794, lors de sa
signature apposée à Texécrable formule d'apostasie (i).
Voici maintenant la succession de ses faits et gestes :
Un an après, le 30 floréal an III (19 mai 1795), alors que la Convention nationale venait de rendre aux cultes un simulacre de liberté et que, par conséquent, il n'avait presque plus rien à craindre, Panisset rétracta son serment d'apostasie par une lettre adressée à la municipalité d'Annecy. Il le fit dans des termes qui accusent manifestement sa couardise (i).
Le 14 juillet 1795, il ose écrire au Pape. On ne se figure une pareille audace que par un incroyable degré de sottise. Qu'on en juge.
Il expose d'abord au Souverain-Pontife les regrets qu'il éprouve de venir si tard déposer à ses pieds ses meilleurs sentiments, etc.. Élisant l'aveu qu'il a trouvé très long son court épiscopat parce qu'il ne s'y sentait pas appelé, pro morCy par la bienveillance apostolique. Libre, enfin, de ses mouvements, il lui déclare qu'il n'attendait qu'un mot du Saint-Siège, soit pour continuer, soit pour quitter une charge pleine d'angoisses et de dangers, chaîne qu'il n'a
(i) Voir le texte dans Mg^ Billiet, pièces justificatives, numéro $1.
(i) On peut voir dans les Notes et Documents sur PEvécfjé de Genève^ par M. Mugnier {Revue Savoisienne, 1887, p. 340 et suivantes), quelques lettres de Panisset où il s'essaie piteusement à un air d'autorité et d'indépendance vis-à-vis du district d'Annecy auquel il demandait des subsides « pour son Séminaire » et des réparations à l'église de Saint. I>ominique. On y voit de même, la façon cavalière des réponses qu'on jugea bon de lui faire.
assumée que par zèle pour la religion, urgente plurimùm chariiale. Ah ! dit-il, que n'ai-je eu la satisfaction de voir approuvées de Votre Sainteté et mon élection et ma consécration et ma trop courte possession ! Tout ce qu'elles renferment de coupable, je Taccuse et je le réprouve. J*ai longtemps ignoré toutes les Bulles, tous les Brefs, tous les Rescrits de Votre Sainteté (au sujet du schisme) et le peu que j'en sais, ne m'est parvenu que par hasard. J'ai, continue-til, subi deux mois de prison pour n'avoir pas voulu signer la formule d'Albitte; cet astucieux législateur en ayant approprié une autre, me fiant à sa sincérité, sans y jeter les yeux, colmnbhià dticttis simplicitate, je l'ai signée ferme dans la foi. Mais ayant connu la fraude, je l'ai rétractée auprès de lui aussitôt (c'est-à-dire en cichette) au prix de ma liberté et de ma vie, et, au moment opportun (c'està-dire un an après), j'ai rendu publique cette rétractation, soit par une lettre imprimée, soit par la continuation d'un opuscule intitulé: « Elément du beau dans les mœurs », dont je prie Votre Sainteté d'agréer un exemplaire.
Depuis lors, ajoute-t-il, j'ai reçu l'absolution pontificale et l'indulgence plénière d'un prêtre pieux qui passa secrètement par ici et qui s'est dit muni, à cet effet, des pouvoirs nécessaires. J'ai accompli surabondamment les conditions qu'il m'a imposées, faisant et souffrant, depuis deux ans, beaucoup plus que ne l'exige la pénitence canonique. Dans l'intervalle, j'ai consacré, dans ma chapelle, la sainte Eucharistie qui m'a apporté un grand soulagement dans
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mes malheurs et dans les calomnies dont je suis l'objet; mais, cela, toujours privativement et « inter angustos pariâtes, »
Enfin, déclare-t-il, tout ce que j'ai pu encourir de censures, je supplie Votre Sainteté de m'en absoudre à nouveau, et tout ce que sa charité, ayant égard à nui position, me commandera, je le ferai exactement. Ainsi, le péché et l'occasion du péché étant écartés, la paix, la concorde, la charité prendront une nouvelle wrce et ma réputation, acquise par cinquante ans de mérites, sera rétablie et pourra profiter à l'Eglise.
Rien ne me serait plus agréable que d'aller en personne déposer mes crève-cœurs dans le sein de Votre Sainteté et de lui parler os ad os, si mes facultés et mes travaux littéraires m'en donnaient le loisir; mais, l'âge avancé (66 ans) ne le permettant pas, je conjure Votre Sainteté de traiter avec compassion un cœur contrit et humilié, et je ne quitterai pas Votre Paternité qu'elle ne m'ait béni de sa main apostolique, en acquiesçant âmes désirs... (i).
Satisfait de lui-même, Panisset se hâta de faire part à M. de la Palme, vicaire général et administrateur du diocèse de Chambéry, du grand acte qu'il croyait avoir accompli. Dans une lettre reçue à Turin, le 27 juillet, il s'exprimait avec la môme suffisance :
« Monsieur et cher ami, « Je saisis la première ouverture qui se présente pour
(i) Voir le texte latin de la lettre dans Fleury, p. 497.
« VOUS donner de mes nouvelles et pour avoir un moment « de conversation avec vous. (Citait donCy depuis son intrusion, la première fois qu'il s'abouchait avec l'un des Supérieurs légititnes des diocèses de Savoie.) « Je ne dois pas douter que « vous ne preniez un sincère intérêt à ce qui me regarde « (dans un sens, en effet, hélas I) et que vous n'ayez du « plaisir d*ôtre instruit de mes sentiments et de mon état.
« Ma situation extérieure, surtout depuis près de deux « ans, est des plus tristes, mais des plus avantageuses au « regard de la foi; je reçois avec un esprit de résignation, « de pénitence et de paix les plus rudes épreuves et les <c plus mortifiantes humiliations. (En d'autres termes : « Je u n ai pas de cœur ! ») Je trouve des consolations solides dans « le règlement de ma vie dont les moments sont pleins : « Tétudc, récriture, quelques ouvrages pour la défense de « la Religion, l'assiduité aux exercices de piété dans ma « petite chapelle, la prière, tout cela enrichit et console « ma précieuse solitude. (Le cher homme! il agrémentait ainsi sa prà'ieuse solilmUy pendant que les prêtres fidèles bravaient la mort en arpentant nos vallées et nos fnontagnes.)
« Ce qui vient du Saint-Père est d'un grand prix pour « moi; j'ai reçu de sa part la plus ample absolution avec « l'indulgence plénière. Il y a près d'un an qu'un prêtre « pieux et exténué, qui p;is:a secrètement par ici, m'apporta « et m'appliqua cet inestimable bienfiiit. (Il avait été dupé « en ceci de la plus grossière façon.) Comme la chose est « secrète et que je ne connais point le respectable ecclésias-
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« tique, je m'adresse au Pape, lui marquant mes vrais « sentiments, pour qu'il veuille bien m'honorer d'un Bref a qui me rétablisse entièrement dans la réputation qui me « convient.
« D faut dire laconiquement quelque chose de mes sen- « timents dans les diverses circonstances où je me suis « trouvé. J'ai été amèrement affligé des troubles et des « divisions qu'à causés la Constitution civile du clergé. « J'ai toujours condamné ce qu'elle avait de défauts et « d'erreurs. ÇQuand donc et cofument ? grand Dieu !) Main- « tenant qu'elle paraît abrogée (Ah .'), je m'y suis conformé « dans ce qu'elle avait de bon. J'ai écrit au Saint-Père le « lendemain de ma nomination, résolu de smvre ses avis, « s'il lui avait plu de m'en donner, sans attachement au « siège, prêt à y renoncer avec joie, comme je l'ai fait, ne « voulant l'occuper qu'avec l'agrément de Sa Sainteté, (jC'est un insigne mensonge. S'il eût attendu l'agrément du Saint-Pire, pourquoi se faire sacrer à Lyon et installer à Annecy avec la précipitation que Von sait, 6 mars- 14 avril /J^i).
« Si je n'avais pas vu de grands saints élus et consacrés « comme je l'ai été (il ne se gène pas, en fait de comparaison), « et que je n'eusse pas espéré que le Pape, par une « charitable condescendance, faisant quelques sacrifices « aux conjonctures, approuverait enfin, je n'aurais pas « avancé. (Naïveté charmante! il avait attendu et espéré que le Pape lui sacrifierait quatre évéques du plus grand mérite et toute la discipline ecclésiastique.)
PENDANT LA RÉVOLUTION FRANÇAISE jS)
« Je me suis toujours regardé comme coadjuteur; Tépis- « copat ne m'offrait que misères, opprobres et persécutions, « n'avait rien que de rebutant et d'humiliant (// en avait « mieux auguré tout d'abor(ï)y et si Ton peut me feire quelque « reproche, ce n'est pas à mon intention qui était simple « et droite. (Décidément, il ne veut pas dire qu'il a été orgueilleux ou aveuglé.)
Revenant ensuite, dans cette même lettre, sur le serment d'Albitte : « Un quart d'heure après ma souscription, « dit-il, je m'aperçus que j'étais joué; dans le moment « même, je déjouai; ma rétractation générale et absolue « suivit de près ma signature et fut portée à Albitte dont « j'avais tout à craindre; mais il eut la prudence d'étouffer « son ressentiment. Une surprise momentanée, aussitôt « réparée que connue, serait-elle un crime ? (Le malheureux! son apostasie avait été publique, et sa rétractation resta un an secrète, si rétractation il y eut).
« Rien de plus faux que le soupçon de schisme à mon « égard; cet ouvrage d'iniquité ne fut jamais et jamais « ne sera un acte de ma volonté. (Enfoncé dans le schisme jusqu'aux yeux, il ne veut pas ou simule ne pas le voir). « Un évêché schismatique, quelque riche qu'on le suppose, « n'offre qu'un objet d'horreur à ma foi et à ma charité. « Ceux qui ont répandu tant de calomnies contre un « confrère qui n'a jamais voulu les offenser sont plus « coupables qu'on ne pense.
« Je n'ai que ce moment pour vous renouveler le res-
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« pectueux attachement avec lequel je suis. Monsieur et « cher ami, votre humble serviteur.
« Panisset ».
Il est à croire qu'à la réception de cette lettre, M. de la Palme trouva qu'il n'y avait, sur l'heure, rien à espérer d'un homme aussi peu sincère qu'infatué de lui-même. Aussi ne lui fit-il pas l'honneur d'une réponse désirée avec impatience. C'est pourquoi, travaillé toujours par le remords et le désir d'un rapprochement avec l'autorité légitime, Panisset prit un chemin de traverse en s'adressant à M. Perrin, chanoine de Chambéry, résidant à Lausanne, avec lequel il avait été naguère dans de bonnes relations et qui lui paraissait plus dispjsé à le prendre en douceur et pitié.
Il lui écrivit donc, le 8 novembre 1795, la lettre suivante :
« Monsieur et cher ami,
« Il faut, pour vous consoler sur mon sujet et pour
« rendre témoignage à la vérité, que je vous assure que je
a suis toujours le môme que j'ai été et que vous m'avez
« connu. Ni la Révolution, ni ses secousses, ni les divers
« événements qui me sont arrivés, n'ont apporté aucune
« variation, ni aucun changement dans mes sentiments
« religieux. Le jeu d'Albitte, aussitôt déjoué qu'aperçu, n'a
(c ni blessé ni affaibli ma foi. J'ai toujours continué à en
« vivre comme le juste. Les épreuves l'ont affermie; les
« œuvres Tont démontrée ; le Dieu des miséricordes m'a « conservé la charité, même à l'égard de. nos cruels persé- (î cuteurs. Or, la charité, qui est le caractère qui distingue « l'Eglise, ne se transporte point, selon les Saints Pères, « dans le schisme ni dans l'hérésie. J'ai cru que j'entrais « dans un état humilié, outragé, persécuté, comme les « anciens confesseurs et martyrs, successeurs des Apôtres, « fermement résolu de demeurer inviolablement attaché, « souïnis au Saint-Siège, et à ne continuer les fonctions « qu'avec l'approbation du Souverain- Pontife, ou à les « quitter, s'il découvrait des défauts, ou si les supérieurs « hiérarchiques le jugeaient à propos. Je suis pleinement « déterminé à me conformer à la volonté du Saint-Père « et à suivre vos avis et ceux de l'ami dont vous m'avez « envoyé la lettre ; je vous prie de lui tiire passer au plus « tôt mes sentiments d'amitié et de reconnaissance et de « lui dire que je travaille à l'ouvrage qu'il désire; je crois « que ce sera à sa satisfaction, à celle du Saint-Père et à « la vôtre ; je suis charmé que ce soit par votre canal « qu'il doive passer. »
M. Perrin transmit cette lettre à M. de la Palme qui, cette fois, se décida à parler comme il savait le faire, et encore semble-t-il s'y être résolu autant par déférence pour le bon chanoine Perrin que par intérêt pour l'Evèque schismatique.
« J'ai reçu hier, mon cher ami, écrit M. de la Palme, la « lettre de M. Panisset, que vous m'avez communiquée:
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« Je vous avoue qu'elle ne m'a pas consolé, ni près de là ; «• et je crois fort que l'écrit auquel il travaille ne porte « la même teinte d'un amour-propre que rien ne désabuse. « Non seulement on l'y voit tout occupé de sa justifi- « cation et de l'opinion avantageuse qu'il conçoit de ses « bonnes œuvres, de sa charité, etc., mais pour le fond « même de la doctrine, il n'y a, ce semble, que trop de « raison de lui appliquer cette idée de Saint-Augustin : « Quod vult, non qtwd est, crédit, qui cnpit errare. On dirait « et par les louanges qu'il se donne et par ce secret qu'il « paraît vouloir soutenir jusqu'au bout, on dirait qu'il se « croit innocent, et qu'il entend passer toujours pour tel « aux yeux des fidèles. Il a néammoins dû voir que le « Saint-Siège en juge bien différemment, et je serais trop « surpris s'il ignorait qu'un écart public doit se réparer « publiquement; que, qui erubuerit me coram hominibns^ etc. « Comment ce pauvre homme ne voit-il pas qu'au lieu « de se frapper la poitrine et de se tenir au bas du temple, « comme le publicain, il copie visiblement la conduite du « pharisien, lequel n'avait pas, tant s'en faut, des scan- « dales aussi manifestes à se reprocher ? Comment ne « sent-il pas, du moins, que cette manière lui fait le plus « grand tort et ne peut qu'annoncer des sentiments d'or- « gueil et d'impénitence ? Cependant, vous voyez qu'il « n'en a pas seulement le soupçon; il croit même que sa « déclaration va être, comme il le dit, à la satisfaction du « Saint-Père et à la nôtre. Je souhaite beaucoup me trom-
« per dans l'idée que m'en fait prendre sa lettre; mais, s'il
« pense donner le change par des mots de soumission sans
« effet, ou par d'autres tournures illusoires, il se trompe
« fort lui-même.
« Unissons, mon cher ami, nos prières afin d'obtenir de
« Dieu qu'il veuille bien finalement lui dessiller les yeux
« et le toucher. Profitez de la confiance qu'il vous témoi-
« gne pour lui faire des réflexions salutaires; mais, tou-
« jours pour mon compte, faites-lui bien entendre que,
ce malgré tout l'intérêt que je prends à ce qui le regarde
« comme vous le savez, ou plutôt que, par cet intérêt
« sincère que je prends à son salut et à sa véritable gloire,
« je tiens de la façon la plus décidée aux points suivants :
« i** Si sa rétractation n'est pas telle qu'elle doit être et
« que je l'ai demandée, quand j'ai pris sur moi de retar-
« der la publication du rescrit de Rome, je dois le faire
« dans le terme indiqué. M. Panisset est instruit que le
« Nonce me l'a recommandé très fortement.
« 2° Pour déclarer, en général, les caractères essentiels
« qu'on doit remarquer dans son écrit, on ne demande
« pas qu'il exagère ses délits, déjà, par malheur, trop
« criants; s'il peut dire, en vérité, que dans tout ce qu'il a
« proféré de contraire à la foi, son cœur n'était pas d'ac-
« cord avec sa bouche, et qu'au fond de l'âme, il a tou-
« jours senti la nécessité d'obéir au siège apostolique,
a qu'il le dise, à. la bonne heure ! Mais, substituer son
« panégyrique à la confession de ses écarts; vouloir don-
« ner quelques couleurs favorables à une conduite qui a
« abouti à l'intrusion inouïe dans quatre évcchés à la fois,
« les quatre évoques étant encore pleins de vie, c'est
« réellement se donner un excès de ridicule, c'est se moquer
« des principes de l'Eglise et des lumières de son juge.
« Il faut donc qu'il avoue, qu'il rétracte, qu'il con- « damne catégoriquement son serment de la Liberté et de « l'Egalité fait dès le commencement et en conséquence de « la proclamation du 8 février 1793, la part qu'il a eue à « l'égarement de plusieurs de ses confrères, les lettres « écrites pour amener au serment des ecclésiastiques « mômes qui sont restés fidèles, sa lettre dite pastorale, et « ses autres écrits entachés des principes du schisme et de « l'hérésie, l'intrusion en tout sens criminelle sur le préce tendu siège du Mont-Blanc et les fonctions sacerdotales <c et pontificales exercées dans cet état, ajoutant soigneu- « sèment la déclaration prescrite dans le Bref de Sa Sain- « teté, en date du 13 juin 1792.
« Pour ce qui est de l'apostasie blasphématoire dictée
« par Albitte, il doit énoncer d'abord quelles sont les
« modifications qu'il dit y avoir mises verbalement en
« particulier, afin qu'on voie s'il est possible qu'elles
a rendissent sa signature supportable; il faut, ensuite,
« qu'il convienne d'avoir signé cette horrible formule
« telle qu'elle lui avait été proposée, sans la lire et, par
« conséquent, sans examiner si l'on y avait inséré ou
« comment l'on y avait inséré ces changements, quoiqu'il
<K eût tous les motifs possibles pour se méfier. Il faut aussi, « en remarquant la date de sa signature et de son adresse « à la Municipalité d'Annecy, qu'il fasse connaître Tinter- « valle qu'il a laissé avant d'instruire le public de ses sentia ments, par ce qu'il appelle une prompte rétractation, « c'est-à-dire l'intervalle de plus d'une année, environ a quinze mois, ou autrement tout le temps qu'il a cru « nécessaire pour n'avoir rien du tout à craindre, à cet « égard, de la part de ses persécuteurs...
« 3° La profession de foi qui ne manquera pas d'accom- « pagner sa rétractation doit être générale, et porter, <c ensuite, en détail, sur les points de la doctrine catho- « lique opposée à l'impiété moderne, aux erreurs des « constitutionnels et à celles qu'on retrouve dans ses « propres écrits. Vous pourriez lui indiquer pour exemple « celle que notre chapitre a publiée, le 22 novembre 179J, « après la mort de Ms' Conseil...
« 4° Si, du moins, dès le moment qu'il a connu les déter- « minations du Saint-Père à son égard, il a discontinué « les fonctions du sacerdoce; s'il s'est retiré de la Sainte « Table, comme il le devait; c'est là une justice qu'il peut « se rendre; c'est même une preuve de docilité qu'il doit « manifester. S'il n'en parle pas, son silence dira assez qu'il « n'a pas craint de désobéir, pour ainsi dire, en face, au « Vicaire de Jésus-Christ, et toutes les protestations d'obéis- « sance et de soumission qu'il pourrait répéter ne feraient a qu'ajouter, à l'idée de son obstination dans le schisme,
« celle d'une duplicité également criminelle devant Dieu et « odieuse aux yeux des hommes.
« Voilà, mon cher ami, les principaux articles que je « souhaite voir dans l'écrit de M. Panisset, articles sans « lesquels je ne crois pas qu'il puisse être accueilli favoraa blement du Saint-Siège, ni lui donner aucune espérance. « Ne négligez rien de ce que vous penserez pouvoir cona tribuer à ce qu'il le produise tel. C'est lui rendre le « service le plus important que de le fortifier, de le décider « contre lui-même et de le contraindre en qudque sorte, « si nous le pouvions, à réparer ainsi dignement son écart « par un retour qui présente tous les caractères de la a sincérité...
« Prions, prions, et ne désespérons pas que les faibles « lueurs d'amendement qu'on voit dans sa lettre, avec la « grâce de Dieu, ne s'accroissent et ne parviennent, peut- « être, à un véritable jour de salut. . . Salutem in osculo sancto,
a De la Palme. »
Les choses en étaient là sur la .fin de 1793- Il ^^^^ ^^^ible que Panisset, sans prêtres ni troupeau, vivant dans la honte, semblait attendre qu'une main charitable vînt le sortir de cette déplorable situation.
Cette main s'offrit et fut celle de M. le grand- vicaire Dubouloz qui, à son zèle bien connu, joignait les procédés
et les manières les plus délicates. L'Evêque constitutionnel^ qui n'avait pas le courage de réparer le scandale de son épiscopat par une démarche spontanée, eut, du moins, le bon esprit de s'abandonner à la direction de son libérateur.
M. Dubouloz conçut donc le projet hardi d'enlever Panisset et de le conduire à Lausanne, auprès des autres grands-vicaires, où ceux-ci pourraient plus &cilement dissiper ses illusions, l'amener à résipiscence et décapiter ainsi l'Eglise constitutionnelle en Savoie.
« Il voulut bien, écrit M. Vuarin, m'associer à son « œuvre. Il vint me chercher dans le lieu de ma retraite, « et malgré les observations que je pris la liberté de lui « faire sur le danger d'une pareille entreprise, dans les cir- « constances du moment, il me dit d'un ton décidé : « Je « veux que vous veniez avec moi, et vous viendrez. » Tout a fut dit. J'obéis. Nous nous concertâmes avec M. le grand- « vicaire Saint-Marcel, qui était aux environs d'Annecy. « Le rendez-vous fut donné à M. Panisset (vers les pre- « miers jours de janvier 1796), à sept heures du matin, au « château de Tréson, appartenant à la famille de M. le « marquis de Sales. Il agréa les propositions qui lui furent <( faites et sa déportation volontaire commença le soir, à « six heures. Je lui procurai un bon cheval; nous lui « servions tous deux d'écuyers à pied, et, dans moins de « trois jours, nous le déposâmes à Lausanne, dans les mains « de MM. de ThioUaz, Bigex et Besson, vicaires généraux a du diocèse de Genève, de Belmont, vicaire général du
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« diocèse de Nîmes, M. Perrin, chanoine de Chambéry « qu'il choisit ensuite pour directeur. Ces Messieurs se « chargèrent de faire la lessive, et nous rentrâm;îs en « Savoie en bénissant Dieu de la bénédiction qu'il avait « daigné répandre sur nos démarches. « Avisez-vous encore « après cela de raisonner et de regimber, me dit M. Du- « bouloz, quand je vous proposerai de m'aider dans une « bonne œuvre (i). »
A la faveur de la nuit, les ravisseurs et leur intéressante proie avaient pris la route des Bornes et se réfugièrent, pour première étape, au château de Boisy, sur la paroisse de Groisy. Ce château que la Révolution avait enlevé au marquis de Sales, son maître légitime, était devenu la propriété du fermier, et celui-ci était maire de la commune quand lui arrivèrent, très tard dans la nuit, les trois hôtes qui lui demandaient l'hospitalité.
Dès le lendemain matin, il fit répandre le bruit et prévenir, en même temps, le district d'Annecy que l'Evêque, fuyant à l'étranger, avait été vu dans les Bornes. Aussitôt un fort détachement de la garde nationale de cette ville fut envoyé à sa poursuite, et pendant que des compagnies fouillaient les territoires voisins, le maire dirigeait luimôme les perquisitions dans sa commune. Elles s'étendirent à presque toutes les maisons, hormis la sienne, que sa qualité de maire rendait aussi inconvenant que superflu de
(i) Lettre au vénérable Clergé, p. i8.
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visiter. Les recherches furent donc vaines, comme il arrivait souvent alors. La garde nationale, harassée et désappointée, reprit de fort mauvaise humeur la route d'Annecy, pendant que, de leur côté, les trois voyageurs s'acheminaient, en plein midi, vers Genève, où ils arrivèrent le soir du même jour.
La seconde étape de cette singulière hégire, au dire de M. Fleury, fut la maison d'un M. Pelloux, à Loisin. Ne connaissant pas le personnage qu'accompagnaient ses hôtes, M. Pelloux fit, pendant le repas, une sortie contre les intrus. « Ah ! dit-il, je pardonnerai volontiers à un jaco- « bin; mais, à ce monstre de Panisset, qui a osé singer « l'évèque, jamais. » Entendant ces paroles, l'intrus pâlit et avoua, plus tard, que jamais parole ne l'avait tant ému.
Le lendemain, ils abordaient à Lausanne.
Panisset reçut un accueil froid et sévère, à peine tempéré par quelques formes de politesse. Comme il crut, un jour, devoir rappeler à ses mentors qu'après tout il était évêque et qu'il en portait le caractère : « Oui, lui répondit l'un « d'eux, comme le démon porte celui d'ange. »
Le comte Joseph de Maistre, qui se trouvait alors à Lausanne et auquel Panisset fut présenté par M. Dubouloz comme une ancienne connaissance, traduit de la façon suivante l'impression produite tout d'abord par l'arrivée de
l'Evêque intrus, dans une lettre écrite au cardinal Costa, archevêque de Turin :
« Monseigneur,
c< Je crois qu'il est de mon devoir d'instruire Votre Emia nence d'un fait assez singulier. Le sieur Panisset, évêque « constitutionnel du Mont-Blanc, trop connu d'EUe, sans « doute, vient d'arriver ici. Deux prêtres zélés et actifs « l'ont arraché d'Annecy et conduit dans cette ville, sans « beaucoup de peine, à ce qu'ils disent. Il est entre les « mains de trois ou quatre grand-vicaires de premier (T mérite qui ne lui épargnent pas la morale, et comme il « est venu me voir, à titre d'ancienne connaissance, je lui « ai fait, de mon côté, très libéralement, une morale laïque a qui n'a pas fait de mal; mais, quoiqu'il n'argumente « point et qu'il dise oui à tout ce qu'on lui dit, il s'en « faut que nous le trouvions tel qu'il devrait être. Il ne « paraît pas du tout persuadé de l'étendue de sa faute et, « tout en convenant de ses torts, il vous laisse apercevoir « distinctement la satisfaction d'être évêque, car c'est là « son tic (i). »
Un mois et demi se passa en négociations qu'avancèrent les entretiens particuliers de Panisset avec le bon chanoine Perrin, lequel réussit à lui inspirer les sentiments de sou-
(i) Fleury, p. 240.
mission et d'humilité qu'il devait avoir et auquel il donna sa confiance comme confesseur.
Enfin, il consentit à faire une rétractation telle qu'on la désirait. Elle fut écrite par M. de ThioUaz; car, dit M^ Billiet, on comprend qu'il n'était pas en état de la rédiger d'une manière satisfaisante. Déjà, la première feuille était imprimée, lorsque la pensée de lui donner une forme digne du retentissement qu'elle devait avoir, fit invoquer, pour sa rédaction, la plume brillante et illustre du comte de Maistre. Cette démarche qui paraît avoir été faite par M. Bigex faillit tout compromettre. M. de ThioUaz en fut offensé et le montra ouvertement. Il se plaignit de n'avoir été averti, en aucune manière, de ce changement dans lequel, à son avis, la rétractation ne gagnait ni en dignité ni en exactitude théologique (i).
Ces incidents fâcheux, compliqués de l'hésitation de Panisset à souscrire à quelques aveux humiliants, retardèrent la publication de la rétractation jusqu'aux premiers jours d'avril; mais, comme elle avait été consentie substantiellement dès le 22 février, on lui conserva cette date, et, sur certain nombre d'exemplaires imprimés, Panisset apposa sa signature de sa propre main. Quand vint le moment grave et solennel de la signature définitive, M. de Maistre, prévoyant qu'on attribuerait probablement cet acte à la pression violente de la gmt sacerdotale, avait eu la précau-
(i) Voir Fleury, p. 499, pièces justificatives, numéro 17.
tion de donner rendez-vous, chez lui, à deux laïques respectables, M. le marquis de la Pierre, gentilhomme de la chambre du Roi, et M. RivoUet, juge-mage du Chablais, au moment où le converti devait lui apporter sa rétractation. M. de Maistre en fit la lecture devant eux et Panisset déclara, en leur présence, qu'elle ne contenait pas un mot qui ne fût l'expression de sa croyance et de ses sentiments (i).
Nous ne pouvons en donner que quelques fragments. En retraçant sa propre histoire, le ci-devant Evêque du Mont-Blanc complète son portrait que nous n'avons fait qu'ébaucher aux chapitres précédents :
« Eloigné, dit-il, depuis quelque temps d'une terre où « le mensonge renouvelait sans cesse ses prestiges autour « de moi, où les craintes et les espérances, les passions et « les remords pressaient tour à tour mon âme agitée, « l'empêchaient de se replier sur elle-même, j'ai enfin « réfléchi, dans le calme de la retraite et le silence des « passions, sur la carrière malheureuse que je viens de « parcourir.
« Hélas ! qu'il est profond l'abîme que j'ai creusé sous « mes pas! Comment réparerai-je tant de scandales, de « profanations et de sacrilèges ?
« J'étais depuis dix ans curé de Saint-Pierre d'Albigny, « diocèse de Chambéry ; j'y vivais, oserais- je le dire, avec
(i) Voir Fleury, p. 501, numéro 17.
« une réputation de vertu que les hommes ac(fordent ordi- « nairement à des mœurs austères; mais vous, ô mon Dieu, « qui sondex^ les cœurs et les reins, vous vîtes que mes œuvres « étaient vides, qu'un amour-propre secret en était le « mobile, et que, rempli de Tidée de mon mérite, j'étais « surpris de le voir méconnu.
« Avec de pareilles dispositions, Tesprit est porté à la « censure et le cœur à Tinsubordination ; on écoute facile- « ment les plaintes qui s'élèvent contre l'autorité, et « bientôt on leur prête un appui. C'est ainsi que, lié avec « des Jansénistes, je louai d'abord ce que j'appelais leur « vertu; je me permis ensuite de censurer l'autorité qui « les condamnait ; bientôt, elle me parut avoir besoin de « réforme; enfin, je n'étais plus moi-même soumis que « par prudence.
« Funeste progression de l'orgueil ! Dans quels écarts « ne m'a-t-elle pas jeté?...
a ... J'envisageai la liberté française, ce germe fécond de « tous les vices, sous un aspect flatteur, et l'égalité, fruit « d'un orgueil en délire, me parut l'aurore d'un beau jour; « j'acceptai avec plaisir le titre de député à l'Assemblée « dite des Allobroges, et témoin des scènes scandaleuses « qui s'y passèrent, je conservai, je sentis même s'aug- « menter les espérances que j'avais conçues du nouveau « régime.
« Telles étaient mes dispositions, lorsque les Commis- « saires de la Convention Nationale publièrent en Savoie
« cette prodamation si attendue des impies, si redoutée « des fidèles... Mon évêque, mes supérieurs, les simples « fidèles eux-mêmes, tous se réunissaient pour me porter « à remplir mes devoirs ; mais, je passai sur toute consi- « dération, et m'associant aux impies fâcheux qui boulever- « .saient TEglise et l'Etat, je prêtai le serment prescrit...
« ... Livré à un esprit d'illusion, je m'en estimais davan- « tage; orgueilleux dans mon aveuglement, je me pré- « parais à des chutes encore plus funestes.
« L'Assemblée électorale m'en fournit bientôt une occa- « sion éclatante en me nommant au prétendu évêché du « Mont-Blanc. L'irrégularité de cette élection, la nouveauté « de ce titre, l'usurpation des sièges de quatre Evêques a vivants, auraient dû me faire reculer d'effroi. Mais, ô « fascination inconcevable ! j'acceptai sans hésiter ; et sous « les yeux de mon Evêque, de ce vieillard vénérable qui « commençait alors son long martyre et qui donnait ainsi « à son clergé la leçon la plus instructive et la plus toua chante, j'osai venir, dans la cathédrale même, remercier « l'Assemblée électorale...
« ... Après de telles prévarications, rien ne devait plus « m'arrêter dans ma marche. J'écrivis au Souverain-Pontife a pour lui faire part de mon élection ; je remplis cette fores malité vaine et insultante pour le Chef de l'Eglise, et, « sans attendre, sans espérer même une réponse, je reçus « à Lyon, de trois Evêques constitutionnels, une ordina- « tion sacrilège... Ce fut sous de pareils auspices que je
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« me rendis à Annecy, lieu de la résidence des Evêques de « Genève; cette ville, désignée comme le théâtre où je « devais exercer mon stérile ministère, était dans la cons- « ternation, les habitants fuyaient à mon aspect et leur a morne silence me reprochait mon crime ; je me rendis « cependant à la cathédrale, environné du district de la « municipalité, pour y consommer mon intrusion...
« L'obstination dans le schisme m'entraînait à l'hérésie. « J'avais à détruire les impressions profondes que la cons- « tance inébranlable de presque tout le clergé avait faite sur « les esprits ; je devais rassurer un peuple tremblant sur sa a religion, lui inspirer de la confiance, et lui faire goûter « ce que j'appelais la vérité. Ah ! que n'ai-je plutôt suivi « les puissantes leçons que ce peuple lui-même me donnait « par sa fermeté...
« Ma prétendue Lettre pastorale fut destinée à remplir <c ce but coupable ; elle ne fut qu'une justification de mon « schisme; une apologie de toutes les innovations reli- « gieuses et civiles introduites dans ma patrie...
« Je composai le Catéchisme important chrétiennement politi- « que; j'eusse dû dire, politiquement chrétien, puisque l'objet « de cet écrit était de plier la Religion de Jésus-Christ à <( la Constitution française et d'inspirer un grand amour « pour la Révolution...
« Je passe sous silence l'ouvrage intitulé : L Antidote, écrit a dans le même esprit, pour parler d'un autre beaucoup « plus coupable, je veux dire la Lettre d'un Philosophe à un
« Prélat. Je pris le nom de Philosophe pour m'abandonner « plus librement au ressentiment que m'avait inspiré la « lettre pastorale de M^ Paget, légitime Evêque de Genève; « ma plume distilla dans cet écrit le fiel de la malignité ; « j'opposai la satire aux raisons, l'ironie au poids de l'auto- « rite et je fis mes efforts pour jeter sur ce respectable « Prélat et sur son clergé le vernis du ridicule...
« Dans cet état déplorable, je cherchai de tous côtés des « malheureux qui, partageant ma révolte contre l'Eglise, « consentissent à devenir mes soutiens; j'imposai donc les « mains sans discernement. L'ignorance, la corruption des « mœurs, une vie décriée, rien ne fut capable de m'arrô- « ter, et si je ne multipliai pas les ordinations, je le dois « au petit nombre de personnes qui osèrent être mes com- « plices et à l'horreur qu'inspirait mon schisme...
« Mais le temps était venu où toute illusion devait « disparaître ; un grand nombre de vrais ministres de Jésusce Christ avaient scellé de leur sang la confession de la foi ; « les autres étaient emprisonnés ou exilés; il ne restait « plus sur le sol de la France qu'une Eglise humaine, « tombée rapidemment dans le mépris...
« C'est à cette époque que je donnai au public le specta- « cle le plus humiliant pour moi; oserai-je le dire cepen- « dant? le plus heureux pour les autres, puisqu'il fut le « terme des efforts que je faisais pour ravager l'héritage du « Seigneur...
« Malheureux que je suis !... L'ordre fut d'abord donné
« à tous les prêtres de renoncer à toute fonction ecclésias-
a tique; cet ordre impie qui paralysait mon ministère,
« j'aurais dû, même sous l'empire de mes erreurs, l'envi-
« sager comme une atteinte portée à la Religion et à la
« conscience. J'aurais dû m'y refuser, mais une voix impé-
« rieuse me disait en secret que je n'avais pas le droit de
a résister à la puissance qui m'avait élevé; j'allai donc à
« la Municipalité souscrire l'acte de renonciation à mes
a fonctions; conséquent dans ma conduite, j'en devins
« plus coupable.
« Bientôt après, on vit paraître l'arrêté du représentant
« AlbitUy qui exigeait de tous les prêtres la remise de leurs
« lettres, l'abdication du sacerdoce, et le serment infâme de
« renoncer à ce qu'il appelait les impostures sacerdotales,
« Je frémis d'abord à la proposition qui m'en fut faite ; je
« trouvai encore en moi assez de force pour préférer à ce
<c forfait les horreurs de la prison... Je semblais toucher à
« la victoire et ce moment fut celui de ma défaite.
« Albitte, en personne, me presse par les sollicitations les
« plus vives, il me promet de changer la formule... O fai-
« blesse! ô honte! ô douleur! je m'étourdis sur le bord du
« précipice; je commis l'inexcusable faute de signer la
« formule sans la lire...
« Non, je ne m'excuserai point; je ne dois que pleurer;
« je croirais augmenter mon crime, si j'essayais de l'atté-
«' nuer.
a C'était alors le moment de réclamer hautement, contre
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« r imputé audacieuse, fourbe et injuste.,. Citait le moment de « braver les horreurs des tourments et du trépas et de prodiguer « la dernière goutte de mon sang pour le salut du peuple « ÉTRANGEMENT TROMPÉ : le cri de ma conscience ne m'ar- « racha qu'une faible rétractation qui s'adressait au repréa sentant du peuple.
« Et, comme si j'eusse redouté les suites d'une proposiez tion si timide et si insuffisante, je me déterminai le len- « demain même à voyager publiquement avec Albitte; « avec cet homme, l'effroi de la Savoie, l'ennemi mortel « de la religion, qui venait de souiller les temples, de « renverser les autels et d'effacer jusqu'aux dernières « trace du culte...
« Honteux de tant d'humiliations, tourmenté du désir « d'effacer la tache imprimée sur ma réputation, j'imagi- « nai de dédier ^ux Patriotes mon ouvrage sur les Moeurs. « J'introduisais dans ce petit écrit un Philosophe, un Patriote « et un Observateur indifférent, dissertants à l'envi sur ce « sujet intéressant ; je plaçai dans leurs bouches l'éloge de « l'Evangile et de la religion de Jésus-Christ ; je faisais des « peintures douces de l'influence du ministère sacré sur « le bonheur de la société, et tel était mon aveuglement « que je crus avoir satisfait par cette tournure à ce que « demandaient de moi la religion, l'Eglise et la piété des « fidèles...
« Quel qu'humiliant que soit le tableau que je viens de « tracer, il y manque encore des traits qui m'étonnent
ce aujourd'hui; j'ai pu vivre plus de vingt-un mois dans « cet état aflfreux, nourrissant l'espoir coupable que quelce ques événements me rendraient l'exercice de mon minis- « tère; j'ai pu, me reposant témérairement sur une pré- « tendue régularité de vie, célébrer presque tous les jours a nos mystères redoutables; enfin, cherchant à ménager « toutes les ressources, d'une part, j'écrivais au Souverain- « Pontife pour rentrer en grâce, et de l'autre j'entretenais « des correspondances schismatiques; j'envoyais à Rome « des rétractations insuffisantes, et je souscrivais à la « Lettre encyclique de quelques évêques constitutionnels de « France.
« O Dieu de miséricorde ! Dieu de bonté ! Pourrais-je « jamais célébrer assez votre patience et vos bienfaits ! « C'est vous qui m'avez prévenu par tant de grâces, malgré « mes ingratitudes et mes perfidies... Couronnez les grâces a dont vous m'avez comblé ; exaucez ma prière, et pour « la gloire de votre nom, recevez, bénissez, rendez saluée taire la profession publique de mon obéissance aux lois « de votre Eglise et de ma croyance aux dogmes sacrés « qu'elle enseigne de votre part... »
^Suivent au texte sa profession de foi catholique, la rétractation de ses deux serments et de ses ouvrages, la renonciation au prétendu évéché du Mont-Blanc et la démission de la cure de Saint-Pierre d'Albigny, avec demande de pardon, à la Religion, au Souverain-Pontife, aux Evêques légitimes de Savoie, au
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Rai, aux prêtres, aux fidiUs, enfin aux patriotes eux-mêmes, y « Du lieu de ma retraite, le 22 février 1796,
« Signé : François-Thérèse Panisset (i). »
Cette rétractation était, nous Tavons dit, la première dans les rangs de l'Episcopat constitutionnel. Aussi eutelle, en France, un grand retentissement et produisit-elle une profonde sensation. Lecoz, évèque constitutionnel de Besançon, au nom de son parti, ne négligea rien pour en affaiblir la portée ; il essaya même de la révoquer en doute. « En Savoie, écrit M. Vuarin, le parti révolutionnaire en « frémit de rage et sa fureur se dirigea principalement « contre M. Dubouloz que la Providence avait choisi pour « cette œuvre de salut et de miséricorde. Il y eut une « recrudescence de rigueur contre les prêtres de la part « des autorités du Mont-Blanc. »
Envoyée, le i*' avril, à M. de la Palme, à Turin, avec le projet d'une lettre au pape, le grand-vicaire de Chanibéry se déclara bientôt satisfait et de Tune et de l'autre, et adressant, le 9 avril, au converti, ses plus vives félicitations et ses meilleurs encouragements, il l'avertit que les deux pièces partiront pour Rome sans retard.
Elles furent, en effet, présentées au Pape par le cardinal Zélada, et, le 2 mai, ce dernier informait M. de la Palme qu'il lui communiquerait bientôt la décision prise à l'égard de Panisset, par la Congrégation des affaires ecclésiastiques
(i) Brochure imprimée de 24 pages.
de la France, avec Tapprobation pontificale. Enfin, le i*"^ juin, Pie VI adressa au ci-devant évoque un bref par lequel, le félicitant de son retour, il lui donne la faculté de se choisir un prêtre approuvé duquel il puisse recevoir l'absolution de ses fautes et de l'excommunication encourue, l'avertissant, néanmoins, que, même après cette absolution, il doit demeurer, quelque temps encore, suspens, irrégulier et admis seulement à la communion laïque, jusqu'à ce que, par des preuves nouvelles de la sincérité de son retour, le Saint-Siège soit amené à lui rendre plus tard l'exercice de son ordre. Le Pape, tout en le louant de son désir de venir à Rome, l'en dissuade à cause de sa santé et des périls dont les routes sont pleines en ces temps malheureux (i).
Dès l'arrivée de Panisset à Lausanne et aux premières lueurs du succès de l'entreprise de sa rétractation, les grand-vicaires s'étaient préoccupés de ce qu'ils feraient de sa personne. L'archevêque de Turin, mis au courant par M. de Maistre, avait écrit, le 30 janvier, à celui-ci que, dûtil lui en coûter, il ne manquerait pas de s'intéresser en sa faveur pour le placer de la meilleure manière possible.
(i) On peut voir, in extenso, dans Fleury, toute cette correspondance (p. 244 et suivantes). Le texte latin du brei pontifical est dans Billiet, pièces justificatives, numéro 57.
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L'embarras fut grand quand vint l'heure de résoudre le problème. Faire rentrer le pauvre homme en Savoie, c'était l'envoyer à la Guyane ou à la guillotine. En Piémont, on s'effrayait à l'idée de le recevoir; enfin, on hésitait à le montrer de près, à Rome, où l'importance du personnage était exagérée.
L'extrait suivant d'une lettre de M. de Maistre à l'Archevêque de Turin, cardinal Costa, en date du 2 avril 1796, jette une note de gaîté bien excusable dans ce concert de démarches difficiles menées à bonne fin :
« ... J'espère, écrit M. de Maistre, que Votre Eminence « voudra bien me permettre de lui parler librement sur le « parti à prendre à l'égard de ce pauvre malheureux. Nous « ne pouvons douter qu'on ne répugne extrêmement à le « recevoir en Piémont, môme après sa rétractation, puis- « que toutes les lettres sont d'accord sur ce point.
« Nous ne pouvons pas plus douter du désir qu'on a de « posséder M. Panisset à Rome, puisque le Nonce de Sa « Sainteté, à Lucerne, a fait, sur ce point, des instances « réitérées auprès du ministre de Sa Majesté à Berne, et « qu'il attend même M. Panisset à Lucerne.
« Or, je puis assurer Votre Eminence que nous ne « pouvons expliquer, en deçà des Alpes, cette répugnance « et ce désir que par les règles de l'optique morale qui a sont précisément l'inverse de celles de l'optique physique, « car, dans le monde moral, les objets grandissent en ft raison de l'éloignement. Sûrement,. Monseigneur, on
a prend une personne pour un personnage; d'un côté, on « s'efFraie à Turin, puisqu'un de nos prélats écrit que « M»' le Nonce les tire d'un grand embarras et qu'ils n'au- « raient que faire de M. Panisset, quoique, de sa nature, « l'Eglise ne soit jamais embarrassée d'un pénitent; et de « l'autre, on le regarde, à Rome, comme une conquête; « en quoi il parait qu'on se trompe de part et d'autre sur « le véritable diamètre.
« La religion même a sa politique, et peut-être cette « politique exigerait-elle qu'on mît autant de soin à cacher « la personne de M. Panisset qu'à publier sa rétractation, « de peur que l'une ne fasse tort à l'autre. Il n'a besoin que « d'obscurité et de pain quotidien dans tous les sens du « mot, et cela se trouve partout. J'ai déjà eu l'honneur « d'esquisser son portrait à Votre Eminence. L'extérieur « de cet homme est parfaitement ridicule, et même, quelce quefois, il me prend des envies de douter que toutes les « fibres de son cerveau soient parfaitement à leur place; « mais, au fond, il n'a rien de repoussant, et quand on a tt dit « il fait cotnpassion », tout est dit.
a Je ne doute pas qu'il n'aie commis un grand crime; a mais, je doute qu'il soit un grand criminel. Je le connais a dès ma plus tendre enfance; c'était un homme plein de « religion, de mœurs austères, charitable au-delà de ses a moyens ; du reste, tête faible et tête fausse, sur laquelle « la terreur et la vanité ont eu toute prise imaginable. On « le condamne^ mais il n'irrite pas; c'est un de ces
« hommes que l'on peut mettre dans un coin, comme un « meuble, avec la certitude qu'il ne remuera pas ("i). »
On se résolut donc à garder Panisset à Lausanne où, pendant tout le mois d'avril, il eut assez à faire d'annoncer son retour à l'unité catholique à plusieurs évêques constitutionnels avec lesquels il avait été en rapport et aux principales autorités des villes de Savoie.
Ces lettres, dont nous possédons la collection et dont il est facile de deviner la teneur, furent adressées à Grégoire, évoque intrus de Blois et ancien commissaire de la Convention en Savoie; aux évêques constitutionnels réunis à Paris, sous l'adresse de Saurin, évoque intrus de Cambrai ; à Royer, évêque intrus de Belley et membre du Conseil des Cinq. Cents, à Paris; à Charrier de la Roche, évêque intrus de Rouen ; à Raymond, é\'êque intrus de Grenoble (ces deux derniers avaient assisté à la consécration sacrilège de Panisset par Lamourette, évêque intrus de Lyon); au citoyen Garbillon, président de la commune d'Annecy; à M. Armand, à Saint-Pierre d'Albîgny ; à M. Borson, directeur de la poste, à Saint-Pierre d'Albigny; aux citoyens présidents des communes de Chambéry, de Carouge, de Thonon, de Saint-Jean de Maurienne, d'Evian, etc.
Dans celle qu'il écrivît à Grégoire, on remarque ces paroles bien propres à jeter le trouble dans l'ancien collègue de Philibert Simond :
(i) Fleury, p. 501, pièce justificative, numéro 18.
« Vous criez aujourd'hui à la persécution, vous versez « des larmes sur les cendres des prêtres immolés, sur les 0 ruines des temples et des monastères. Eh! Monsieur, « vous ne respectez donc plus Touvrage de la souveraineté <( du peuple. Si tout doit plier sous son joug, de quel a droit avons- nous pu nous permettre des résistances et <c des plaintes? De quel droit en affectez-vous sans cesse le a langage ? Si, au contraire, l'autorité spirituelle n'est pas « une chimère, comment avez-vous pu prétendre, au nom « d'une assemblée humaine, tarir la source de cette auto-
« rite sacrée dont étaient revêtus les pasteurs des diocèses « de la Savoie ?
« Ne croyez pas qu'on ne gémisse, dans ce malheureux « pays, que des blasphèmes d'Albitte et des outrages par « lesquels il provoqua les vengeances divines. C'est tou- « jours avec la plus profonde amertume qu'on revient à « l'époque de votre commissariat; je ne sais comment je (c n'ai pas mille fois succombé sous le poids de l'indigna- « tion que l'usurpation sacrilège dont je m'étais rendu couce pable a toujours excitée dans les esprits, et les mêmes « reproches que vous adressez maintenant aux impies dont « vous déplorez la perfidie tt les excès, se sont sans cesse « élevés contre nous; on vous les adresse de toute part. « On vous reproche les odieuses vexations qui avancèrent « les jours de M. l'Evêque de Chambéry. On vous repro- « che la dispersion des pasteurs, toutes les cruautés exercées « à leur égard, toutes les souffrances qu'ils éprouvèrent et
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a qu'ils éprouvent encore dans les cachots, dans Texil ou « sous le glaive de la tyrannie; les raffinements d'inhuma- « ni té employés pour jeter la désolation parmi les vierges « consacrées à Dieu. On vous reproche, enfin, Tabominaa tion placée dans le lieu saint et la profanation des asiles « où l'innocence et la sainteté levaient des mains pures « vers le ciel.., » (Du i8 avril 1796.)
Ce ne fut qu'une année et demie après, au commencement de 1798, que Panisset, s'étant rendu auprès du nonce apostolique de Luceme, M»*" Gravina, il obtint de lui la permission de célébrer la sainte messe et une plus complète réhabilitation. Le 30 septembre 1801, il passa à Genève et se rendit à Tresserves, près d'Aîx-les-Bains, où il se fixa chez son frère et où, après le Concordat, il fut nommé recteur, titre qu'il conserva jusqu'à sa mort, arrivée le 22 février 1809.
« Ceux, écrit M^' Billiet, qui depuis lors furent dans le « cas de l'observer de près, jugèrent que, certainement, « depuis quelques années, ses opinions étaient devenues « plus raisonnables et sa conduite plus r^ulière; mais « ils reconnurent aussi que ceux qui l'avaient aidé à rédi- « ger sa rétractation et sa lettre au Pape, en perfectionnant « son style, avaient aussi en même temps un peu vernissé « ses vertus; ils remarquèrent facilement que ce principe « d'orgueil qui lui avait fait faire tant de fautes n'était pas « entièrement déraciné et qu'il y avait toujours en lui un « reste de cette vanité niaise que l'on observe souvent
« dans les enfants. Lorsqu'on lui demandait son nom, il « éprouvait une sorte de satisfaction à dire qu'il était « l'ancien évêque du Mont-Blanc; il ajoutait ordinairement « à sa signature les lettres C. D. E. M. B. ou bien « A. E. D. M. B. (ci-devant évêque du Mont-Blanc, « ancien évêque du Mont-Blanc). Il prenait quelquefois <( des bas violets et portait sur la poitrine, suspendu à un « petit cordon, un crucifix qui ressemblait un peu à la (f croix pectorale d'un évêque. En célébrant la messe, il « faisait, à la fin, les trois signes de croix comme les « évêques (i)... »
Par un décret de Bonaparte, en date de Milan le 6 juillet 1805, et rendu sur la sollicitation de M»' de SoUes, évêque de Chambéry, le curé de Tresserves avait été admis à toucher la pension de 3,333 francs que recevaient, depuis le Concordat, les évêques constitutionnels réconciliés.
(1) Mémoires, p. 375.
CHAPITRE XVI
Janvier-Septembre 1 797
Politique d'apaisement des Conseils. — Opposition du Directoire. — Justice rendue et délivrance complète. — Joies et travaux des missionnaires. — Réconciliation des églises. — Déclaration des grandsvicaires. — Hostilité contre Tévêque de Genève, à Turin. — Son départ du Piémont.
Le Directoire exécutif, était composé de cinq régicides. Laréveillère-Lepeaux, Reubell, Letourneur, Barras et Sieyés, ce dernier non acceptant et aussitôt remplacé par Carnot. Choisi pour continuer les traditions de la Convention^ on a vu précédemment qu'il ne faillit pas à ce mandat, non avoué, mais suffisamment compris. Dès la première heure il se prononça pour la continuation acharnée de la persécution religieuse. Sa circulaire aux Administrations centrales des départements trouva, à Chambéry, un interprète fidèle dans le commissaire Carelli et ses lettres menaçantes.
Mais, outre que tant d'âpreté n'était plus de saison, que
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ropinion se révoltait et que les ordres les plus sévères n'avaient pas d'écho auprès de nos autorités locales, le Directoire avait à compter désormais avec le pouvoir l^slatif, c'est-à-dire avec les Conseils des Cinq Cents et des Anciens.
Les dernières élections y avaient maintenu ceux des anciens conventionnels qui s'étaient signalés récemment par leur résistance à l'arbitraire et à la terreur. Le nouveau Tiers était aussi composé d'hommes que n'avait pas atteint l'orgie révolutionnaire, plutôt modérés que royalistes.
Des scrutins ultérieurs pjuvaient renforcer ce parti de la modération et de la justice, comme, en effet, cela eut lieu aux élections de l'an V (i).
Les violents, dans les deux Conseils, perdaient chaque jour du terrain. Déjà le terrible ministre de la police générale, Merlin (de Douai), qui s'était montré l'ardent exécuteur de la politique persécutrice du Directoire, avait été obligé de donner sa démission (20 germinal, 4 avril 1796) sous le poids d'une réprobation qui s'accentuait de plus en plus.
(i) Dans le département du Mont-Blanc, 7 des anciens députés à la Convention furent réélus comme membres du Conseil des Cinq Cents en 1795 ; c'étaient MM. Marin, Marcoz, Duport, Balmain, Dumas» Grumens et Dubouloz.
En août 1797, au renouvellement du tiers des Conseik, Balmain^ Dubouloz, Dumas et Marcoz, désignés par le sort pour sortir, ne furent pas réélus ; ik furent remplacés par deux royalistes, P. M. Rose et P. Rosset de Tours, anciens membres du Sénat de Savoie. Mais cette dernière élection fut annulée le 19 fructidor.
On invoquait, on osait invoquer Tart. 354 de la récente Constitution de Tan LU qui portait expressément que nul ne pourrait être empêché, en se conformant aux lois, d'exercer le culte qu'il avait choisi et on en concluait, aucun culte ne pouvant subsister sans ministres, que ceux des Français qui avaient adopté fopinion des prêtres insermentés, étaient autorisés à les employer; à défont de quoi la promesse aurait été dérisoire. On disait tout haut que le motif pour lequel la loi du 3 brumaire était presque partout éludée gisait dans son atrocité même, la grande majorité des départements ne trouvant plus de force pour la mettre à exécution.
Feignant de ne voir d'autre danger pour la République que la présence des prêtres réfractaires, le Directoire adressait aux Conseils message sur message, ayant pour but de proposer contre eux de nouvelles mesures. Ces messages, discutés aux Conseils, y rencontrèrent plusieurs fois une vive opposition, et, entre toutes les autres, la discussion solennelle qui eut lieu, en août 1796, aux Conseils des Anciens, déconcerta les ennemis du culte et de ses ministres et rendit l'espérance aux ecclésiastiques incarcérés.
Ce fut alors à la tribune un véritable chassé-croisé de plaintes journalières présentées d'un côté par des vieillards infimies qui, après plusieurs années de cachots et de tourments, ne demandaient qu'à terminer leur existence dans le sein de l'amitié et de la charité, et d'un autre côté, de dénonciations nouvelles, suscitées et fomentées par le Directoire lui-même, contre les plaignants.
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Une commission fut nommée pour examiner la nature de ces dénonciations. Elle y travailla pendant six mois. Son rapporteur avoue avoir vu, dans ces milliers de pièces^ quelques vérités à coté de mille impostures, des bruits vagues, le secret des lettres violé, des affections qui auraient dû être les plus chères étouffées par Tintérêt le plus vil, des rapports d'autorités constituées désignant comme auteurs de troubles des prêtres morts depuis longtemps.
Placée ainsi entre ses principes de modération et les alarmes, réelles ou* feintes du Directoire, la Commission proposa aux Cinq Cents (30 pluviôse, 18 février 1797) un projet de résolution qui laissait encore bien à désirer, mais qui lui parut le meilleur, en égard aux circonstances.
Elle répondait ainsi au Directoire, qui six jours auparavant (24 pluviôse 12 février), sous le prétexte plusieurs fois avancé que la rigueur des lois les rendait inexécutables,, avait demandé une peine moins sévère, la déportation;mab la déportation prononcée par lui-même, en vertu d'arrêtés individuels et nominatifs, sur un rapport du ministre de la police. Le Directoire appelait cela « de la latitude dans l'exécution », euphémisme qui déguisait l'arbitraire ; et si on le lui eût accordé, c'eût été lui qui aurait jugé, seul, sans débats, sans défenses et sans pièces (i).
Les Conseils fermaient l'oreille à ces demandes et aux calomnies officielles qui les accompagnaient. Une seconde
(i) Victor Pierre, p. 30.
commission fut nommée pour préparer et présenter un projet de loi sur la police des cultes. La nature de son travail l'amena à faire un rapport spécial sur les lois pénales rendues contre les ecclésiastiques. Dans ce rapport, présenté aux Cinq Cents, le 8 messidor an V (26 juin 1797), sont peintes sous les couleurs les plus vraies, les perplexités, les angoisses et les souffrances du clergé, comme aussi les contradictions évidentes qui existaient entre le texte des lois et la façon dont elles étaient interprêtées contre lui.
a Ce qui étonnera longtemps, dit le rapporteur, « J.-J. Dubruel, député de TAveyron, c'est qu'on ait pu « dans la suite faire un délit d'une chose qui était permise « par la loi ; c'est que, par un effet rétroactif, on ait érigé « en crime une opinion qui était même reconnue par la « loi ne pas être du domaine de Y autorité civile ; c'est qu'on « ait pu violer pendant cinq ans ce principe sacré que celui a qui médite un crime doit connaître la peine à laquelle « il s'expose. Au moment où le prêtre refusa le serment « prescrit, ce refus ne pouvait pas être un délit ; il se sou- « mit alors à la peine existante, la privation de son bénéfice; « toute autre loi pénale ne pouvait l'atteindre sans violer « la justice et la raison.
« La conduite qu'on observa dans la promulgation de « ces lois annonce un machiavélisme dont aucune nation « n'avait encore donné l'exemple; on sembla dire au prê- « tre insermenté : Nous vous autorisons à faire une chose « juste et bonne en elle-même; mais, tremblez! ce qui
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« est permis aujourd'hui deviendra bientôt la cause de « votre perte; nous ne faisons ces lois que pour créer un « jour des coupables (i).
« La résistance des prêtres, ajoute le rapporteur, a été « appelée un crime. Mais, la raison ne nous dit-elle point « qu'il n'y a de soumis à Tempire des lois que les actions « extérieures? Elles seules appartiennent au jugement de la « société dont on est membre. Mais nos opinions, nos « affections, nos vœux, nos préjugés, nos erreurs raéme^ « nous appartiennent exclusivement, pourvu que leur « manifestation ne tende point à troubler l'harmonie et la « tranquillité publique.
« Si le prêtre qui a refusé le serment n'a point commis « un délit, pourriez-vous continuer de le punir parce qu'il « a usé du droit qu'il avait ?...
« Les prêtres, dit-on sans cesse, sont les ennemis impla- « cables du gouvernement républicain; mais, pour les a juger tels, des préventions ne sont point suffisantes; il « faut des faits, et alors les lois punissent le prêtre qui « prévarique, non comme prêtre, mais comme individu « qui trouble la tranquillité de l'Etat. Il n'y a que les « tyrans qui proscrivent en masse. La faute n'est-elle point « toujours personnelle ?. . . (2).
« Les persécutions contre les prêtres ont tenu pendant
(i) Rapport, p. 17.
(2) Ibid, p. 19 et 2Q,
longtemps à des motifs secrets enfantés par l'extravagance et le délire. On avait imaginé qu'on parviendrait à détruire une religion en persécutant ses ministres, en renversiint les temples et en dénaturant les objets d'une vénération de plus de quinze siècles. Mais... « Représentants du peuple, dit en terminant le député de l'Aveyron, l'opinion publique a prononcé son vœu, et c'est l'opinion publique qui doit toujours ici dicter vos lois, car les lois doivent être toujours l'expression de la volonté générale. Or, que vous dit l'opinion ? que les Français veulent absolument leurs temples, leurs autels et leurs ministres. Que vous dit l'opinion ? C'est particulièrement à vous, nos collègues, à vous qui, arrivés des départements et qui êtes étrangers à toutes les factions et à tous les partis de nous le dire. Pourrions-nous contrarier le vœu du peuple français ?
« Hâtons-nous, représentants du peuple, de réparer une injustice qui, heureusement, ne nous est pas personnelle ; réintégrons la vertu dans ses droits et annonçons à la postérité qu'aucun de nous n'est complice de ceux qui attachèrent au nom français une pareille ignominie... « Dans peu nous allons voir disparaître ces restes impurs des lois révolutionnaires qui sont en opposition avec la Constitution. Déjà mille bénédictions, mille cris d'allégresse se font entendre de toute part. Hâtons-nous... « Et vous (s'adressant aux prêtres), qui trop longtemps « avez eu à gémir sous le poids du malheur, jamais des
« souvenirs douloureux ni le ressentiment n'aigriront vos « âmes. En rentrant dans le sein de votre patrie vous « forcerez au silence et à des regrets ceux qui vous a croient si dangereux, en aidant, par vos exemples et par « vos discours au rétablissement de la morale et de la transe quillité, et vous ne vous rappellerez des maux que « vous avez injustement soufferts que pour justifier une « religion qui ne prêche qqe l'amour de la patrie, la paix, « l'union, l'oubli des offenses et la soumission à l'ordre « établi. »
Arrivant à sa conclusion, l'orateur s'exprime ainsi : « Votre commission a pensé unanimement que, d'après a les lois existantes et d'après les principes de la Consti- « tution, les lois pénales rendues contre les prêtres ifiser- « mentes, se trouvent tacitement abrogées; elle a longce temps douté si vous aviez même besoin d'une loi nou- « velle pour en faire cesser les effets. Cependant, d'après a quelques ambiguïtés qui peuvent se trouver dans les lois « rendues successivement, depuis celle du 4 ventôse an III; « d'après la diversité d'opinions qui s'est manifestée sur « cette question, d'après les messages du Directoire, d'après « la conduite opposée de quelques autorités constituées» a pour faire cesser pour toujours tout obstacle, toute « difficulté à cet égard, pour ôter tout, prétexte à l'ar- « bitraire et à la malveillance, organe de votre comte mission, je vous propose le projet de résolution « suivant :
Projet de Résolution
« Le Conseil des Cinq Cents, considérant que les prin- « cipes de justice et d'humanité demandent que le corps « législatif s'occupe sans délai à faire cesser l'effet des « peines prononcées contre les ecclésiastiques sujets à des « serments ou à des déclarations exigées par les lois, ou « pour avoir été dénoncés pour cause d'incivisme; qu'il est « instant de faire jouir des droits que la Constitution « garantit à chaque individu ceux qui ont été atteints par « les dispositions de ces lois, après avoir déclaré l'urgence « prend la résolution suivante :
« Art. I". — Les lois qui prononcent la peine de « déportation ou de réclusion contre les ecclésiastiques qui « étaient assujettis à des serments ou à des déclarations, « ou qui avaient été dénoncés sous le nom de réfractaireSy « ou pour cause d'incivisme, et contre ceux qui avaient « donné retraite à des prêtres insermentés, sont et demeu- « rent abrogées.
« Art. 2. — Les lois qui assimilent les prêtres déportés « aux émigrés sont également rapportées.
<r Art. 3. — Les individus atteints par les susdites lois « rentrent dans tous les droits de citoyens français, en rema plissant les conditions prescrites par la Constitution pour « jouir de la susdite qualité.
« Art. 4. — La présente résolution sera imprimée, elle c( sera portée au Conseil des Anciens par un messager « d'Etat. »
Ce fut, nous l'avons dit, le 8 messidor (26 juin 1797) que ce projet de loi fut présenté par Dubruel au Conseil des Cinq Cents. Il rencontra à peine, dans la discussion, un ou deux contradicteurs qui le repoussaient sans oser le combattre. Mis aux voix, il fut adopté à la presque unanimité.
Porté au Conseil des Anciens, le Directoire essaya, sans y réussir, d'en ajourner le débat. Enfin, le 7 fructidor (24 août 1797), approuvé par les Anciens, il devint loi définitive, promulguée par le Moniteur du 11 fructidor (28 août).
C'ÉTAIT LA DÉLIVRANCE COMPLÈTE, ABSOLUE. Comme à la
chiite de Robespierre, un cri universel de joie y répondit. Courte joie, hélas ! Cette loi de liberté ne devait pas avoir d'autre résultat que de rapprocher les prêtres de leurs persécuteurs et de les placer comme sous leur maiq. Au moment où le Directoire la faisait promulguer, bien malgré lui, il complotait pour s'en servir bientôt comme d'un guet-à-pens, ainsi que nous le verrons au chapitre suivant. Donc, à la faveur de cet intervalle d'accalmie dans la tempête, et à mesure que les idées de modération et de justice gagnaient davantage dans l'esprit des législateurs, une transformation rapide et merveilleuse s'opérait à la surface de notre diocèse. Chaque semaine ramenait de l'exil
de nouveaux missionnaires et les fidèles, par des lettres touchantes, rappelaient ceux de leurs prêtres qui ne rentraient pas assez promptement au gré de leurs désirs.
Quoique T usage des cloches fut encore prohibé (i i avril 1796) pour l'exercice du culte, les paroisses recevaient de Tadministration des bons pour aller en retirer une dans les dépôts de district, en remplacement de celles qu'Albitte avait fait descendre. Plusieurs de nos paroisses purent reprendre une de celles qu'elles possédaient avant la Révolution ; mais, comme un grand nombre avaient été brisées, vendues ou perdues, les envoyés des paroisses choisissaient dans le tais et réussissaient souvent à gagner au change. Ceux d'Etaux perdirent, ceux de Pers y gagnèrent, ceux de Cornier aussi. Les habitants de Menthonnex-en-Bornes, qui avaient déjà réussi auparavant à ressaisir leurs deux clocb.es, sur la place Notre-Dame d'Annecy, trouvèrent moyen de se faire encore délivrer cinq quintaux des débris de la grande cloche de la collégiale, avec lesquels ils s'en firent une troisième. Le maire des VilIards-sur-Thônes, Laurent Sylvestre, désireux d'en obtenir deux, eut recours à la ruse que voici : s'adressant au directeur général, il lui dit qu'il venait réclamer deux cloches, une pour Saint- Laurent (c'est le patron de la paroisse^ et l'autre pour les Villards, sur quoi le directeur lui accorda la permission. Pour plus de sûreté, il les fit transporter par intervalle : Tune partit entre jour et nuit, et l'autre le lendemain vers midi. Laurent Sylvestre accompagnait la seconde. Arrivé au
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Pâquier, voici un officier municipal qui, d'un ton pressé et sévère, lui dit : « Vous avez déjà pris une cloche, quel ordre avez-vous d'enlever encore celle-là ? — Celle d'hier, répartit Sylvestre, était pour les Villards, mais celle-ci est pour Saint-Laurent », et la voiture continua sa route.
Dans le district de^ Carouge, il s'était fait, pendant les mauvais jours, un tel trafic des cloches avec les fondeurs de Genève, qu'il n'en restait presque plus au dépôt et que les paroisses de ce district furent autorisées à aller choisir dans le dépôt de Bonneville. C'est ainsi que la cloche des chartreusines de Mélan alla prendre position au clocher de La Muraz.
Les églises se rouvraient et étaient réconciliées, les unes de très bonne heure, les autres un peu plus tard, selon que les réparations et le renouvellement de l'ameublement rendus nécessaires par les dévastations de 1794, étaient plus ou moins avancés. Plusieurs, du reste, n'avaient pas été positivement profanées et n'avaient jamais cessé, si ce n'est aux plus mauvais jours de la Terreur, d'être un centre religieux pour les fidèles qui venaient encore, par leurs prières, interrompre le deuil du lieu saint. Dans un très grand nombre de paroisses, ici le clerc, là le prieur ou un membre de la confrérie, ailleurs un courageux et respectable père de famille, à la tète d'une foule pieuse et recueillie, y récitait les prières de la messe (on appelait cela la messe sèche) et y faisait une lecture spirituelle.
Dans cette rivalité de zèle et d'ardeur pour la restaura-
tion des églises, on voyait rendre à leur destination sacrée une foule d'objets qui avaient été crus perdus et qui n'avaient été que soustraits au vol et à la profanation. Quelques-uns étaient rendus par le remords et le repentir, d'autres étaient le produit de touchantes offrandes et de généreux sacrifices. Le vide immense et les maux causés par l'absence de la religion avaient préparé son retour et son triomphe. Des hommes, autrefois hostiles, apportaient leur tribut ou venaient, de leurs mains, relever les ruines du sanctuaire. On travaillait jour et nuit, tant le besoin de la religion tourmentait les âmes. A Serraval, en distribuant, au prône, le travail urgent des réparations de son église à quelques hommes compétents auxquels il en avait assigné d'autres pour les servir, le curé vit ce travail terminé en un jour et demi (i).
Une des premières églises rendues au culte fut celle d'Evires, le 6 janvier 1796, le jour de l'Epiphanie. Après la cérémonie, la messe et le sermon par le curé, M. Amblet, « une grande réjouissance se fit à coups de pistolets « dont il y avait plus de soixante. Ton n'y voyait pas seu- « lement l'air de (à cause de) la fumée de la poudre. Tout « le monde se plaisait à tirer en réjouissance de recouvrer « la religion catholique dont on avait été privé pendant « trois ans (2) ».
(i) Mémoires de M. Sage, curé de Serraval. (2) Mémoires manuscrits de M. Dunand Joseph.
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Les missionnaires suppléaient les cérémonies du baptême à des cinquantaines d'enfants à la fois, préparaient à la première communion des jeunes gens en retard, organisaient des services funèbres pour les défunts privés de l'assistance du prêtre à leur mort et à leurs funérailles.
Us reconstituaient, sous une forme r^ulière, les registres paroissiaux avec les feuilles volantes sur lesquelles les prêtres, errants et traqués, avaient pris à la hâte les notes nécessaires, ou avec les indications des pieux laïques qui avaient remplacé le prêtre auprès des berceaux ou des lits d'agonie. C'est ce qui explique pourquoi, dans nos registres paroissiaux de l'époque, les actes de baptêmes, de décès et de mariage, portent souvent une signature qui n'est pas celle du prêtre qui avait fait la fonction.
Dans les paroisses dont le curé ou le vicaire avait eu le malheur de prêter quelque serment, on y lisait à l'église, et à la grande consolation des fidèles, trois dimanches consécutifs, leur rétractation imprimée et leur amende honorable. Quoique réconciliés, ces prêtres étaient, pour quelque temps encore, mis à l'écart du saint ministère et privés de la messe. Au dire même d'un témoin contemporain, « il fallait qu'ils se cachassent mieux que les prête très réfractaires parce que la nation disait qu'ils élaient « bons à toutfairCy et s'il y en eût qui fussent attrapés, ils « fussent punis plus rigoureusement que les autres (i) ».
(i) Mémoires manuscrits de M. Dunand Joseph.
Les ecclésiastiques arrêtés précédemment et captifs dans les prisons obtenaient des adoucissements inconnus jusqu'alors et la facilité qu'eurent certains d'entr'cux de s'évader laisse croire que cette évasion était tacitement consentie.
Ce renouveau de floraison religieuse ne se produisit pas, cependant, sans quelques alertes locales et passagères. Au commencement d'août 1796, à la vue de la rentrée des ecclésiastiques toujours plus nombreuse, à la vue de l'enthousiasme à peine voilé des populations, les patriotesjacobins de Savoie, la plupart acheteurs à vil prix des biens de l'Eglise et de la noblesse, tremblant pour leurs personnes et leurs acquisitions, poussèrent un cri d'alarme. Ils représentèrent au Directoire de Paris leur département du Mont-Blanc comme à la veille d'un soulèvement général. Le département fut menacé d'être mis en état de siège. Pour écarter cette menace, l'Administration centrale de Chambéry fit preuve de zèle. Elle adressa à toutes les municipalités un questionnaire portant sur l'état de tranquillité des communes, sur les agissements des prêtres, leur travertissement, le lieu de leur demeure et celui de leurs exercices. Ordre fut donné aux gendarmes de les saisir et de les traduire. La recherche fut faite en certains cantons et amena l'arrestation de quelques missionnaires, entr'autres celle de M. Duchêne, curé de Combloux.
Mais les municipalités, répondant au questionnaire, affirmèrent, comme celle de Viry (11 août 1796), que leur
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canton était très tranquille et (chose rare jusque-là) que les préires réfractaires ou déportés que l'on dit y exercer secrètement leur culte ne paraissent pas prêcher contre le gouverm*ment républicain et les autorités constituées et qu'ils nonl point provoqué de rassemblements séditieux (i).
Un député de l'administration du Grand-Bornand représentait à Chambéry que « la reclxrche des prêtres était ineffiff cace, étant faite par des gens plus disposés à les cacfjer qu'à « les traduire. » Une coterie d'enragés avait occasionné dans les cantons de Thônes et du Grand-Bornand des poursuites exceptionnelles, alors que, dit le curé de La Clusaz, « dans « les autres cantons, on fermait les yeux sur notre existence » (septembre et décembre 1796) (2).
Mais les choses s'arrangèrent et avec le commencement de l'année 1797 l'exercice du culte prit presque partout une forme régulière.
Comme ces deux années 1 796-1797 furent l'époque de la réconciliation de la plupan de nos églises, il n'est pas sans intérêt de rappeler de quelle manière se fit cette céré-
(i) Viry^ par Duval, p. 59. Le 26 août 1796, le Conseil du canton de Viuz-en-Sallaz répondait de même : « Que, s'il existait quelques « prêtres réfractaires, ils sont errants dans les hameaux où ils passent « pour exercer leurs fonctions paisiblement, sans qu'il soit revenu à « l'administration qu'aucun d'eux passe pour prêcher contre le gouverir nement, ni les autorités constituées, ni qu'ils aient donné lieu à des « rassemblements séditieux. » (Archives départementales, délib. de Viuz. Item,, presque partout.)
(2) Blanc, Mémoires, p. 125.
monie et les démarches qui la devaient précéder. Rien n'y fut laissé à l'arbitraire comme on pourrait le croire.
Dans son ordonnance du 15 août 1795, pour l'établissement des missions, M^ de Genève avait défendu expressément (§ Vin, art. 21) de faire aucune fonction du saint ministère dans aucune église du diocèse, en quelque état qu'elle se trouvât, sans une permission écrite de lui ou des vicaires généraux. Cette permission ne devait être accordée, si les circonstances le permettaient, qu'en suite d'un rapport du missionnaire du lieu sur l'état passé et présent de l'église.
Ce rapport devait être fait en forme de déclaration dûment signée et de réponses circonstanciées aux questions suivantes :
1° L'église a-t-elle été polluée aux termes du droit, expliqué dans les constitutions synodales. Part. P*", Tit. P% Chap. V ?
2** A-t-elle été employée à des usages profanes comme magasin, arsenal, etc., pendant quel intervalle de temps?
3° Y a-t-on tenu des assemblées, même de club ou de décadi ? Pendant quel intervalle de temps , dans quel esprit et avec quelles notables circonstances ?
4** Le culte schismatique y a-t-il été exercé par un intrus ou de simples jureurs ? La durée de cette époque et ses principales circonstances, comme visites de l'Evèque intrus ou de ses vicaires, lecture de ses prétendus mande-
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ments, persécution du pasteur légitime ? Ce culte réprouvé a-t-il été suivi ?
5° L'abominable culte de la Raison a-t-il eu lieu dans Téglise ou dans la paroisse ? L'église a-t-elle été souillée alors par des profanations, des indécences, des blasphèmes, des hymnes et chansons impies ? Pendant quel intervalle de temps ces excès ont-ils été répétés ?
6° A-t-on détruit les autels, les statues, la chaire, les fonts-baptismaux, le clocher, les croix ? A-t-on pro&né les vases et pierres sacrés? A-t-on foulé aux pieds, incendié les Saintes Ecritures, les ornements et autres objets ser\'ant au culte divin ? A-t-on fouillé les tombes, les cimetières ?
7° Le Saint Sacrement a-t-il été immédiatement outragé ? Y a-t-il eu profanation de quelques reliques des Saints ?
8^ En quel état se trouve maintenant l'église ? Est-elle réparée ? Est-elle pourvue des choses absolument nécessaires au service divin, calice et pixide de matière non commune, ostensoir, décoration pour l'autel, ornements sacerdotaux de toutes couleurs et pour toutes les fonctions, linges, missel, rituel, croix processionnelle, bénitier, etc. La sacristie, le clocher, le cimetière, l'autel, là chaire, les confessionnaux, les fonts-baptismaux sont-ils réublis ?
Sur ce rapport. Monseigneur ou ses vicaires généraux devaient statuer le mode convenable de réconciliation et
d'expiation, et donner la commission nécessaire pour y procéder.
Nous avons eu la bonne fortune de retrouver une centaine de ces rapports, écrits de la main de nos missionnaires et adressés à M. le grand-vicaire Saint-Marcel. Presque tous ne portent aucune trace de leur passage par un service postal quelconque. Ils étaient remis à leur destinataire par des messagers fidèles et directs qui devaient rapporter la réponse le jour même ou le lendemain ; ou bien, si la réponse devait être expédiée par le service public, on avait soin de donner ladresse d'un personnage honorable de l'endroit. Selon la date du rapport, plusieurs missionnaires ne le signaient que par un pseudonyme bien connu du vicaire général, tels que Moron, Gros-Jean, etc., et le vicaire général s'abritait sous le pseudonyme du citoyen Maillard, chez M™*-" Quétand, marchande de toile à Annecy. • Sans doute aucun, M. le grand-vicaire Dubouloz, pour les hautes vallées du Chablais et du Faucigny, ainsi que M. Bigex pour les paroisses riveraines du Léman, durent recevoir une foule de rapports semblables, et ce serait une riche mine de renseignements si on parvenait à les retrouver comme ceux adressés à M. Saint-Marcel. Ces derniers renferment des détails précieux sur les paroisses qui en font l'objet, détails que nous utiliserons dans la seconde partie de cette étude.
Qu'il nous suffise de dire que M. Saint-Marcel autorisa, pour la partie du diocèse en deçà des Bornes, la réconci-
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liation de plus de 30 églises en 1796, et de plus de 60 en 1797 (i).
Voici Tordre de la cérémonie de réconciliation des églises, rendu obligatoire et uniforme par décision des vicaires généraux :
... Art. 2. — La cérémonie se fera le ... jour du mois de ... prochain. Elle sera annoncée le dimanche précédent aux fidèles de la paroisse par le missionnaire du canton qui en expliquera les causes et le but, qui indiquera de l'autorité de Monseigneur pour tous les fidèles ayant atteint Tâge de vingt-un ans, un jeûne fixé à la veille du jour de l'expiation, et fera connaître particulièrement l'esprit dans lequel les fidèles devront accomplir l'œuvre prescrite.
Art. 3. — La cérémonie se fera de la manière suivante : A l'heure convenue, les'autels étant entièrement dépouillés, sans nappes, sans chandeliers, sans croix, le tabernacle, les portes de l'église fermés, le peuple assemblé dehors, le célébrant se présentera revêtu du surplis et d'une étole violette, fera ouvrir les portes et placer un crucifix sur une table à l'entrée de l'église. Il fera une courte instruction
(i) Toutes les églises dont la réconciliation ne put avoir lieu avant le commencement de septembre 1797, ne furent réconciliées qu'en 1801, après la pacification définitive. La persécution du 18 fructidor devait interrompre pour trois ans la possibilité de cette cérémonie.
L'époque tardive de la réconciliation de quelques églises n'est donc pas une note dé&vorable à certaines paroisses, mais bien la preuve que celles-ci furent surprises, dans leurs préparatifs, par une recrudescence de la persécution.
analogue aux circonstances dans laquelle il rappellera les outrages faits à Jésus-Chtist; il terminera par une amende honorable qu'il prononcera à genoux et à haute voix, tant en son nom qu'en celui de la paroisse. Ensuite, profondément incliné, il adorera la croix et baisera les pieds du crucifix. Il fera faire la même cérémonie à tous les assistants, hommes, femmes, enfants à mesure qu'ils entreront dans l'église.
Le peuple étant entré, la croix restera placée à la porte de l'église, où le célébrant fera la cérémonie de la bénédiction du feu nouveau. Après avoir allumé les cierges, il se rendra, précédé de la croix, aux fonts baptismaux dont il fera la bénédiction suivant le cérémonial prescrit extra tempus paschale. Récitant ensuite ou faisant psalmodier par les assistants d'un ton posé, intelligible et lamentable le psaume Miserere, et quelques autres psaumes pénitentiaux autant que le temps le permettra, il fera l'aspersion au maître-autel, aux autels particuliers, à la chaire, aux confessionnaux, au pavé, aux piliers, aux murs intérieurs, faisant le tour autant qu'il sera possible, et, enfin, au cimetière. Il fera couvrir et orner les autels, et il montera en chaire pour prononcer une courte instruction sur le respect dû aux Lieux saints.
Le discours fini, le célébrant restant en chaire, on récitera à genoux les litanies des Saints, les versets et oraisons; ensuite, le célébrant étant debout, un clerc placé hors du sanctuaire récitera au nom de tous le Confiteor, posément
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et à très haute voix, et le célébrant prononcera du même ton sur l'assemblée Misereatur et Indulgentiam.
Il descendra de chaire pour faire Taspersion de l'eau bénite sur les fidèles et les prières pour les morts, selon le rite ordinaire. Il récitera Thymne Feni Creator, le verset et l'oraison, et célébrera, sans chant, le saint sacrifice de la Messe, après lequel il récitera le psaume Benedixisti Due terrant tuam, le verset Benedicamus Patrem et l'oraison Pro Gratiarum actiane.
Art. 4. — Après la réconciliation de la dite église, toutes les fonctions du saint ministère pourront y être exercées selon l'usage.
L'ordonnance des grands-vicaires, dans des articles suivants, prescrivait, pour l'après-midi, dans les églises, des prières spéciales de pénitence, sans chant, néanmoins, jusqu'à révocation de la défense portée par l'évèque de chanter au cours des offices. On recommandait aux ecclésiastiques d'employer tout leur zèle pour maintenir ou introduire l'usage de séparer les hommes et les femmes.
Un curé, qui avait procédé à la réconciliation de son église, le 1" novembre 1796, jour de Toussaint, appelle ce jour « jour si longtemps désiré où, mêlant « nos larmes ci la consolation^ nous avons goûté quelce ques échantillons de cette joie dont les Saints jouissent « dans le ciel ».
Il traduisait assurément la joie, Témotion, la reconnaissance éprouvée par tous ses confrères.
Sur la fin de 1796 (23 octobre), les vicaires généraux jugèrent à propos d'adresser au clergé une Déclaration, sollicitée par de nombreux recours et par l'expérience, contenant : 1° des explications précises pour éviter des nullités dans l'exercice des actes de juridiction ; 2°- certaines modifications à l'ordonnance du 15 août 1793, pour seconder le zèle des ouvriers et la piété des fidèles, en accordant ce que les circonstances pouvaient permettre; 3° quelques observations aux missionnaires sur des sujets importants, entr'autres sur la nécessité de préparer des ministres à l'Eglise et de cultiver les vocations ecclésiastiques.
Cette Déclaratioriy dont nous ne croyons pas nécessaire de reproduire la teneur, commence par ces mots significatife :
« Le bien de l'œuvre de Dieu à laquelle un si grand nom- « bre d'ecclésiastiques se consacrent maintenant dans toute « Vétendue du diocèse exige une discipline exacte... », et se termine par cette expression de consolation et d'espérance :
« ... Une protection spéciale du Ciel a conservé la foi « parmi les fidèles; partout c'est un empressement presque « unanime pour le rétablissement du culte divin, et nous « devons croire au triomphe de la religion, si ses minis- « très, organes de sa doctrine ont soin de l'honorer et ne a la démentent en aucune circonstance, en aucun instant « de leur vie ».
Pendant que ces choses se passaient en Savoie, les armées de la République engagées par le Directoire contre la coalition des puissances européennes avaient, sous la conduite du jeune Bonaparte, envahi le Piémont, enveloppé Turin, réduit les forces piémontaises (fin avril 1796) et forcé le Roi de Sardaigne à ratifier l'humiliant et onéreux traité de Paris (13 mai). Par ce traité, Victor-Amédée renonçait à tous ses droits sur la Savoie et le comté de Nice.
Le sort de ceux de nos prêtres encore réfugiés en Piémont y fut vivement discuté. Mais les plénipotentiaires du Roi, fidèles interprêtes des sentiments de leur maître, défendirent noblement sa cause et celle de ses sujets malheureux. L'art. 5 du traité portait que le Roi, tout en s'engageant à ne pas permettre aux émigrés ou déportés de la République française de s'arrêter ou de séjourner dans ses Etats, pourrait cependant retenir à son service les émigrés seulement des départements du Mont-Blanc et des Alpes- Maritimes, tant qu'ils ne donneraient pas sujet de plaintes par des entreprises tendantes à compromettre la sûreté intérieure de la dite République.
Cette clause devait placer M»*^ l'Evêque de Genève dans une extrême perplexité. Il était certainement un de ceux qu'elle visait d'une manière spéciale et directe. Aussi fut-il dès lors comme ballotté entre la bienveillance persévérante
de son Souverain et les tracasseries incessantes de l'ambassade française à la cour de Piémont. Le 12 juillet 1796, trois mois avant sa mort inopinée, Victor-Amédée avait nommé M«' Paget son conseiller, aux appointements de 2,500 livres, sans doute pour lui constituer un moyen honorable d'existence.
Mais au cours de Tannée suivante, l'ambassadeur de France, lui reprochant toujours de troubler le bon ordre par sa désobéissance aux lois républicaines, en matière religieuse, osa demander à Charles-Emmanuel IV, qui venait de succéder à son père, son bannissement et celui de la reine, la vénérable Marie-Clotilde.
L'Evêque répondit, à l'avis qui lui en fut donné, qu'il se trouvait infiniment flatté d'être ainsi associé au sort de la Reine. Il pria le Roi de ne pas compromettre sa tranquillité personnelle pour lui épargner un second exil qui préjudiciait peu aux intérêts de son diocèse et qui n'était, peutêtre, que différé. Mais le Souverain était bien éloigné de se porter envers lui à une pareille mesure. Le 14 juin 1797, par un avis secret, il lui fit offrir Tévêché de Pignerol, faveur qu'il refusa en l'acccompagnant d'une réponse digne de saint François de Sales : « Mon épouse de Genève, pour être pauvre et désolée, ne m'en est que plus chère. »
Mk^ Paget voyait juste quand il prédisait que son second exil n'était que différé. Sur la fin de l'année suivante, 1798, au moment où l'incorporation du Piémont à la France força le Roi de se retirer en Sardaigne, il se vit
réduit à quitter son asile de la maison des Missionnaires de Turin. Demandant à la Haute-Italie la sécurité que ne lui offrait plus le Piémont, il reçut, pendant deux ans, avec son neveu et son aumônier, la plus douce et la plus généreuse hospitalité de la part de M»'' Avogrado, évêque de Vérone. De là, il se transporta à Venise pour assister à la cérémonie du sacre de Pie Vil qui le reçut, ainsi que son grand- vicaire, M. de ThioUaz, avec affection et distinction.
CHAPITRE XVII
Septembre ^191''^139
G)up d'Etat du i8 fructidor. — Seconde Terreur. — Arrestations multipliées. — Liste des déportés à la Guyane et à l'île de Rhé. — Les prisons de .Chambéry, de Carouge, de Thonon. — Impossibilité d'une nouvelle émigration. — Lettre du grand-vicaire Bigex. — Pouvoirs spirituels accordés aux déportés. — Fêtes nationales et patriotiques. — Le décadi. — Réunions décadaires. — Avis aux Chefs de missionnaires. — Lettre latine de M. Bigex.
C'était, nos lecteurs s'en souviennent, avec un vrai dépit et une secrète irritation que le Directoire ou, plutôt, trois membres du Directoire avaient vu la majorité des conseils adopter, vis-à-vis de la religion et de ses ministres, les mesures de modération et de justice décrites au chapitre précédent. La loi du 7 fructidor (24 août 1797), qui abolissait toutes celles portées jusque-là contre les prêtres et leur rendait la pleine jouissance de leurs droits de citoyens français, mit le comble à cette irritation. Elle fit éclater le complot formé depuis- quelques mois d'épurer les Conseils
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en éliminant ceux des députés qui pouvaient gcner la continuation d'une politique jacobine.
Il est prouvé aujourd'hui que, dès le mois de juillet, le Directoire avait donné des ordres pour aménager les vaisseaux destinés à transporter à Cayenne les députés voués par avance à la déportation; détail historique, assers ignoré ou oublié.
Onze jours après le vote de cette loi du 24 août, qui avait rendu la joie et la sécurité à tous les prêtres et à tous les catholiques de France, le complot organisé par les trois directeurs Laréveillère-Lepeaux, Barras et Reudell, toucha à son but.
C'était le 18 Fructidor (4 septembre 1797), jour de sinistre mémoire qui inaugura la Seconde Terreur et fut, pour nos missionnaires, le prélude d'une nouvelle période d'angoisses et de souffrances, pire, peut-être, que la première.
Sous le prétexte que les royalistes conjurés s'apprêtaient à poignarder les directeurs et les députés fidèles à la Révolution, quarante-deux membres du Conseil des Cinq Cents et de celui des Anciens, les directeurs Barthélémy et Carnot, un groupe d'hommes politiques et de journalistes, figurèrent sur la fatale liste des proscrits. Quatorze d'entre eux, arrêtés aussitôt, furent, le 9 septembre, dirigés sur Rochefort et embarqués pour Cayenne où ils arrivèrent le n novembre. Les autres avaient pu s'échapper.
Délivrés, par ce coup d'Etat, des députés indépendants
et modérés, et sous l'inspiration du nouveau Directoire où Merlin (de Douai) et François (de Neuchâteau) avaient remplacé Carnot et Barthélémy, les Conseils, le lendemain même, 19 fructidor (5 septembre), votèrent la loi qui porte le nom de ce triste jour.
Annuler les élections faites au dernier mois de mai dans quarante-neuf départements. Changer partout les autorités constituées. Soumettre tous les députés, tous les fonctionnaires, tous les prêtres, même assermentés ou soumissionnés, JL un nouveau serment de haine à la royauté et à la monarchie. Rapporter la loi du 24 août. Obliger tous les prêtres non sexagénaires qui étaient rentrés à la faveur de cette loi du 24 août, à sortir du territoire de la République dans le délai de quinze jours, sous peine d'arrestation ou de déportation. Placer les prêtres sexagénaires, rentrés, sous la surveillance la plus sévère de leurs municipalités respectives. Punir de deux années de fers tout fonctionnaire public qui ne se prêterait pas à l'exécution ponctuelle de ces violentes dispositions, telle fut, en substance, la loi du 19 fructidor.
Le clergé retombait, par le fait, sous le joug de toutes les lois et de tous les décrets dont il venait d'être affranchi quelques jours auparavant; lois et décrets si nombreux, si divers, si incohérents parfois, qu'ils laissaient une large part à l'arbitraire. Mais le Directoire trouva moyen de rendre cette part d'arbitraire plus large encore, en se faisant investir du droit absolu de déportation sur les prêtres qui, même
en règle avec les lois, môme assermentés ou soumissionnés, « troubleraient dans l'intérieur la tranquillité « publique. »
Quelques-unes de nos municipalités adressèrent au Directoire des félicitations chaleureuses dans le stvle emphatique de Tépoque. On le remerciait d'avoir sauvé lu République. Mais la première conséquence pour notre Savoie de ce brusque revirement, fut la destitution des membres composant l'Administration centrale à Chambéry qui avait montré un peu d'indécision dans l'application des lois alors que la rigueur ne semblait plus de saison.
Dès le 28 fructidor (14 septembre), le Directoire fuhninait le décret suivant :
« Après avoir entendu le rapport du ministère de la « police générale sur les dévastations, pillages et assassinats « qui se commettent dans le département du Mont-Blanc;
« Considérant que ces excès sont reconnus être Tou- « vrage des prêtres réfractaires; que l'Administration cen- « traie (du département) convient elle-même que les prêtres « insoumis n'y sont point étrangers ; que, néanmoins, les « efforts du Commissaire près cette Administration (i) ont
(i) Le citoyen Ducoudray.
« été inutiles pour leur faire appliquer la rigueur des lois
« les moins problématiques; que, par un arrêté du 5 fruc-
« tidor (22 août) présente année, elle ajourne à faire droit
a à un réquisitoire jusqu'à ce que le Corps législatif ait prononcé
a définitivement sur les lois rendues contre les prêtres,,.
« Arrête :
« Art. I". — Les membres composant l'Administration « centrale du département du Mont-Blanc sont destitués.
Art. 2. — Ils sont remplacés par les citoyens Emery, « administrateur actuel, Dufresne, Dufour Alphonse, « Chastel et Grlnd, tous administrateurs.
« Signé : Larèveillère-Lepaux. »
La nouvelle Administration centrale aussitôt installée, 29 fructidor (13 septembre), enjoignit à toutes les municipalités d'avoir à dresser des tableaux portant les noms des prêtres existants dans les communes, leur âge, leur demeure, leur signalement. Elle requit l'application de la loi du 7 vendémiaire, qui interdisait l'usage des cloches, excepté pour la convocation des assemblées civiles, et prohibait tout signe extérieur du culte.
La confection et l'envoi des tableaux demandés aux communes exigea le sursis d'environ trois semaines. Mais une fois nantie de ces listes révélatrices, l'Administration ordonna les poursuites, et la chasse au prêtre commença partout à la fois, vers Is 25 octobre. Les mandats d'arrêt et, par suite, les visites domiciliaires, nocturnes et diurnes, se
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succédèrent avec un rapidité et un acharnement inouïs (i).
« Jamais, écrit le jeune Dunand Joseph, d*Etaux, jamais « temps ne fut plus triste, jamais personne n a vu d'hom- « mes aussi enragés comme étaient les gendarmes et les « jacobins des villes ; ils proféraient des jurements et des « blasphèmes épouvantables contre les prêtres, ils disaient « qu'ils empêchaient la réquisition d'aller au service de la « République, qu'ils irritaient le peuple contre la nation, « qu'ils entretenaient l'ancien flmatisme; ils leur attri- « huaient encore d'autres crimes que les chrétiens n'ose- « raient pas seulement nommer (2). »
« On n'a pas été, écrit M. Blanc, quinze jours siuis
(i) Avant même qu'ils furent saisis, et dès îe commencement de novembre 1797, des arrêtés de déportation étaient prononcés contre une foule de prêtres, connus par leur zèle et leur courage. Les archivi's de Genève nous donnent les noms d'un certain nombre d*entr'eux ; les voici : MM. Bosson Jacques, curé de la Côte d'Arbroz, résidant a Onnion; Cayen Pierre, Ta vernier Jean -François et Blanchet Augustin, curé et vicaires de Marignier; Rannaud, prieur et curé de Peillonnex ; Vuargnier, résidant à Lucinges; Buffet, vicaire, résidant à Bonne; Dubois Guillaume, curé de Groisy; Dunoyer Michel, curé d'Anne« masse; Pache Louis, prêtre, résidant à Fillinges; Chatron, curé de Scientrier, résidant à Reignier; Cessent, curé de Vers, résidant à Bellossy ; Avet François, résidant à Essert ; Perret Pierre-François, résidant à Ville-la-Grand ; Duclos Joseph, résidant à Annemasse; PLignat, curé de Monthoux, résidant à ColIonges-sous-Salève ; Amblet, curé d'Evires; Cottin, vicaire de Groisy; Besson Pierre-Antoine, vicaire de Viry, résidant à Humilly et Sézegnin ; Gaudin, vicaire, résidant à Ayse et à Mieussy; Vagnat Claude- Joseph, curé de Veigy; Gai François, curé de Monnetier ; Girod François, résidant à Thie/ ; Pelloux Jérôme, curé de La Chapelle-Rambaud ; Passy, prêtre, résidant à Arâches.
(2) Mt'n.oins, p. 51.
alertes et sans avertissement de veiller à soi. La troupe a sans cesse fait des recherches, tantôt d'un côté, tantôt de l'autre. Les prêtres refluent d'un lieu à l'autre, fuyant l'orage et tombant trop souvent dans le piège qu'ils cherchent à éviter... Pendant les six mois du printemps et de l'écé de 1798, il a séjourné, à Thônes, un détachement de quarante soldats ou plutôt de quarante démoniaques; il n'y avait pas de semaines qu'ils ne fouillassent des maisons pour rechercher des prêtres ; ils passaient par pelotons de trois à quatre, de deux ou trois fois vingtquatre heures de suite, cachés dans les bois et sur le sommet des montagnes pour, avec des lunettes d'approche, voir s'il ne se faisait point d'assemblées religieuses tant à Thônes que dans les paroisses voisines. Les prêtres du canton étaient tous cachés dans des trous, n'en sortaient qu'au plus sombre de la nuit, pour le secours des malades seulement... On a fait payer cinq cents livres d'amende et la prison en sus à tous ceux qui ont été prouvés avoir fait ou permis de célébrer chez eux (i). » « Près de dix-huit mois, écrit M. Berthet, chantre de a l'église de Mégève, se sont écoulés dans cette triste <c situation, au milieu des alarmes et des perquisitions, a sans qu'il nous ait été permis d'exposer, au moins pen- « dant dix-huit heures, aux rayons du soleil, nos membres « engourdis et nos blêmes visages. Astre bienfaisant de la
(1) Mi'moins, p. 146, 159.
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« nuit! Combien de fois aussi n'às-cu pas éclairé de tes « rayons empruntés nos pas chancelants ? Combien de fois <x aussi n'as-tu pas gêné les charitables démarches que a nous étions obligés de dérober aux réactions du « crime ? (i) »
« Aucune habitation, écrit à son tour M. Lacombe, « missionnaire à Sévrier et dont la tête était mise au prix « de vingt louis d*or, aucun antre n'était à l'abri des recher- « ches. Oh ! combien de nuits j'ai passées, tantôt couché « au milieu d'un champ, tantôt sous un arbre, sur un tas « de pierres au haut des Daudes. Quand je pouvais passer « une nuit dans une écurie sur un peu de feuilles ou de « paille c'était une douce jouissance. Je ne crois pas que « les martyrs dont parle saint Paul dans l'épître aux « Hébreux aient éprouvé plus de peines et d'angoisses (2). »
« On voyait, dit enfin M^"^ Billiet, dans les paroisses de « la campagne des émissaires travestis, des clubistes émé- « rites, qui contrefaisaient les dévots, se présentaient dans « les familles religieuses en disant, sous le secret, qu'ils « avaient besoin d'un prêtre pour se confesser, pour se a marier ou pour baptiser un enfant, et dès qu'ils avaient « pu obtenir quelques renseignements, ils se hâtaient d'aller « faire leur rapport (3). »
Cet état de choses devait durer plus de deux ans. Nous
(i) Mémoires, p. 32.
(2) Archives de Sévrier.
()) Mémoires, p. 287.
ne nous attarderons pas à reproduire les arrêtés émanés, dans cet intervalle, soit du Directoire de Paris, soit de l'Administration centrale de Chambéry, pjur stimuler le zèle, pour attiser le feu des poursuites alors qu'il venait à se refroidir.
Le Commissaire près l'Administration du canton de Cluses était autorisé à promettre 150 francs à celui qui parviendrait à arrêter le grand-vicaire Dubouloz (i) (2 janvier 1798) et chaque Commissaire près les autres cantons recevait des injonctions à poursuivre tel ou tel ecclésiastique signalé dans leur territoire. Un arrêté de Chambéry, du 6 brumaire an VII (27 octobre 1798), rappelait aux gendarmes et aux gardes nationaux que la loi leur accordait une prime pour l'arrestation de chaque prêtre et menaçait de l'état de siège les communes « qui, par « une protection des plus scandaleuses, paralyseraient Tac- « tion de la police contre les prêtres réfractaires » .
Le 21 frimaire (12 décembre), l'Administration centrale, informée « que les émigrés et les prêtres réfractaires trou- « vent un asile constant et assuré dans les cantons tt d'Abondance et de LuUin, qu'ils y prêchent ouvertement « la désobéissance aux lois de la République », ordonnait au citoyen Claude-Louis Caffe, ancien militaire, de se procurer à Thonon une force armée de cent quatre hommes, dont la moitié sera envoyée en garnison dans le canton de
(i) Billict, p. 311.
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Lullin et l'autre dans celui d'Abondance, à la charge des habitants (i).
Dans la commune de Marin où, quelques jours auparavant, Tarbre de la liberté avait été scié et abattu et le bonnet rouge qui le surmontait outragé et réduit en pièces, la force armée, qui y tenait garnison, devait y rester jusqu'à nouvel ordre (2).
Le général Pouget, commandant militaire de l'Ain et du Mont-Blanc, résidant à Girouge, organisa des colonnes mobiles pour les mettre à .la poursuite des prêtres.
Ces colonnes mobiles, de 90 hommes chacune, étaient formées de citoyens, triés sur le volet et choisis, un sur six, dans les cadres de la garde nationale (3}.
Ajoutons qu'en ce même temps, la réquisition militaire de tous les jeunes gens non mariés dépassa tout ce qu'on peut concevoir d'odieux et de farouche et provoqua plus que jamais la saisie des missionnaires par la recherche des déserteurs. « Toutes les fois, écrit R** Berthet, chantre de « Megève, déjà cité, qu'on poursuivait les réquisitionnaires « renitents, nous étions assurés d'être persécutés nous- « mêmes et d'une manière d'autant plus sérieuse que l'on « avait soin de prévenir les chefs en notre défaveur... Les « perquisitions générales n'étaient pas les plus dangereu- « ses; on les savait d'avance ; avec des amis et un peu de
(i) Placard imprimé, Chambéry, Gorrin père et fils.
(2) Ibid,
(3) Dunand, p. 63.
« précautions, on pouvait s*y soustraire. Celles qui se fai- « saient expressément pour les prêtres étaient plus secrètes, « mieux combinées et par conséquent plus périlleuses... « ... Pour empêcher que le sang engourdi ne se coagulât « dans nos veines, on avait soin de le mettre en mouve- « meni au moins de trimestre en trimestre, (i) »
Il n'est donc pas surprenant qu'un grand nombre de nos missionnaires aient été arrêtés, et quelques-uns presque aussitôt, pendant cette funeste période de deux ans et plus. Chose singulière, plusîlHHS d'entre eux étaient déjà écroués aux prisons de Chambéry avant le i8 fructidor; mais aucun d'eux cependant ne fut condamné à la déportation. Cette peine choisie de préférence par le Directoire sembla réservée à ceux qui^ saisis après le coup d'Etat, paraissaient avoir contrevenu plus directement à la loi du 19. Les premiers arrêtés furent aussi les victimes les plus nobles, car, sauf M. Pignarre Jacques, curé d'Andilly, qui bénéficia de son âge de sexagénaire, ils formèrent le premier et le second convoi (2) de déportés, dirigés de Chambéry sur Rochefort et embarqués peu après pour la Guyane, où ils moururent tous.
(i) Mémoires, p. 32, 33.
(2) En février, mars, avril 1798.
Donnons-leur ici la place d'honneur; ils furent de véritables martyrs. Nous tracerons plus loin le tableau de leurs souffrances et de leur affreuse mais glorieuse mort. Ce furent :
M. Lachenal Jacques, missionnaire de Copponex, natif d*Annecy-le-Vieux, 34 ans, arrêté à Copponex le II novembre 1797. Il avait secouru la paroisse d'Annecyle-Vieux pendant les premières années de la persécution et n'avait été envoyé comme missionnaire à Copponex que depuis le retour à Annecy-le-Vieux d'un autre prêtre, M. Mouchet Aimé, ancien professeur de théologie.
M. SoNGEON Dominique, bénéficier de la collégiale d'Annecy, 28 ans. Il avait quitté, pour revenir en Savoie, une place de précepteur à Alexandrie aux appointements de 1,200 francs. Missionnaire à Mûres, il fut arrêté, sur la fin de 1797, au château de Montpon, près Alby, chez le sénateur de Corman.
On possède une lettre de M. Songeon, adressée à un cousin, et datée de Toulon, au fort Lamalgue, du 14 février 1798, dont voici quelques extraits :
« Mon cher cousin,
« Ce sont peut-être ici nos derniers adieux, s'il faut en « croire quelques-uns. C'est de Toulon, au fort Lamalgue, « que je vous écris. Vous savez, sans doute, mon arresta- « tion, mes aventures. Je suis ici depuis le 16 janvier avec « six autres prêtres, tous de Savoie, hormis un seul qui
« est de Grenoble. L*abbé Lachenal, l'aîné, en est un ; il « est le seul de notre diocùse. Arrêtés, après le délai accordé ce par la loi du 19 fructidor, on nous a condamnés tous « sept à la déportation. Nous ne savons où le Directoire « en fixera le lieu ; provisoirement, il nous a fait conduire « à Toulon. Nous y avons trouvé deux prêtres en arrivant « dont Tun vient d'être fusillé et l'autre élargi pour se « réémigrer ; il s'embarque demain pour Gênes. C'est lui « qui se charge de cette lettre. La saison des embarque- « ments s'approche. On continue à poursuivre les prête très à outrance; on en envoie de temps en temps à « Rochefort ; tout cela semble nous annoncer qu'on va a nous passer outre-mer. Et puis ! quand cela serait ! « Vous ne croiriez pas comment j'ai pris mon parti...
a Signé : DoMiNiauE Songeon. »
M. Berthod Pierre-François, chanoine de Sallanches, natif de Saint-Sigismond, 56 ans, arrêté à Servoz, le 19 janvier 1798.
M. Galley Joseph, chanoine de Sallanches et curé des Houches, natif de la Forclaz, 38 ans,* arrêté lui aussi à Servoz, le 19 janvier 1798.
M. TouRNAFOL Pierre, chanoine de la collégiale d'Annecy, natif d'Annecy, 56 ans, arrêté à Saint-Sylvestre, chez son neveu.
M. Gerdil François (que d'aucuns disent neveu du Cardinal, sans que ce soit prouvé), vicaire de Lullin, natif de Samoëns, 53 ans, arrêté dans le canton de Taninges.
M. Darmand Humbert, chanoine de Samoëns, natif de Saint-Girod, 41 ans.
M. GuRLiAT Pierre-Louis, vicaire d'Aillon en Bauges, missionnaire à Saint-André, natif de Boëge, 49 ans.
Ces quatre derniers, arrêtés dans les premiers mois de 1798.
Vers le mois d'avril de cette même année 1798, les prisons de Rochefort ne pouvant plus suffire à contenir le nombre des déportés, le Directoire affecta à cette destination spéciale la citadelle de Saint-Martin, dans Tile de Rlié. C'est là que furent conduits, par la voie de Rochefort ou de la Rochelle, les autres confesseurs de la foi de notre diocèse, en neuf autres départs échelonnés comme suit : — Seul, M. Guerraz, curé d'Héry-sur-Alby, fut dirigé sur nie d'Oléron (i). Ce furent :
Premier Départ
M. Cartier Jean-Marin, curé de Servoz, natif de Sallanches, 38 ans.
M. Gay-Petit Maurice, missionnaire à Reignier, natif d'Arthaz, 31 ans.
M. Neyre Jean, vicaire d'Ugines, natif de Plumet, 34 ans.
(i) Fouché, le ministre de la police générale, avait bien décidé, en octobre 1799, que nos prêtres les plus âgés seraient dirigés sur Tîle d'Oléron et non à Rhé. (Archives de Genève, correspondance du 2 brumaire an VIII).
Mais, cette mesure ne fut pas exécutée pour MM. Pignarre, Baudet» Thorens et Mugnier dont ci-après.
Arrivés à Rochefort avant la fin de juillet, tt à Rhé, le 7 août 1798.
Deuxihne Départ
M. Métral Claude, curé de Saint-Martin (Genevois), natif de Jussy, 41 ans.
M. André Jacques-François, vicaire de Reignier, natif de Thônes, 32 ans.
M. FiGUET Pierre, curé de Prévessin (partie de France) natif du Petit-Hébergement, 56 ans.
Arrivés à Rhé, le 26 août 1798.
Troisième Départ
M. DuBOULOz Jacques-François, vicaire général, natif de Thonon, 52 ans.
M. DuNOYER François-Marie, vicaire de Rumilly, natif de Samoëns, 34 ans.
M. Violet Joseph, vicaire de Vaux, missionnaire de Versonnex, natif de Rumilly, 33 ans.
M. Beaudez Balthazard, curé de Crempigny, natif de Rumilly, 51 ans.
M. MiLLiET Simon, chanoine régulier de Peillonnex, natif de Cranves, 44 ans.
M. Pelloux Jean-Nicolas, missionnaire de Combloux, natif de Combloux, 30 ans.
Partis de Chambéry le 18 septembre, et, arrivés à Rhé, le 17 octobre 1798.
Quatrième Départ
M. Chappaz Claude-Marie-François, chanoine de la cathédrale, natif de Marlens, 59 ans.
M. Charcot Jean, curé de Vieugy, natif de Lovagny, 45 ans.
M. Besson-Grange Jean-François, curé de Notre-Dame de la Gorge, natif de Flumet, 57 ans.
M. Laluer Claude, vicaire du Montcel, natif d'Ugines, 40 ans.
Le P. Bouvier J.-B., dominicain d'Annecy, qui échappa à ses conducteurs en delà de Limoges.
Ils étaient partis de Chambéry le 12 janvier 1799, et arrivèrent à Rhé le 23 février suivant.
Cinquième Départ
M. Cartier Jean, vicaire de Viuz-Faverges, natif de Lathuile, 44 ans.
M. Magnin Claude-Louis, vicaire en chef à la Balmede-Sillingy, natif de Rumilly, 46 ans.
M. Colloud Marie, missionnaire à Saint-Gergues, natif de Reyvroz, 36 ans.
M. Merlin François, vicaire de Massingy, natif d'Annecy, 48 ans.
M. JuLLiAND Martin, prêtre depuis la persécution, missionnaire dans la Michaille (partie de France), natif de Champfronier, 31 ans.
MM. Colloud, Merlin et JuUiand étaient partis des
prisons de Genève le 12 février 1799. Us passèrent par Chamléry, où on leur adjoignit MM. Cirtier et Magnin.
Arrivés à Rhé le 26 mars 1799.
Sixième Départ
M. CoLLOMB Jean-Louis, vicaire de Corsier, natif de Rumilly, 46 ans.
M. MoNTAGNiER DE GtNissiA , curé de THôpital-sur- Dorche (partie de France), natif de Seyssel, 40 ans.
M. BûTEMPS Pierre-Joseph, jeune prêtre de Tannée précédente, neveu des curés de Magland et de Saint-Nicolasla-Chapelie, missionnaire à Saint-Nicolas, natif de Luxeuil, 28 ans.
Partis ensemble de Chambéry, le 16 mars 1799, ils arrivèrent à Rhé le 2 mai suivant.
Septième Départ
M. Rannaud Claude-François, supérieur des chanoines réguliers de Peillonnex, natif de Sixt, 44 ans.
M. Miffon François, curé de Meythet, natif d'Annecy, 44 ans.
M. Jacquemier Nicolas, chanoine de Sallanches, curé de Domancy, natif de Saint-Nicolas de Véroce, 61 ans.
M. MouTHON Claude- Aimé, chanoine régulier de Peillonnex, natif de Villard-sur-Boëge, 47 ans.
M. Guerraz Pierre, curé d*Héry-sur-Alby, natif de Lescheraines, 68 ans.
M. Bètemps Jean-François, épistolaire de la cathédrale, missionnaire aux Cle£s, natif des Clefs, 35 ans.
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Les quatre premiers arrivèrent à Rhé le 17 septembre 1799. M. Guerraz, retardé en route par la maladie, fut dirigé sur l'île d'Oléron, et M. Bétemps fut délivré à Lyon, par un de ses parents, qui le reconnut sur la charette où ils étaient entassés.
Huitième Départ
M. BiLLOUD Jacxiues-Marie, missionnaire à Machilly, natif d'Abondance, 37 ans,
M. PiGNARRE Jacques, curé d'Andilly, natif de Nâves, 72 ans.
M. Thorens Pierre, curé de la Touviùre d'Evian, natif d'Yvoire, 62 ans.
M. Trincaz Joseph, curé de Brenthonne, natif d'Evian, 50 ans.
M. Beaudet Georges, curé de Vulbens, natif de Chaumont, 61 ans.
M. Mugnier Jacqjues, curé du Mont-Saxonnex, natif de Versonnex, 59 ans.
Sauf MM. Trincaz et Mugnier, qui tombèrent malades en route, les autres arrivèrent à Rhé le 6 octobre 1799.
Neuvième et dernier Départ
M. Cohendet Maurice, chanoine de la cathédrale, curé de Pontchy, natif de Serra val, 61 ans.
M. ViDONNE Prosper, bénéficier de la Collégiale d'Annecy, curé de Veyrier, natif de Monnetier-Mornex, 46 ans.
M. Roux Philibert, curé de la Motte en Bauges, natif de Favcrges, 52 ans.
Partis de Chambéry le 20 octobre 1799, ils n'arrivèrent pas jusqu'à Rhé. M. Cohendet revint sur ses pas, en suite d'une pétition au Ministre ; MM. Vidonne et Roux, à la faveur d'un incident occasionné par la révolution du 18 brumaire (9 novembre), qui renversa le Directoire et eut lieu pendant leur voyage.
Pendant que ces convois se succédaient ainsi à intervalles rapprochés, les prisons du département renfermaient encore d'autres ecclésiastiques, arrêtés, les uns plus tôt, les autres plus tard, après le 18 fructidor. Ils attendaient leur tour de déportation ; ou bien, sexagénaires et infirmes, ils opposaient ce motif légal aux décisions souvent arbitraires de l'Administration centrale de Chambéry. Celle-ci, en effet, qui jugeait sans témoins, sans débats, sans défense, avait plusieurs fois condamnés des prêtres à partir pour Rochefort, quoiqu'ils eussent dépassé la soixantaine, sous le prétexte qu'ils ne l'avaient pas au moment où la loi les atteignait.
Au nombre de ces prisonniers pour la cause de la foi, nous trouvons :
Dans les prisons de Chambéry
M. RiCHARDET Hugues, curé d'Epersy, natif de Bellecombe en Bauges.
M. Cartier Pierre- Joseph, curé de Nonglard, natif de Magland.
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M. MoucHET Aimé, ancien professeur à Annecy, natif d'Annecy-le-Vieux (»îi à Annecy-le-Vieux en 1805).
M. Chèney François-Marie, chanoine de Sallanches (* retiré à Sallanches en 1814).
M. Brunier Joseph, curé de Chevaline, natif de Fa verges (* retiré àFavergesen 181 6).
M. Mauroz Claude-Joseph, curé d'Allèves, natif de Thonon (* curé de Reyvroz en 182 1).
M. Francoz Jean, vicaire de Bellecombe en Bauges, natif d'Arith (»î« curé de Crempigny en 1803).
M. Lafontaine Marin, chanoine de la collégiale d'Annecy, prieur et curé de Viuz-Faverges, natif de Faverges (»î« à Viuz en 1808).
M. DoNAT François, curé de Saint-François de Sales en Bauges, natif du Mont-Saxonnex, arrêté pour la seconde fois.
M. Aymonier J.-B., curé de Boussy, natif d'Annecy (* retiré à Annecy en 1809).
M. Gruffat Noël, curé de Saint-Oflfenge-Dessous, natif de Rumilly.
Dans les prisons de Carotte
M. Lambersend Pierre, curé de Minzier, natif de Manigod (* curé de la Biolle en 181 3).
M. DèjoN Jean-Louis, curé de Chaumont (* curé du Chatelard en 181 5).
M. Gal Claude-Marie, curé de Monnetier, natif de Saint-Julien (»î« à Monnetier en 1821).
M. Dechavassine François-Joseph, vicaire de la Muraz, natif de Samoëns (* curé d'Esery en 1813).
M. Trincat Jacques, vicaire de Saint-Paul, missionnaire à Publier (»î« curé de Publier en 1835).
M. Carrier Jean-Antoine, curé de Meinier, natif d'Evian.
Ce dernier fut élargi le 30 novembre 1799. Les cinq autres profitèrent de la nuit du 30 au 31 décembre pour s'évader de leur prison, au moyen de leurs draps suspendus à la fenêtre. On mit en accusation le geôlier, Charles Baudet, prévenu de les avoir favorisés. Il fut acquitté le 19 janvier suivant (i).
Dans les prisons de T/jonon
M. MuTiLLOD Joseph-Marie, vicaire d'Annemasse, natif d'AUinges Ç>h curé de Thonex en 1834).
De sa prison, le 14 décembre 1798, il écrivait à l'ami qui lui annonçait une part de la collecte faite dans le diocèse pour les captifs, une lettre par laquelle il refusait avec modestie :
« Soumis, disait-il, à la sainte volonté de Dieu, je suis « tranquille sur mon sort. Suffisamment couvert de mes « haillons, le pain de la charité, trempé de mes larmes, « suffit pour soutenir, dans ma prison, ma pénible exis- « tence... Je regrette de ne pouvoir, par quelques priva- « tions, grossir encore le religieux dépôt de la libéralité
(i) Archives de Genùve.
« de mes frères... Je ne puis que me refuser aux reproches « que me ferait ma conscience, si je touchais à des secours « que de plus grands besoins demandent... (i) »
Il tomba malade d'une fièvre qui ne le quitta plus jamais et dont l'accès lui prenait tous les jours. S'il n'a pas été déporté, c'est grâce à ses amis de Thonon qui le firent admettre à l'hôpital d'où il put s'échapper. Le commissaire du Directoire exécutif de Genève, écrivant au ministre de la police, à Paris, lui disait : « ... Mutillod est inscrit « comme déporté; s'il n'a pas été transporté (à l'île de « Rhé) avec les autres, c'est à cause d'infirmités graves. « Nous avons été autorisé à l'envoyer à l'hôpital de Tho- « non. Dès qu'il le pourra, il suivra ses confrères... (2) »
Il nous a paru convenable de reproduire d'un seul trait les conséquences immédiates de la fatale journée du 18 fructidor, pour les missionnaires du diocèse, afin de justifier ce nom de secatide Terreur que mérita le gouvernement du Directoire, justification que nous compléterons bientôt.
Mais, de graves événements politiques avaient, dans l'intervalle, mis le comble à la consternation des cœurs catholiques 'et aggravé la situation des ecclésiastiques non encore revenus de l'exil. Il faut, pour les suivre, remonter un peu plus haut.
(1) Lettres de remerciements, p, 24.
(2) Archives de Genève, corresp. II, vol. 2172.
Pendant qu'il donnait en spectacle aux populations ces convois de prêtres, traînés sur des charettes, les chaines aux mains comme des criminels, le Directoire, visant moins à la persécution qu'à la destruction môme de TEglise catholique, la voulut frapper à la tête.
Le 15 février 1798, prétextant du meurtre du général Duphot, tué dans une émeute que l'ambassade française à Rome avait elle-même provoquée, le Directoire, violant le traité de Tolentino, fit envahir, par Berthier, la ville des Papes. Cinq jours après, le 20 février, Pie VI, arraché à sa demeure, commençait cette longue voie douloureuse qui, d'étapes en étapes, le devait amener jusqu'à Valence, où l'auguste vieillard mourut le 29 août 1799, donnant ainsi*, par sa patience, sa sérénité et son courage, un grand exemple à tous les ministres de Jésus-Christ persécutés.
Le pays de Vaud, assujetti depuis 1536 à la dure domination de Berne, demanda l'appui des troupes françaises, échelonnées de ce côté de la frontière, pour se constituer en canton indépendant. L'appel de Lausanne fut entendu (12 avril 1798) et, pour un temps, le pays de Vaud fut hanté par les hommes et les idées qui dominaient en France.
La ville et république de Genève, agitée elle-même par les factions, à peine sortie des étreintes d'un tribunal révolutionnaire aussi sanglant que celui de la Convention, travaillée par les Résidents de France, fut envahie à l'improviste.
le 15 avril 1798, par trois divisions françaises, entrant simultanément par chacune de ses portes. Annexée, par décret du 25 août suivant, à la République française, Genève devint le chef-lieu d'un autre département qui fut celui du Léman et qui comprit le Chablais, le Faucigny et quelques communes du Genevois.
On continua à appeler le reste de la Savoie du nom de « département du Mont-Blatte », quoique le Mont-Blanc ne se trouvât plus dans ses confins.
Le roi de Sardaigne, Charles-Emmanuel IV, malgré son désir d'exécuter fidèlement le traité de Paris, conclu le 15 mai 1796, malgré ses avances spontanées à la République française, était devenu une gêne pour le Directoire. Les généraux français avaient besoin des provinces du Piémont pour les opérations de la guerre destinée à soutenir, contre l'Autriche, la République cisalpine fondée et proclamée, au nom de la France, par Bonaparte (29 juin 1797). Aussi le roi fut-il contraint, le 6 décembre 1798, de signer l'abdication de tous ses droits sur ses Etats de terre ferme et de se retirer en Sardaigne.
La situation religieuse du diocèse, déjà si pénible, ressentit le contre-coup de ces événements.
L'incorporation du Piémont à la France, nous l'avons dit déjà, força M»' Paget à quitter son asile à Turin et à aller demander l'hospitalité à l'Evêque de Vérone. Les prêtres franç;iis, exilés encore au-delà des Alpes, se trouvèrent en face des lois qu'ils avaient jusque-là éludées, pour-
suivis par les mêmes rigueurs. Plusieurs d'entr'eux furent, sous escorte, envoyés en France par le général Grouchy, pour y être jugés et condamnés. L'annexion de Genève à
la République enleva aussi à nos prêtres, qui pouvaient y séjourner ou y passer, la sécurité que cette ville avait pu leur offrir jusque-là. C'est même à Genève que furent incarcérés, dès lors, ceux d'entr'eux qui appartenaient au nouveau département du Léman ; c'est de Genève que sortaient fréquemment les colonnes de soldats ou les brigades de gendarmerie destinées à continuer les patrouilles dans les communes du Chablais et du Faucigny (i).
Enfin, la présence, à Lausanne et dans le pays de Vaud, des troupes françaises, obligea le grand-vicaire Bigex à déplacer le centre de l'administration diocésaine pour le transporter d'abord au Grand-Saint-Bernard, puis à Liddes, petite bourgade sur la route de Martigny au célèbre hospice d'où la difficulté des communications l'avait fait descendre.
C'est là, dans une modeste chambre du presbytère que, la mort dans l'âme, il apprenait chaque jour l'arrestation de nos vaillants missionnaires. Celle de son collègue, le grand-vicaire Dubouloz, arrivée à Thonon, le 17 juin 1798, dut particulièrement le navrer. Plus que jamais, tout le poids de la direction du diocèse devait peser sur ses épaules.
(i) L'organisation du département du Léman fit revenir, dans les prisons de Carouge, les prêtres sexagénaires détenus dans celles de Chambéry. {Lettres de remerciements des prêtres y p. 55.)
d'autant plus que M. Besson n'était plus à ses côtés, mais réfugié à Constance.
Il ne faillit pas à cette tâche. Le 17 juin 1798, du lieu de sa retraite (in loco recessûs nostri), il adressait au clergé la lettre suivante, dont la teneur dépeint assez les tristesses et les dangers de cette période de la persécution :
« Profondément affligés des maux toujours croissants a qui désolent TEglise, alarmés du plan froidement com- « biné et de la marche opiniâtre d'un genre de persécution « qui a déjà moissonné un si grand nombre de zélés « ministres et qui semble plonger le diocèse dans un deuil « universel, les Vicaires généraux du diocèse de Genève, « désirant de pourvoir autant qu'il est en eux à la conser- « vation des ministres qui continuent leurs périlleuses « fonctions dans le diocèse, les invitent de la manière la « plus pressante, non seulement à cesser tout éclat qui « semblerait provoquer la persécution, mais à circonscrire « leur zèle dans les bornes de la prudence la plus sévère ; « à cesser, en conséquence, toutes fonctions et à se ména- « ger pour un temps plus heureux et surtout pour un « temps de miséricorde qu'il faut toujours espérer. Le « zèle combine les opérations d'après l'ensemble des inté- « rets et des lieux; si les fidèles d'une piété indiscrète se « plaignaient de la privation des fonctions publiques, cq
« sera aux ministres à leur en faire sentir la vraie cause et « à ne point céder à des sollicitations au désaveu de la « prudence et aux dépens d'un si grand bien ; ils tâcheront « de les en dédommager par tous les moyens d'une vigi- « lante et industrieuse charité. A cet effet :
« 1° Us visiteront les maisons dont l'entrée leur sera (c sûre; ils y fortifieront les fliibles, et surtout, quant au « zèle poul" la conservation de la religion, ils encourage- « ront à la patience et à la confiance en Dieu, admmis- « treront les sacrements en célébrant le saint sacrifice.
a 2** Ils encourageront les fidèles à continuer les assem- « blées générales dans les églises comme ils y sont autorisés « par les décrets; ils en régleront l'exercice et députeront a les fidèles les plus propres à y lire le catéchisme et quelce ques livres édifiants dont ils auront déterminé le choix.
« 3° Ils engageront, et surtout au défaut dès assemblées a générales dans les églises, à tenir des assemblées partice culières dans les hameaux, dans les divers quartiers des (( lieux considérables ou dans les familles, pour y faire des <« prières ou des lectures.
(Suivent plusieurs articles où sont recommandés la prière en commun, l'instruction des ignorants par le ministère de laïques pieux, instruits et prudents, V union d'intention avec le prêtre qui célébrera la messe à tel lieu et à telle heure indiqués d'avance à aux qui ne pourraient y assister, etc.
« 9**. Vu les mesures prises par l'arrêté directorial afin a de faire confondre les saints jours avec les profanes,
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a d'effacer par u moyen jusqu'aux dernières traces du r^ime a sacerdotal, les ministres emploieront tout leur zèle à for- « tifier les fidèles contre cet écueil et trop probablement « contre ce nouveau genre de persécution; ils leur incul- « queront bien fortement que le précepte de la sanctificaa tion des dimanches et fêtes est hors Tatteinte de la puisce sance humaine; qu'il n'est jamais permis de renier « extérieurement sa foi et que la crainte d'aucun sacrifice « temporel ne saurait justifier ce qui est, de soi ou par les « circonstances, un acte extérieur d'apostasie.
<r 10° Ils multiplieront autant qu'ils le pourront les livres « d'instruction les plus adaptés au besoin des circonstances « et solliciteront de préférence pour cet emploi la charité « des vrais fidèles...
« Pour donner aux pouvoirs nécessaires dans l'exercice « du saint ministère toute l'extension que les circonstances « orageuses semblent exiger, les Vicaires généraux accor- « dent, jusqu'à révocation, aux missionnaires les pouvoirs « du for interne qui étaient encore réservés aux chefs des « missions. Dans le cas où les délégations, faites dans « chaque contrée, des pouvoirs de l'induit pontifical pour « les dispenses de mariage ne suffiraient pas, provisoire- « ment on recourra aux Supérieurs dont la correspondance « reste, sous les auspices de la Providence, sûre et assez « prompte. Mais on doit faire observer à ce sujet qu'wie « indiscrétion sur leur retraite, utte appellation de leur nom « devant les laïques, un rapport sur la faible part qu'ils ont
« encore à l'administration diocésaine, pourraient étendre la per- « sécution plus au long et pourraient suffire pour compromettre « leur sûreté et leur ôter la liberté de rendre plus aucuns services,
« Vu les dangers journaliers de la surprise et lès funestes « conséquences qui en résulteraient pour les prêtres arrêtés « et pour leurs confrères, il faut se défaire de certains « papiers qui prêtent le plus à la haine et aux perfides « interprétations des persécuteurs. Les missionnaires sont « invités à supprimer en ce genre ce qui ne leur est pas « nécessaire et à réserver, en notes abrégées et en lieux « sûrs, ce qui doit ou peut encore leur servir.
« Quoique, dans le cas d'arrestation, les missionnaires « puissent et doivent compter sur l'assistance du Saint- « Esprit dans leurs réponses devant les tribunaux, ils « feront, cependant, sagement de penser d'avance à ce tt qu'ils auront de plus édifiant à répondre dans leur « interrogatoire, afin qu'un dernier acte de leur ministère <c actuel soit l'hommage le plus glorieux à la religion et, « pour eux, une nouvelle recommandation auprès de « l'Eglise, au retour de leur captiviré.
« De c«teris, patientes estote, fratres, ad adventum « Domini. Ecce Agricola expectat pretiosum fructum, pa- « tienter ferens donec accipiat temporaneum et serotinum. « Habentes libros sanctos, fidentes in Deo qui dolentes in « periculis nos eripuit et eruit, in Eu m speramus quoniam a et adhùc eripiet.
« Datum in loco recessùs nostri, die 17* junii 1798. »
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Cette lettre, on l'a peut-être remarqué, était datée du jour même où M. Dubouloz était saisi à Thonon, et elle devait suppléer aux instructions que le généreux captif ne pouvait plus donner sur place.
Le 20 août suivant (1798), M. Bigex communiquait aux missionnaires un rescrit du Nonce apostolique, à Lucerne, M^^ Gravina, adressé aux évêques de France, le 25 juillet précédent, touchant l'extension des pouvoirs spirituels des détenus et des déportés. Par ce rescrit, le Nonce accordait à tous les prêtres fidèles détenus à Rochefort ou à la Rochelle, ainsi qu'à tous les déportés à la Guyane ou en d'autres lieux les pouvoirs nécessaires : i** Pour recevoir leurs confessions réciproques, pendant la durée de leur détention et de leur voyage; 2° pour absoudre les ecclésiastiques coupables, mais repentants, de toute irrégularité et censure réservée, même celle encourue par la prestation du serment non rétracté en temps utile, sous la réserve que les prêtres ainsi absous, s'ils reviennent jamais dans leurs diocèses respectifs, ne reprennent point l'exercice de leur ordre avant de s'être présentés à leur Ordinaire; 3° pour entendre les confessions des passagers laïques, en mer, et celles des peuplades auprès desquelles ils seront débarqués ; 4° enfin, pour consacrer des autels, pour bénir les vases et ornements sacrés, etc.. Un doute ayant été soulevé sur la question de savoir si ce rescrit était applicable aux diocèses des provinces conquises et annexées à la République, M. Bigex rassure tous ses amis en répondant par l'affir-
mative... II termine par ces mots : « Memoriam vestrum a in orationibus meis quotidié faciens, et Vos etiam, « quœso, facite. » Et il signe : « Notum cor, nota et « manus. »
Les églises, cependant, restaient ouvertes à la piété des fidèles et nous venons de voir avec quelle sollicitude le grand-vicaire Bigex recommandait aux chrétiens de nos paroisses de s'y rendre chaque dimanche pour la prière commune et pour instruction religieuse, sous la présidence d'un laïque pieux, instruit et prudent.
Une foule de procès-verbaux nous démontrent que ces recommandations étaient généralement observées. Nous pourrions citer, par leur nom, plus d'une centaine de ces généreux laïques qui remplaçaient le prêtre dans ces assemblées dominicales. Il en était ainsi presque partout en France.
Pour réagir contre ce mouvement de l'opinion qui réclamait ses temples, son culte et ses autels, le Directoire multiplia, à cette époque, les grandes fêtes publiques et nationales, corollaires de celles à l'Etre Suprême imaginées par Robespierre. Déjà, au commencement de 1798, l'un des directeurs, Laréveillère-Lepeaux, ce botaniste doublé d'un sectaire, que les loges maçonniques maintenaient au pouvoir afin de donner satisfaction à ceux qui réclamaient un
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culte et des cérémonies religieuses, avait organisé un simulacre de religion décoré du nom de Théopljilaniropie. Mais cette invention ne fit pas de dupes. Elle n'eut aucun succès, même à Paris, et nous n'avons pas de trace de son application en Savoie.
Par contre, les fêtes publiques et nationales, ordonnées par le Directoire, se succédèrent rapidement pour déshabituer le peuple des solennités catholiques. Les papiers publics eurent soin d'annoncer qu'elles étaient destinées à remplacer les fêtes de Vautre Religion. Il y en eut de tous les noms :
Fête de la Punition du dernier Tyran (21 janvier); fête de la déesse Bellone pour le succès des armées républicaines (18 février); fête de la Souveraineté du peuple (20 mars); fête funéraire en mémoire des Plénipotentiaires français assassinés à Rastadt (8 juin); fête du 14 Juillet et de la Concorde; fête du 18 fructidor; fêtes de la Jeunesse, de la Vieillesse, de l'Hymen, des Lois, des Sentiments et de la Vertu.
Les procès-verbaux de la célébration des ces fêtes devaient être envoyés à l'Administration centrale de Chambéry, et c'est là, sans doute, le motif pour lequel les autorités constituées de nos cantons consentirent à y exécuter, tant bien que mal, un programme tracé d'avance, c'est-àdire : réunion dans le temple décadaire; lecture des arrêtés du Directoire exécutif; discours approprié du Président; serment renouvelé de haine à la royauté; chant de l'Hymne
à la Liberté; retour à la maison commune; banquets, danses et réjouissances. La note générale de ces fêtes est donnée dans un procès-verbal du canton de Viry : « Les assistants, « y est-il dit, se sont confondus dans l'ivresse de l'enthousiasme « et des repas civiques », et dans cet autre : « La cérémonie « s'est terminée par quelques réflexions dignes du caractère de « ceu^ qui les ont émises. » Le curé de La Clusaz nous a conservé le programme de la fête de la Souveraineté du peuple, célébrée par ordre, le 20 mars 1798, à la veille des assemblées primaires de cette même année, pour les élections des députés aux Conseils.
« La dite fête, écrit-il, a été annoncée au son des cloches, c< à grands et très longs carillons, dès la veille à midi, et <c toute la matinée du jour, jusqu'à onze heures. Pendant c< la matinée, on adressé Tautel de la patrie; à onze heures, « on s'est assemblé autour, on a placé le livre de la loi sur « Tautel qu'environnaient douze vieillards, une verge à la « main; derrière les vieillards, le régent (l'instituteur) et « tous ses élèves, chacun sa baguette à la main; ensuite, le « reste des assistants. Tout auprès de l'autel, dans un lieu « élevé, était un orateur, qui a péroré sur la souveraineté « du peuple; après le discours, on a chanté des hymnes « patriotiques, dont chaque strophe était suivie d'une « fusillade continuelle. Enfin, on a ramassé les douze « verges des vieillards, on les a attachées ensemble avec un « ruban tricolore, on les a respectueusement placées sur a l'autel, d'où on les a ensuite, avec la même vénération.
« transférées et déposées dans la maison commune, et « chacun s'est retiré chez soi édifié (i).
« Cette fête, ajoute-t-il, a été célébrée ici (à La Clusaz) « par un petit nombre de personnes à ce sollicitées par les « administrateurs de la commune; le reste du peuple qui « était présent, en très petit nombre, n'y a participé que « par curiosité ou par mépris, traitant le tout d'extrava- « gance et de folie; en quelques communes, on l'a faite « avec éclat, dans d'autres on n'en a fait que la figure et « dans la plupart rien du tout; ce qui engageait bien des « agents à en faire au moins la figure, c'était l'ordre d'en- « voyer le procès-verbal de la manière dont elle avait été « célébrée. »
Ces solennités républicaines présentaient, cependant, un inconvénient : celui de n'être pas fixes et, malgré leur nombre, pas assez rapprochées l'une de l'autre. Si « pour faire oublier jusqu'aux dernières traces du régime sacerdotal et faire cesser la résistance des hommes liés par l'habitude aux anciens préjugés » (arrêté du 14 germinal, 3 avril 1798), on avait proclamé l'excellence du Calendrier révolutionnaire, on n'avait pas osé, cependant, donner, en faveur du décadi, la raison de la prière pour motif du chômage et du repos. Le passage à peu près inaperçu du décadi contras-
(i) Mémoires, p. 152.
tait donc fort avec le dimanche observé religieusement. De là, l'irritation des hommes au pouvoir et de leurs seïdes. Une lettre d'un commandant d'un détachement de soldats à Thônes nous donne une idée de cette colère '' mal dissimulée :
« Je suis, écrivait-il en fin février 1799, aux adminis- « trateurs de Chambéry, dans un pays où je me croirais « hors de la République, si je ne savais qu'il en fait partie; « on n'y connaît aucune trace des lois; les prêtres réfrac- « taires y fourmillent; ils sont connus de tous, soufferts de « tous, aimés de tous, protégés de tous; ils ont autant de « maisons à leur disposition qu'il y a de familles, tous leur « ouvrent avec joie leurs portes. Ce n'est pas assez, ils « s'empressent de les attirer chez eux; on se jalouse de les « avoir; il y en quatorze au su de tout le public au canton « du Grand-Bornand et bien davantage dans celui-ci; on « y observe scrupuleusement les dimanches et les autres « fêtes du fanatisme; on y tient les foires et les marchés « suivant l'ancien calendrier; on n'y fait point de décadis; « on n'y connaît point de fêtes républicaines; on ne sait « pas même le calendrier républicain, que dis-je ? pas « môme les noms des jours, ni des mois, ni, à plus forte « raison, dans quel mois on existe. Si cela dépendait de « moi, je ferai fusiller l'administration, du moins en grande « partie, ainsi qu'elle le mérite. J'appelle à grands cris et <c j'invoque ardemment le poids des lois sur ces cantons « dignes des foudres du gouvernement. »
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Cette lettre, pour le dire en passant, occasionna de sévères remontrances aux commissaires des deux cantons qui furent, le 8 mars, mandés à Annecy devant le Commandant de place, et une rigueur nouvelle dans la recherche et la poursuite des ecclésiastiques.
D feUait donc, selon l'expression pittoresque de M«' Billiet, endimancher le décadi. Deux lois consécutives y contribuèrent : l'une, du 4 août 1798, obligeant au chômage; l'autre, du 30 août suivant, rendant obligatoires les assemblées dans les temples décadaires, c'est-à-dire, dans les églises disputées à Dieu et à son peuple.
Par la première, ordre fut donné à toutes les autorités constituées, à tous les employés, à toutes les écoles publiques et pensionnats d'avoir à vaquer le décadi : magasins, boutiques, ateliers devaient être fermés; les travaux de toute sorte défendus, même ceux des champs, excepté pendant la moisson, et encore par permission spéciale.
Quant à la seconde de ces lois, nous en donnons ici l'interprétation fournie par l'Administration centrale de Chambéry, ce qui nous permet de rester mieux sur notre terrain :
« Du 28 nivôse an Vil (17 janvier 1799), l'Administra- « tion centrale, vu les circulaires dès ministres de l'inté- « rieur et de la police, portant des dispositions pour l'exé- « cution de la loi susdite ;
« Considérant que de toutes les obligations imposées aux « fonctionnaires publics, la plus sacrée est celle qui confie
« à leur surveillance les institutions républicaines; que de
« la pratique de ces institutions dépendent la force et la
« prospérité de la République; que ce n'est que par elles
« et par elles seules qu'elle établira invariablement son
« empire et pourra s'honorer aux yeux des nations; qu'au
« nombre de ces institutions celle qui consacre les fêtes
« décadaires est la plus importante dans son but et ses
« résultats, puisqu'elle forme une partie essentielle de l'édu-
« cation publique; que cette éducation est le premier élé-
« ment d'un gouvernement républicain, où tous les citoyens
c< sont appelés à la formation des lois et à l'administration
« publique;
« Considérant que ce n'est que par la comparaison sans
« cesse établie des maximes républicaines avec les erreurs
« et les habitudes de l'ancien régime qu'on peut combattre
<r avec succès les tyrannies royale et théocratique et substituer
m à la déshonorante inutilité consacrée par les rites du sacerdoce
« l'heureuse agitation de la fête des Lois, des Sentiments et delà
« Vertu.
a Arrête :
a 1° Les bâtiments de tous les chefs-lieux de canton, « connus ci-devant sous le nom d'églises paroissiales^ sont « mis à la disposition des administrations municipales pour « la célébration des décadis et fêtes nationales. En consé- « quence, tout exercice du culte devra y cesser ces jours-là « dès les neuf heures et demie du matin et ne pourra y
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« être remis que lorsque toutes cérémonies relatives à la « célébration des fêtes publiques seront terminées. Ces « temples devant annoncer leur destination par un appareil c( simple et imposant, les administrations municipales « donneront, aussitôt la réception de la présente, toutes les « dispositions convenables pour qu'il y soit élevé un autel « de la patrie; que l'enceinte en soit décorée par des « emblèmes civiques, par la déclaration des droits et devoirs « des citoyens et autant que possible par les bustes de « quelques grands hommes dont les ouvrages philosophi- « ques ont été le signe précurseur de la régénération du « peuple; que l'inscription suivante y soit placée en gros « caractères dans l'endroit le plus apparent : Haine à la « royauté, à l'anarchie; Attachement et fidélité à la « République française et à la Constitution de l'an III.
« Qu'une enceinte particulière y soit destinée aux « magistrats et des places d'honneur aux vieillards, aux « défenseurs de la patrie; qu'il y soit construit une tribune « pour l'orateur et un orchestre pour les chanteurs et les « musiciens. On fera concourir aux cérémonies décadaires « le jeu des orgues qui pourraient exister dans les temples.
« Les administrations municipales arrêteront à une « heure fixe la réunion des citoyens dans les temples « décadaires et en donneront avis par affiches dans leur tt ressort. Elles s'y rendront tous les décadis en corps et en ce costume ; elles se feront escorter par des détachements « de la garde nationale qui seront commandés à tour de
« rôle... Tout citoyen à ce requis ne pourra se refuser à « faire son service, à peine d'être soumis à une taxe de c( remplacement pour service extraordinaire. Un détache- « ment devant être commandé dans chaque commune, « chacun d'eux devra se rendre en ordre au chef-lieu, « servir d'escorte aux agents et adjoints municipaux, aux « vieillards qui se rendront à la fête, et même aux futurs « époux qui iront s'unir devant Tautel de la Patrie.
« Les instituteurs et institutrices d'écoles, soit publiques, « soit particulières, sont tenus de conduire leurs élèves « chaque jour de décadi et de fête nationale au lieu de « réunion des citoyens.
« On aura soin d'établir dans ces assemblées le calme, « Tordre et la décence, sans lesquelles, étant privées de « dignité, elles n'inspireraient aucun respect et man- « queraient leur but.
« Le Président ouvrira ces assemblées par un discours « civique sur quelques parties des devoirs du citoyen ou « par la lecture des lois, des traits les plus saillants des « bulletins du journal le Cultivateur^ etc.
c( Les mariages devant succéder à ces premières lectures, « c'est au patriotisme et à la morale du Président qu'est « particulièrement confié le soin d'environner cette tou- « chante cérémonie de la pompe et de toute la dignité qu'elle (c doit avoir; il est invité à la terminer par une instruction « morale sur les devoirs des époux. Les chants de l'hymne « républicaine et des invocations à l'Etre Suprême étant
« très propres à donner de l'agrément et de Téclat aux « cérémonies décadaires, il faut les seconder et encou- « rager par tous les moyens possibles.
« Le secrétaire de chaque administration devra dresser « procès-verbal de chaque assemblée, devra rendre compte a de ce qui s'y est passé, des membres de l'administration « qui y auront assisté, des instituteurs, des institutrices, « pour être ici envoyé.
« L'après-midi des décadis sera employé à des jeux et « exercices gymniques ; les jeunes citoyens dont les habi- « tations sont éloignées des chefs-lieux, pourront être « invités à y apporter leurs repas, qui, pris en commun, « présenteraient une image touchante de plaisir et de « fraternité. »
Dispositions relatives à l'exécution des lois du ij thermidor
et 2} messidor an VI,
<c L'Administration centrale charge les Administrations « municipales et les commissaires du pouvoir exécutif de « surveiller à ce que les écoles publiques et particulières « vaquent les décadis, sous les peines établies par la loi ; ce à ce qu'il ne soit fait aucune vente à l'enchère; à ce « qu'aucun huissier ne puisse suspendre le cours, les jours « consacrés à l'exercice d'un culte public quelconque ; à a ce que les boutiques soient fermées les jours de la décade « qui correspondent aux jours fêtes de l'ancien calendrier»
« Les commissaires du pouvoir exécutif surveilleront à « ce que les agents municipaux dénoncent aux tribunaux « tous menuisiers, tisserands, forgerons, batteurs dans les a granges et autres ouvriers qui se contentent de fermer la « porte de leurs ateliers pendant un travail perceptible au « tiehors, les jours de décadis ou de fêtes nationales; leur « précaution n'étant qu'un vain palliatif à une véritable « contravention.
« Les travaux ruraux n'étant permis les décadis qu'aux « temps des semailles et des moissons, tous ceux qui en « pratiqueront hors cette exception, à moins d'une « permission formelle accordée par l'administration « municipale, seront, à la diligence des commissaires, « poursuivis en exécution de l'article 7 de la loi du 17 a thermidor.
« Toute marque de culte dans les temples sera voilée « dans le temps des cérémonies décadaires. »
C'est tout ce que l'impiété et l'athéisme révolutionnaires avaient réussi à trouver pour remplacer et anéantir nos dimanches catholiques. Jamais on n'a moins de liberté que lorsqu'on en parle le plus; et jamais l'Eglise n'a été aussi exigeante pour l'observation du jour du Seigneur que ne le fut le Directoire pour la célébration de son décadi.
Pour se rendre compte du fonds à la fois tyranique et impraticable de ces lois sur les assemblées décadaires, il
faut se rappeler quelle était, sous la Constitution de Tan m, l'organisation des municipalités. U n'y avait qu'une municipalité par canton, établie au chef-lieu, et composée des agents municipaux et adjoints (deux seulement) de chaque commune, sous la direction d'un président élu et sous la surveillance d'un commissaire nommé par le gouvernement.
En cet état de choses, la loi sur le décadi n'avait pas pu rendre obligatoire l'assemblée décadaire dans l'église de chaque commune ou paroisse ; il eut été fort à craindre que cette assemblée ne se composât que de l'agent et de son adjoint; ce qui eut été ridicule. Pour arriver à former un noyau respectable d'assistants, force fut de ne convoquer ces assemblées que dans l'église de chaque chef-lieu de canton. Là, du moins, l'administration municipale réunie, avec les instituteurs et leurs élèves, les détachements de la garde nationale pouvaient faire nombre.
Mais, d'autre part, il en résultait que le très grand nombre des participants à ces cérémonies devait faire, chaque décadi, pour y assister, un long et coûteux voyage. On voit d'ici, par exemple, l'agent municipal du Mont- Saxonnex, son adjoint, l'instituteur et ses élèves, son détachement de gardes nationaux, obligés, chaque décadi, d'aller à Bonneville; ceux du Bouchet ou de Serraval, à Thônes; ceux des Gets à Taninges, ceux de la Forclaz au Biot, ceux de Lèschaux à Duingt etc. ; sans compter, que les agents de chaque commune devaient déjà, une fois par décade.
se rendre au chef-lieu de canton, pour les affaires d'administration. On voit, d'ici, le Président de chaque municipalité obligé de préparer son sermon pour chaque réunion décadaire ; la nécessité d'enlever chaque fois l'autel de la Patrie quand l'église était rendue au peuple pour la prière, et réciproquement, de voiler les symboles du culte quand l'église était ouverte à la cérémonie profane. On comprend que les jeunes gens, habitant loin du chef-lieu, soient invités à porter avec eux leur dîner et à le prendre en commun dans le temple décadaire pour « donner une image touchante de fraternité » et pouvoir prendre part, dans la soirée, aux jeux et exercices gymniques.
Grâce à cette incohérence et à ces difficultés pratiques, le grand nombre de nos églises ne furent donc pas souillées par ces réunions du décadi. Celles des chefs-lieux, seules, eurent ce triste sort et virent dans leur enceinte la présence simultanée des symboles de la foi et des marques de l'athéisme.
Ces lois nouvelles ne laissèrent pas néanmoins que d'accroître les difficultés de nos missionnaires et la sollicitude du grand-vicaire Bigex. Celui-ci recevait de toute part des demandes de conseils sur la ligne de conduite à tenir, dans la direction des consciences. On aime à le voir, seul, dans sa retraite de Lyddes, tenir tète à ce débor-
dément de maux, par un courage invincible et une science théologique toujours prête à répondre aux cas les plus difficiles. Il répliqua de la façon suivante :
Avis qu'on prie les Chfs de mission de vouloir bien faire circuler dans leur arrondissement et qui ne doit se transmettre que par écrit, parce que la mémoire de ceux qui se bornait à lire ces sortes d'avis étant souvent infidèle y ils finissent par prêter aux Supérieurs des décisions héléroclytes,
« 1° Aucune loi n'ordonnant le travail en aucun jour « plutôt qu'en un autre, on ne doit point se faire de scru- « pule de chômer le décadi.
« 2° L'assistance aux fêtes décadaires, ou plutôt aux « assemblées décadaires, ne peut être défendue que par « l'occasion prochaine du péché ou par celle du scandale. « Cela dépend de ce qui s'y fait et de ce qui s'y dit ; dans « ces deux cas, on n'a pas égard à l'intention quelconque « des législateurs, parce qu'elle n'est pas légalement mani- « festée en mal et que la nature de l'objet n'a rien de « contraire à la Religion.
« 3° La sanctification du dimanche, quoad substaniiam, « est estimée de droit divin ; mais, il n'est pas impro- « bable que la cessation des œuvres serviles, en ce jour, « n'est que de droit ecclésiastique. Quoiqu'il en soit, soit « par Tinterprétation du droit divin, soit par dispense « proprement dite, l'Eglise a toujours légitimement, pour « des causes de nécessité, permis les œuvres serviles en ce « jour, et son intention légitimement présumée est encore
de les permettre dans les mômes cas de nécessité publique et particulière, sous la réserve seulement y exigée par les circonstances, de protestation, au besoin, en faveur de la religion et de dàlaration qu'on ne travaille que par le motif de la nécessité, et non pas par celui de la crainte de la persécution.
a 4° Hors le cas de nécessité, et lorsqu'il n'y a de motif de travailler que celui d^éviter la persécution, puisque la loi qui supprime les dimanches et fêtes, et l'arrêté qui la met à exécution sont opposés a la loi divine et ecclésiastique et qu'ils en exigent l'infraction en haine de la religion, l'on ne peut se conformer à cette prétendue loi civile, sans renier extérieurement sa foi, sans se montrer rebelle du moins à l'autorité de l'Eglise, et se ranger extérieurement du côté de ses ennemis : ce à quoi l'Eglise ne peut être présumée consentir. C'est le cas d'Eléazar, le cas de la confession de la foi et du martyre. « 5° Je n'ai parlé que des œuvres serviles. Pour les œuvres libérales, comme enseigner, défendre sa cause devant un tribunal, puisqu'elles ne sont pas défendues dans les saints jours, dans la proportion du temps qui n'est pas requis pour les œuvres de piété, il semble que l'on peut y vaquer, sans participer ni réellement ni apparemment à la mauvaise intention des législateurs, quand on proteste qu'on ne cède qu'à la nécessité, que parce que ces œuvres sont en elles-mêmes permises, et qu'on s'y a refuserait si elles étaient défendues par la religion. C'est
« à peu près ainsi qu'un catholique pourrait faire gras les « jours où Tabstinence n'est pas prescrite, quand même « un aubergiste ou des convives lui diraient qu'ils ne le c< servent qu'en gras, en haine de la religion. Cependant, la « crainte d'habituer la jeunesse à confondre les jours saints « avec les profanes est une forte considération pour défen- « dre la tenue des écoles ; mais, d'un autre côté, la tenue « des écoles aux saints jours peut être le moyen le plus « propre, par le zèle des maîtres, à rappeler le devoir de la « sanctification, et absolument nécessaire pour écarter de « mauvais instituteurs. Les maîtres supérieurs de la docc< trine ne condamnent pas la tenue des écoles à cette bonne « fin et à la dernière extrémité...
« 6° Le commerce, les foires et les marchés sont répu- « tés œuvres serviles, et tout catholique doit d'autant plus « s'en abstenir dans les saints jours qu'il n'y est pas forcé, « qu'il ne s'agit pour lui que du sacrifice d'un intérêt tem- « porel et que généralement, avec de l'industrie, il peut « suffisamment vendre et acheter les jours profanes. Les « objets de consommation nécessaire ne laisseront pas que « d'être recherchés ; il y a d'ailleurs moyen sûr, à cette fin, « dans le concert des catholiques.
« Voilà ce que je pense et propose pour règle sur les c< principales classes de difficultés relatives à une question « environnée d'écueils. J'y joins avis de zèle pour prévenir « de bonne heure contre les premiers actes qui dégénè- « reront trop facilement en habitude, et de prudence pour
« ne pas se produire comme auteurs de coalition contre « les jours de fêtes et de dimanches. »
Ces avis du grand-vicaire Bigex étaient adressés au clergé, sur la fin de 1798, alors que, dès le mois d*août précédent, la loi générale sur le décadi avait paru en France, mais avant que l'Administration centrale de Chambéry en eut urgé l'application, dans le Mont-Blanc, par son arrêté du 17 janvier 1799, rapporté plus haut.
Aussi fit-il paraître, un peu plus tard, un Supplément à ces avis, dans lequel il donne des décisions plus détaillées et plus précises sur les mêmes objets; il les termine par cette réflexion : « ... La morale de TEvangile est une; elle (( n'admet aucune interprétation favorable pour ce qui est « prescrit en haine de la religion. Si les fidèles viennent « à succomber, c'est un grand malheur et nous devons « prier sans cesse pour que le bon Dieu les soutienne; « mais, si les ministres de la religion viennent à donner au « peuple des décisions relâchées, ce serait le comble du « malheur. On sent que toutes les décisions qu'on a a données renferment des difficultés; mais les ministres « de la religion ne doivent pas s'en épouvanter, ni se « laisser émouvoir par l'aisance que donnerait une décision « favorable, dès qu'elle ne se trouve pas conforme aux « vrais principes. »
Cependant, ces avis du grand- vicaire Bigex, donnés à la
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hâte et dans une forme plus ou moins aride, ne suffisaient pas à son cœur compatissant et angoissé par les épreuves de nos missionnaires et les dangers des fidèles. Il condensa, dans une lettre pastorale adressée au clergé, le i*' janvier 1799, tous les sentiments d'admiration, de pitié, d'amour et de crainte qui débordaient de son âme vaillante et intrépide. Cette lettre serait à reproduire intégralement tant elle est pleine de pensées nobles et saintes exprimées dans le plus beau langage, imité de saint Bernard et de saint Cyprien. Nous ne pouvons en donner que la trame. Aucun de nos lecteurs prêtres n'en trouvera trop longs les passages cités.
Le vicaire général exprime tout d'abord la joie qu'il éprouve de la fidélité et de la constance des missionnaires :
« Venerabilibus consacerdotibus pro Christo in diœcesi gencvensi
« laborantibus.
« Si quae consolatio in Christo, si quod solatium cari- « tatis varias exilii nostri asrumnas lenire et quodam modo « depellere potest, illud est sanè, venerabiles, fortissimi « et dilectissimi fratres, quod, si vobiscum voce, gressu « et opère conversari non detur, vobiscum tamen spiritu, « votis, precibus, ex intimis praecordiis semper adsimus, « litteris autem animum nostrum quandoquè vobis expri- « mamus, qui in virtutibus et laudibus vestris lasti conti- « nuô exultamus. Magna sunt enim, fortia et pra^clarissima « qua^ agitis in hâc ingenti rerum perturbatione, tamque
« pertinaci et turbidâ tempestate. Propositam siquidem
« spem habentes tanquam anchoram anime tutam ac
« firmam, induti loricam fidei et caritatis et galeam salutis,
« nec procellosis turbinibus attriti, nec fluctibus allisi,
« concussam undéquaque Ecclesiie navem optatum ad
ce portum deducere, indefesso et impavide labere cona-
« mini; precaces et furibundos hostis impetus magnâ vir-
« tute et censtantiâ sustinetis, pra;lia Israël ferti anime
« prx4iamini, omnique ope et operâ in id contenditis ut
« justis solatium, infirmis robur, peccatoribus et impie-
« tate dejectis resipiscentiae et fidei gratiam, suum reli-
« gioni decus, Ecclcsiai levamen et triumphumcemparetis.
« O virtus invicta, quam nec blandiens versipellis hostis
« emellire, nec minis souviens et tormentis crudelis, supe-
« rare potuit ! O mentes terrenis affectibus expeditae,
« mundi et infererum petestatibus superiores,... Quid est
« de que, sicut Apestolus, ita et vebis in Domine gleriari
« non liceat? Hxc est enim cenversatio vestra : in labo-
« ribus plurimis, in itineribus s«pè, periculis fluminum,
« periculis latrenum, periculis ex génère, periculis ex gen-
« libus, periculis in civitate, periculis in solitudine, peri-
« culis in falsis fratibus; in labere et a^rumnâ, in vigiliis
« multis, in frigere et quasi nuditate; pr^eter illa qua;
« extrinsecùs sunt, instantia vestra quotidiana, sollicitude
« plurium Ecclesiarum. Quis infirmatur, et vos non infir-
cc mamini ? Quis scandalisatur et vos non urimini ? In
a omnibus tribulationem patimini, sed non angustiamini;
« aporiamini, sed non destituimini; dejicimini, et non « peritis; malediciminî, et benedicitis; persecutionem pati- « mini et sustinetis; blasphemamini, et obsecratis; non « victi à malo, sed vincentes in bono malum, in omnibus « exhibentesvos sicut Dei ministros, spectaculum facti estis a mundo et Angelis et hominibus.
« Deo igiturgratias agimus pro vobis, qui semper trium- « phat vos in Christo Jesu, et odorem notiti^e sug mani- « festat per vos in omni loco...
« Longiùs quidem se protrahit et graviores in excessus prorumpit persecutio; gravior nunc et ferocior pugna imminet, ad quam fide incorruptâ et virtute robustâ parare se debent milites Christi : verùm non contabescat animus, sed (irmâ fide et spe in Deum erigamus. Dominus enim fortitudo nostra, firmamentum nostrum, refugium nostrum et liberator noster... Absit igitur, ut persecutorum potentiam, desperantes, formidemus; in his enim videre fides non patitur nisi terribilia Divin^-e ultionis instrumenta, quae Dominus conteret, cùm misericordia^ vias justitia paraverit... »
Il manifeste ensuite la crainte de voir le châtiment divin se prolonger à cause du flot toujours croissant de l'iniquité et il fait appel à un zèle toujours plus ardent de la part des missionnaires.
« Sed ea nobis timorem tremoremque injiciant, quse, « cùm candescentcm super nos iram Dei suscitaverint.
« manum ejus adhùc extentam retineant... peccatorum
« scilicet impa^nitentia, supereffuens iniquitas et crescens
« numerus... Si quasdam paraxias gratine obsequentiores,
« et paucos in aliis electos exceperimus, gens absque con-
a silio est^ et sine prudentiâ, insaniens et novissima non
a providens; incrassatum est cor populi hujus et auribus
« graviter audierunt et oculos suos clauserunt nequandô
« videant oculis, et auribus audiant^ et corde intelligant, et
« convertantur et sanentur... obœcavit enim eos malitia
« eorum et rerum terrenarum cupiditas. . . refrigescit caritas. .
« déficit fides. . . impii in circuitu ambulant. . . ascendit fumus
« de puteo abyssi; ingravescit morum corruptela et juven-
« tutem prsesertim inficit, venenat; juramenta, blasphemia^,
« mendacia^ furta, fornicationes, adulteria, homicidia mul-
<x tiplicata sunt; inundant aqu^ diluvii super terram...
« Domine, salva nos, perimus.
a ... Ergô, fratres... nostrum est ut deficientem et penè
« extinctum Religionis spiritum suscitemus, et quasi reli-
« gâta à nobis pendet sors Ecclesiaî et Patrice... Avertat
« Deus ut, pro graviore instante pressura, vos à populo
« secedere et in tutum (si tamen inveniri possit), locum
a confugere suadeamus. Si enim, in primo saevientis per-
a secutionis aestu... quosdam remanere fortissimos Minis-
« tros necesse fuit, et reverà remanserunt qui, sparsim per
a Diœcesim, periclitantibus fidelibus instantiora auxilia
« conferrent; quid non suadet, exigit praesens hsc tam
a acerba temporum conditio, cùm.. obliterata... dilace-
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« rata... pa;nè oppressa Religio vLx spiret in populi men-
« tibus?... Ergonè apertum lupo ovile relinquetis et tru-
« culentis ejus mprsibus dilaniandas oves, quasi ex con-
« dictOy dimittetis ? Quid in hâc tam malâ (humanum
« dîco) sorte seligere, quid agere debeatis, Cogitate, medi-
« temini, fratres; sed coram Christo qui, ut bonus pastor,
« animam suam pro ovibus suis posuit, ut edoceamur pro
« fratribus animas ponere... »
Après avoir cité quelques paroles de saint Jean Chrysostôme, écrivant, de son exil, aux prêtres de son temps battus par une tempête semblable, M. Bigex s'adresse aux vieillards du sanctuaire qui avaient résisté aux premiers chocs de la Révolution, et il les exhorte à résister encore aux offres qui leur sont faites de participer à un culte impie.
CI Vestris pra^sertim animis infixum sit illud tam pra^da- « rum...fortitudinis et constantiae propositum, venerabiles c( admodùm consacerdotes, qui cùm in sacro ministerio « senueritis, gloriosi, laboribusque et meritis pleni curri- « culi finem jam manu pa^nè attingitis. Non ità pridem « perfide blandiens vaferrimus hostis pacem et libertatem « offerebat, eâ conditione, ut à sacris abstineretis, sicque... « tôt annorum mérita, tôt laborum fructus, tantam vobis « comparatam mercedem et gloriam, quasi ad portura « allisi, consepeliretis. Nunc verô, ad innatam feritatem « jam reversas, ha^c eadem à vobis sacrificia et iniqui
« faederis omen postulaturus accedit, nonnisi carcerum « angustias in prsemium vobisostantanset pollicens. Quem c< igitur blanditiis et promissis insidiantem delusistis, quem « furoribus sievientem, pluribus ab annis, invicta patientia « sustinuistis, huic ne in extremis comminanti... quasi ex « condicto, obsequemini. Absit à nobis ha^c iniqua de « vobis existimatio ; sed ut hosti resistatis fortes in fide, et « mentem et zelum et vires omnes recoUigite; ut olim « venerabilis Eleazarus, sic et vos... »
Il ne blâme pas ceux d'entre les prêtres sexagénaires qui ont accepté des lettres de liberté, si elles leur ont été offertes, sans le moindre pacte, de leur part, de renonciation au saint ministère. Au cas contraire, il les supplie de se reconnaitre et de s'amender (i).
« NonnuUi quidem è venerabili coUegio vestro oblatam
(i) Comme la loi déclare que les prêtres sexagénaires peuvent rester dans le pays, sous la surveillance des municipalités, moyennant promesse de ne point faire de fonctions ecclésiastiques, plusieurs prêtres sexagénaires, au moyen d'un certificat de leur âge, de leurs infirmités, de beaucoup d'incombances et de dépenses, avaient obtenu cette espèce de liberté. Vers le 20 octobre 1798, l'administration de Chambéry a cassé et annulé toutes ces sortes de permissions, et du moment, a donné ordre à tous les commissaires des cantons où il y a de ces sortes de prêtres, de les faire, sur le coup, saisir et traduire à Chambéry. En conséquence, un certain nombre ont été surpris et traduits. Mais, aussitôt arrivés à Chambéry, on les a renvoyés dans leurs paroisses, en vertu d'un arrêté contraire de la même administration et du même jour, sur le soir : arrêté qui fut porté parce qu'au sortir de la séance du matin, on leur fît observer qu'ils avaient agi contre la loi, et qu'ils pourraient en avoir un fâcheux déboire. (Blanc, Mémoires, p. 161.)
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« sibi libertatis schedulam susceperunt, quam si, nullo « interposito, explicito aut impHcito, deserendi miiiisterii « pacto, acceperint, censura quidem non corripimus. Sin « autem vel in ipsius, quam non rejecerint, schedulam « tenore inscripta fuerit impia sacri ministerii interdictio, « vel h^ec tradita^ schedulae voce tenus sic interposita fuerit « ut, silendo et quasi connivendo, eam acceptam habere « et servandam promittere visi sint, seniores quidem non « increpamus, sed obsecramus ut patres : attendant quiti « cgerint; implicitum in eo, quamvis à mente longe dis- « situm, cùm hoste pactum recognoscant; à lapsu citô « resurgant; quod incautè, et forsan cum scandalo, fece- « runt reparent, et sacrum ministerium, eu jus deserendi « nedum intentionem habuerint, imô potiùs continuandi « firmum propositum... manifestarunt, ardentiori studio « et sollicitiori disciplina prosequantur. Si verô eos à per- « secutoribus comprehendi et in concilie statutos ita inter- « pellari contingat : nonne pracipiendo pracepimus vobis ne « doceretis nomine Christi; et ecce repies fis regionem doctrine « vestrâ; responsum date cum Apostolis : obedire oportct <c Deo^ magis qmm fjotninibus. »
Il conjure les missionnaires de ne pas quitter leur poste, à moins d'un danger extrême et imminent ; il regrette que des paroisses et môme des régions entières aient été trop facilement abandonnées. Que s'ils sont obligés de fuir, que ce ne soit pas au loin, mais au plus près et qu'ils avertissent le chef de la mission.
« ... Vos enixè rogamus et hortamur in Domino ut, ce absque imminenti et ineluctabili periculo, sedes vestras « non deseratis, sed in eis latitantes, privatim et occulte, « gravioribus saltem fidelium necessitatibus opitulemini. « ^grè enim et non sine vehementi animi dolore perce- <( pimus, non quasdam tantum sparsim para^cias, sed et « nonnuUas non tani arctas regiones in quibus, cum cau- « telà industrie qu.esita, Ministri domicilium servare « poterant, ità désertas ab iis fuisse ut... infirmi ipsi « quandoque auxilio penitus careant...
<( Si quosdam è sedibus suis secedere nécessitas coegerit « non in dissitam rcgionem quia tutiorem, turmatim « coeant, rogamus in Domino soUiciti, sed in viciniorem « qui se dabit, recessum confugiant, undè fidèles sibi com- « missos fréquenter invisere... possint.
« Quos autem ardentior persecutionis «estus longius « propulsent, de recessu admoneant Missionis Prsefectum « aut Vice-Prefectum et viciniores sacerdotes qui derelictic a paritciae necessitatibus... provideant. »
Viennent ensuite de nombreuses et instantes recommandations sur l'honneur que les ecclésiastiques doivent à leur caractère, sur la fidélité au règlement du 15 août 1795 qui organisa les missions, sur la sanctification du dimanche et le danger du décadi, sur la célébration des mariages, l'acceptation des parrains et marraines, sur la nécessité d'alimenter, par tous les moyens publics et privés, l'instruction religieuse, sur le soin des enfants, sur la distri-
bution des bons livres, principalement l'opuscule qu'il a composé lui-même à l'usage du diocèse.
Sa pensée se porte ensuite sur le vide effrayant que la persécution aura fait dans les rangs du clergé et sur l'urgence de préparer, d'ores et déjà, malgré tous les obstacles, de nouvelles vocations ecclésiastiques :
a ... Verum, quod nos summo dolore et timoré afficit, « imminutus est jam multùm et labente tempore decrescit « ecclesiae ministrorum numerus ; jam operarii pauci, et « pauciores in exilio velut auxiliares reservati qui, vobis « aut ajrumnis et laboribus confectis, aut pro Christo « detentis, aut martyrio coronatis, superstites veniant « agrum Domini exculturi ? Cum igitur nostra pra^sens « haec extincta fuerit Ecclesiae Ministrorum generatio, qui « erunt qui nobis sufficiantur et minisierium nostrà « vice impleant ? Num ergo sine ministris vigebit Religio ? « O tremendum et lamentabile posteris imô et pra^senti « jam fidelium generationi imminens periculum ! Hujusce ff omnium saevissimae calamitatis metum fidelium animist « altius incutite, omniumque mentes et studium eo susci- « tate et convertite ut eam pro posse avertant... Equidem « et angustiae quibus coarctamini et varias sollicitudines « quibus vacatis, Clericorum informandorum et tempus et « penè locum vobis praecludere videntur; sed, quam « potens, quam mediis faecundum est ardens Religionis « studium. En vobis ob oculos vere Apostolici Missionnarii
« qui infidelium regiones excolunt apud Sinenses, Siamen- « ses, Tunquinenses... videte tamen quid agant... »
Mais c'eut été un prodige, qu'après six ans d'une situation aussi agitée, les liens de la discipline n'eussent pas subi un certain relâchement et qu'ay milieu des ecclésiastiques demeurés exemplaires, quelques-uns n'eussent pas quelque peu dévié de Taxe du chemin. Le grand-vicaire en gémit ; il s'attriste d'avoir à faire quelques reproches alors qu'il voudrait demeurer tout entier dans la louange. Empruntant à saint Cyprien la phrase qui commence chacune de ses objurgations, il écrit :
« ... Ut quid... timor mentem nostram conturbat, « hortamentis nostris msestitiam et inquietum dolorem « immiscet, et cum in laudibus vestris toti esse vellemus, « de quibudam tamen vestrûm conqueri nos ot tristia « loqui cogit ? Parcite, fratres dilectissimi, vel potius « favete... Ecquid enim de Religione sperare possumus, <c si in ipso sacro sacerdotum collegio nonnulli sint, ut (ilii c( Heli, nescientes Dominum... ? si quidam facti sint « anathema in medio populi... Etsi pleriqae vestrûm et fert « omnes omni merito cumulati sint et omni laude majores, « non ommes tamen penitûs sunt de semine virorum « per quos facta est salus in Israël...
« Quod non periculum metuere debemus de offensa c( Dei » quandô sacerdotes per quos condiendi sunt quodam « modo populi, non ut vere sacerdotes... se praebent, sed
« sal infatuatum factî, ut homines et profanes et de terrenà « terrenos se ostendunt... ?
« Quod non periculum meruere debemus de offensa « Domini, » quando quidam pra^sbiteri... sacrum ministe- « rium festinantiûs, inconsul tô et infaustè exercent et a velut ipperiti medici tumentes vulnerum sinus manu « parcente contrectant... ? »
« Quod non periculum metuere debemus de offensa « Domini » quandô sacerdotes Divînae caritatis praecones « et vicarii, nec inter se ipsos pacem et caritatem servant, a sed contentiones, semulationes, animositates, detrac- « tiones, susurrationes, inflationes sunt inter eos...? »
« Quod non periculum metuere debemus de offensa « Dni » quandô... supernarum divitiarum dispensatores « qusestum aestimare videntur pietatem..., cum (Idelibus « de retributione vel pensione quasi de pretio contendunt « et, omnibus spoliati, cupiditati se tradunt...?
« Quod non tandem periculum metuere debemus de « offensa Domini « quandô, quod nec inter Christianos « nominari patiebatur Apostolus, id nonnuUorum sacer- « dotum, absit ut dicamus mores, sed famam certè et, data « inconsuità et temeraria occasione, inficiat... ?
<c In nobis quidem est pronuntiare ut toUantur de medio « vestri qui ejus modi sunt... nec injusta, nec impor- « tuna censura esset... Verûm, cum eorum de quibus hic c( conquerimur et paucorum quidem sacerdotum injuriam « et delictum non eô usque processisse, confidamus, et io
« eorum resipiscentiam... amanter suspiremus, generali,
« quam pro privatâ et singulis canonicâ factâ esse volumus,
« admonitione, eos compellimus, obtestamur et obsecramus
a in Domino ut, redeuntes ad cor, serio... recognoscant
« qua vocatione vocati sunt... quid ab eis postulet,
« exigat Ecclesia;... luctuosa calamitas... »
Reprenant ensuite le langage le plus paternel, il encourage les missionnaires par l'exemple de leurs confrères des diocèses de France couronnés de Tauréole de Confesseurs de la Foi, il leur recommande la dévotion au Sacré-Cœur de Jésus, et il fait luire à leur regard la beauté du jour où la paix sera rendue à l'Eglise.
« Agamus ergô, dilectissimi consacerdotes ; id unum a sapiamus omnes ad quod vocati sumus. En, ut animum « vobis augeant, fratres et consacerdotes tùm nostraj, « tùm aliarum Ecclesiae gallicanag Diœceseon, qui in hâc « persecutione jam coronati, exemplo suo, nos ad gloriam « vocant et precibus adjuvant...
« Si ergo vos acies martyrii vocaverit, si certaminisvestri « dies venerit, militate fortiter, dimicate constanter, science tes vos sub oculis presentis Domini dimicare ; confes- « sione nominis ejus ad ipsius gloriam pervenire qui non « sic est ut servos suos tantum spectet, sed et ipse luctatur « in nobis, ipse congreditur, ipse in certamine agonis nos- « tri et coronat pariter et coronatur.
« Si in carceres detrusi vel in insulas deportati fueritis^
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« vobis non décrit Deus totius consolationis... descendet « vobiscum in foveam... claridcabit nomen suum in vobis « et de gloriosâ vestrâ confessione, Ecdesias iucrum, vobis « autem decus seternum, parabit. Sin autem ad fidelium « solatium, ad religionis tutamen... vos Dominus serva- « verit, sortem banc, non minus forsan gloriosam et « locupletem, gratam habete...
« Peroptamus autem et in Domino suademus ut pio « insuper affectu addicamini devotioni in Sanctisbimum « Cor Jesu quani... temporum nostrorum levandis tollen- « disque calamitatibus, velut opportunum efEcaxque rcme- « dium, servasse videtur Dominus Noster Jésus Chrisius. « Eam itaque devotionem colite et fidelibus inspirate...
« O quam lasta et laudanda dies, fratres carissirai, cùm « hoste devicto, pax Ecclesi* reddita fuerit et, quod diffi- « cile nuper increduiis et perfidis impossibile videbatur, « ope atque ultione divinà, securitas nostra reparata fuerit ; « cùm in la^titiam mentibus redeuntibus et tempestate « pressura ac nube discussà, tranquillitas et serenitas « refulserint et post longae noctis tetram nubem Domini « luce radiatus mundus eluxerit! Confessores pneconio « boni nominis daros et virtutis ac fidei laudibus gloriosos « conspectibus intuebimur, sanctis osculis adhicrentes, c( desideratos diù inexplebili cupiditate complectemur. « Aderit militum Christi cohors candida, qui persecu- « tionis urgentis ferociam turbulentam stabili congreso sione fregerunt, parati ad patientiam careeris, armati ad
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« tolerantiam mortis.. Quàm vos lastè sinu suo excipiet
« Ecclesia, de praslio revertentes! Quam beata, quam gau-
« dens portas suas aperiet ut adunatis ngminibus intretis,
« de hoste prostrato trophasa referentes. »
Enfin, après avoir déterminé à nouveau et augmenté les pouvoirs spirituels des chefs de mission et des autres missionnaires, il leur recommande instamment de tenir secret les avis des supérieurs, et notamment la lettre qu'il vient de leur adresser.
a Nostis, dilectissimi fratres, et experientià compertum « habetis, quanti et Religionis profectûs et sacri nostri « ordinis tum quietis et salutis vel etiam quandoque hono- « ris intersit ut laïcis non prodantur quse consacerdotibus « propria sunt, prolata à Superioribus ecclesiasticis et « monita et documenta et priccepta... Sat dictum est quo « silentio présentes litteras apud laïcos preterire debetis.
« De oeterô, dilectissimi, venerabiles et fortissimi con- « sacerdotes, corroboremus nos exhortationibus mutuis ut a magis et magis proficiamus in Domino...
« In recessû nostro, die prima anni gratis 1799.
« Vie. gen. Diœcesis Genev. »
Nons n'avons pas hésité à reproduire, malgré leur nombre^ les passages saillants de cette admirable lettre pastorale dont jusqu'ici aucun auteur n'avait fait mention. Mieux que nous n'aurions su le faire, ils retracent, prise sur le
vif, une situation plus douloureuse que celle des jours de la première Terreur.
En effet, jusqu'à la chute de Robespierre, le très grand nombre des ecclésiastiques fidèles, quant à leurs personnes du moins, étaient à l'abri sur la terre d'exil ; à ceux mêmes qui, très rares, avaient pu demeurer dans le diocèse, restait alors la perspective d'une émigration plus tardive en Piémont ou en Suisse, dans le cas d'une alerte plus dangereuse.
Au contraire, en 1798 et 1799, la grande majorité du clergé diocésain était rentrée à la faveur du modérantismc qui avait précédé le 18 fructidor, et, outre qu'un devoir sacré les retenait au milieu de nos populations, les terres hospitalières du premier moment leur étaient désormais fermées par l'occupation française (i).
De plus, bien que les lois de la Convention nationale fussent sanctionnées par la peine de mort et que le sang des martyrs eut coulé plusieurs fois sur notre sol, il apparaît, de l'ensemble des faits, que la poursuite des prêtres ne fut pas, sous son gouvernement, aussi minutieuse, aussi active, aussi rapide que sous le Directoire.
Si l'on ajoute à ces considérations l'angoisse occasionnée
(i) Du 2 floréal an VI (21 avril 1798). Le général de brigade Girard, dit Vieux, donne des ordres aux syndics du territoire de la République de Genève pour qu'ils chassent les émigrés prêtres et autres qui s'y sont réfugiés; il prévient qu'en cas de non exécution, il fera opérer une visite domiciliaire (Archiv. de Gen. papiers hist. vp 5529.)
par les arrestations de chaque jour, la pensée toujours présente des souffrances des Confesseurs de la foi dans les prisons, la douloureuse impatience de voir durer depuis six ans cette affreuse tempête, sans mime en prévoir le terme, le spectacle cruel de voir la Joi s'éteindre, les mœurs s'effondrer, l'injustice et TindifFérence religieuse gagner du terrain à mesure que mollissaient les courages fatigués jusqu'à l'épuisement, on comprend, voulons-nous dire, que les émotions du vaillant représentant de l'autorité diocésaine se traduisissent en des accents aussi désolés et aussi pathétiques.
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